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DES  FONCTIONS  DES  CONSULS 

DANS    LEURS    RAPPORTS    AVEC    LA    MARINE    MILITAIRE    ET  LA 
MARINE  MARCHANDE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  CORRESPONDANCE  DES  CONSULS  AVEC  LE  MINISTÈRE   DE 
LA  MARINE. 

1.  •—  Objet  de  la  eorreipondanee. 

Nous  avons  dit  au  livre  P'  que,  quoique  les  consuls  fus- 
sent exclusivement  placés  depuis  1793  sous  la  dépendance 
du  ministère  des  affaires  étrangères,  ils  entretenaient  néan- 
moins avec  celui  de  la  marine  une  correspondance  directe 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  maritime  en  pays  étran- 
ger. 

Cette  correspondance  doit  porter  principalement  sur  les 
mouvements  des  forces  navales  françaises  et  étrangères,  les 
armements  et  expéditions  militaires  dont  les  consuls  peuvent 
avoir  connaissance,  les  événements  de  mer,  les  nouvelles 
institutions  maritimes  adoptées  par  les  puissances  étrangè- 
res, la  police  de  la  marine  marchande,  les  sauvetages,  Tad- 
ministration  des  prises  en  temps  de  guerre,  la  conduite  tenue 
par  les  navigateurs  français  dans  les  ports  de  la  résidence 
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des  consuls,  les  ressources  que  ces  mêmes  ports  peuvent  of- 
frir pour  l'approvisionnement  des  bâtiments  de  la  flotte  ou 
des  arsenaux  en  munitions  de  différentes  espèces,  les  décou- 
vertes et  ouvrages  utiles  aux  progrès  des  différentes  parties 
de  Tart  nautique  et  de  Tarchitecture  navale,  de  l'installation 
des  bâtiments  de  mer,  etc. 

Les  consuls  doivent  encore  avoir  soin  d'adresser  au  mi- 
nistre de  la  marine  les  nouvelles  cartes,  plans,  avertisse- 
ments et  autres  documents  hydrographiques  qui  sont  pu- 
bliés dans  le  pays  de  leur  résidence.  Ils  doivent  également 
lui  donner  avis  de  l'établissement  ou  de  la  suppression  des 
phares,  tonnes,  balises  et  de  tous  les  changements  notables 
qui  peuvent  survenir  dans  les  bancs,  amers  et  courants  des 
ports  de  leur  consulat.  Enfin,  ils  doivent  lui  communiquer, 
en  même  temps  qu'au  ministère  des  afl*aires  étrangères,  tous 
les  renseignements  qu'ils  peuvent  recueillir  sur  l'apparition 
des  maladies  épidémiques  ou  contagieuses  dans  le  pays  de 
leur  résidence,  et  sur  les  changements  introduits  dans  les  rè- 
glements sur  la  police  des  ports  et  sur  la  santé  publique  (1). 
Les  consuls  en  résidence  dans  les  colonies  des  nations  eu- 
ropéennes doivent  également  recueillir  et  transmettre  au 
ministère  de  la  marine  toutes  les  informations  ou  données 
qu'ils  peuvent  être  à  même  de  se  procurer  sur  ces  mêmes 
colonies  et  de  nature  à  faire  connaître  leur  situation  réelle 
sous  les  points  de  vue  administratifs,  maritimes,  agricoles, 
industriels  et  commerciaux  (2). 

Cette  correspondance  des  consuls  doit  être,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  indiqué  pour  celle  qu'ils  entretiennent  avec  le 
ministère  des  affaires  étrangères,  divisée  d'après  l'organisa- 


(1)  CircnlairM  da  U  liiarioe  de»  IS  messidor  an  x  et  i^  Mtobri 
1814. 
(9)  M»  àt  ttoyembre  ldl7« 


CORRESPONDANCE  AVEC  LA  MARINE.  3 

tion  oentralo  du  ministère  de  la  marine.  Toute  autre  manière 
de  procéder  serait  vicieuse,  et  il  y  aurwt  des  inconvénients 
d'autant  plus  grands  à  confondre  dans  une  même  dépèche 
des  affaires  de  nature  différente,  ressortissant  par  consé- 
quent à  plusieurs  directions  du  même  ministère,  qu'il  en 
résulterait,  par  suite  de  la  longueur  des  extraits  à  faire  en 
France  et  de  la  complication  des  écritures,  sinon  une  impos- 
sibilité, du  moins  un  retard  souvent  tr^-préjudiciable  tant 
pour  la  rapidité  de  leur  expédition  que  pour  la  réception  par 
les  consuls  des  instructions  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  (1). 

A  cette  recommandation  expresse  doit  encore  être  ajoutée 
celle  de  rappeler  dans  la  citation  des  dépêches  antérieure- 
ment écrites  ou  reçues  par  les  consuls,  le  timbre  de  la  direc- 
tion et  du  bureau  qu'elles  concernent,  si  ce  timbre  n'est  pas 
le  même  que  celui  de  la  lettre  qui  contient  la  citation  (2). 

Il  serait  superflu  d'énumérer  ici  les  attributions  des  nom- 
breux bureaux  du  ministère  de  la  marine,  suivant  l'organi- 
sation intérieure  de  ce  département,  laquelle  se  trouve  d'ail- 
leurs indiquée  tous  les  ans  dans  le  journal  officiel  de  la 
marine  et  dans  la  nomenclature  du  budget  dont  Tenvoi  est 
faut  à  tous  les  consuls.  Nous  nous  bornerons  à  faire  con- 
naître les  attributions  des  bureaux  dans  la  spécialité  desquels 
rentre  la  correspondance  des  consuls. 

Cabinet  du  ministre.  —  1"  Section.  Secrétariat.  — 
Aflkires  qui  ne  rentrent  dans  les  attributions  d'aucun  bureau 
et  centralisation  de  celles  qui  concernent  plusieurs  direc- 
tions. 2®  Section.  Mouvements.  —  Correspondance  générale 
des  arsenaux,  les  mouvements  des  forces  navales  et  opéra- 
tions maritimes,  dépôt  des  cartes  et  plans,  reconnaissances 
hydrographiques,  phares,  objets  d'art  et  d'instruction  pour 
la  marine,  publications  de  voyages. 

Direction  du  personnel. —  Bureau  des  corps  organisés  et 
de  la  Justice  militaire.  —  État  civil  et  mouvements  des  dl- 


H)  Cirealaires  de  la  marine  des  S&  septemlire  4614,  8  Jiofier  i|f$ 
et  28  décembre  iSAO. 
(2)  Id.  du  16  féYrier  1850. 
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vers  corps  organisés  de  la  marine.  Frais  de  capture  et  de 
justice  militaire.  Amnisties,  grâces  et  commutations  de 
peines,  etc.  Bureau  de  la  solde^  de  V habillement  et  des  re- 
vues. —  Frais  de  voyage,  conduites  et  vacations,  passages  et 
rapatriement.  Frais  de  pilotage,  etc. 

Direction  du  matériel. — Bureau  des  approvisionnements 
généraux.  —  Passation  de  tous  les  marchés  concernant  le 
matériel  naval.  ^ 

Direction  de  l'administration.  —  Bureau  de  l'inscrip- 
tion maritime^  de  la  police  de  la  navigation  et  des  pêches. 
—  L'immatriculation  des  gens  de  mer,  la  police  de  la  ma- 
rine commerciale,  du  pilotage,  des  sauvetages  et  des  nau- 
frages, les  règlements  concernant  les  prisonniers  de  guerre, 
la  police  des  pêches,  etc.  Bureau  des  subsistances^  des  hôpi- 
taux et  des  chiourmes.  —  Règlement  des  dépenses  concer- 
nant les  marins,  militaires  et  agents  admis  dans  les  hôpitaux 
en  France  et  en  pays  étranger. 

Direction  des  colonies.  —  Bureau  du  régime  politique 
et  du  commerce.  —  Affaires  politiques.  Répression  de  la 
traite  des  noirs.  Recrutement  de  travailleurs  pour  les  colo- 
nies. Régime  commercial.  Tarifs  et  service  des  douanes. 

Direction  de  la  comptabilité.  —  Bureau  des  dépenses 
d* outre-mer.  — L'ordonnancement  et  l'apurement  de  toutes 
les  dépenses  du  service  marine  acquittées  par  traites  de 
bord  ou  traites  consulaires,  les  comptes  ouverts  avec  les 
consuls  pour  les  avances  à  la  marine,  les  règlements  et  in- 
structions sur  le  service  financier  d'outre-mer. 

Établissement  des  invalïees  de  la  marine.  —  Bureau 
central  des  invalides  et  des  pensions.  —  L'administration 
et  la  comptabilité  de  la  caisse  des  invalides ,  la  liquidation 
et  le  payement  des  pensions  des  \ïr^dXv&Q^.Bureau  des  prises^ 
bris  et  naufrages  et  du  service  des  gens  de  mer.  — Applica- 
tion des  lois,  décrets  et  autres  actes  relatifs  au  service  des 
prises,  des  bris  et  des  naufrages.  Centralisation  de  ce  qui  se 
rapporte  aux  prisonniers  de  guerre  et  au  service  administratif 
de  la  caisse  dite  des  gens  de  mer. 
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3.  —  Analyses  marginal  es . 

Il  n'est  pas  prescrit  aux  consuls  de  numéroter  les  dépè- 
ches qu'ils  adressent  au  ministère  de  la  marine  ;  mais  il  leur 
est  recommandé  d'inscrire  à  la  marge  de  chacune  d'elles  une 
analyse  sommaire  du  contenu  et  d'indiquer  à  la  suite  de  la 
réclame  le  nom  de  la  direction  que  l'affaire  traitée  concerne 
particulièrement  (1). 

4.  _  Sîgn^nre  du  ministre. 

Les  dépêches  adressées  par  le  ministère  de  la  marine  aux 
consuls  ne  sont  signées  personnellement  parle  ministre  que 
lorsqu'elles  contiennent  décision  ou  instruction  sur  une 
question  importante  ;  les  simples  demandes  d'informations 
et  les  accusés  de  réception  sont  signés,  sous  l'autorisation 
du  ministre,  par  le  chef  de  la  direction  dont  elles  portent  le 
timbre.  H  va  sans  dire,  néanmoins,  que  toutes  les  réponses 
doivent  être  adressées  directement  au  ministre, 

5.  —  Envoi  de  pièces  à  la  marine. 

Les  pièces  de  service  que  les  consuls  ont  à  transmettre  au 
ministère  de  la  marine  doivent  toutes  également  et  invaria- 
blement être  mises  sous  le  couvert  du  ministre,  et  non  sous 
celui  de  fonctionnaires  ou  d'agents  de  l'administration  cen- 
trale qui,  ne  jouissant  pas  de  la  franchise,  ne  sauraient  être 
tenus  de  les  recevoir,  et  ne  doivent  d'ailleurs  en  être  légale- 
ment saisis  que  par  l'intervention  directe  du  ministre  (2). 


(1)  Circulaires  de  la  marine  du  28  décembre  1840  et  16  février  1850. 

(2)  Id.  du  h  septembre  1840. 
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6.  -^  GoniervatJon  de*  dépèolies. 

Quant  à  la  conservation  et  à  l'enregistrement  à  l'étranger 
de  la  correspondance  des  consuls  avec  le  département  de  la 
marine,  les  règles  à  suivre  à  cet  égard  sont  les  mêmes  que 
celleà  que  nous  avons  indiquées  au  livre  IV  pour  leur  corres- 
pondance avec  celui  des  affaires  étrangères. 


CHAPITRE  lî. 

Di  ikcownABiuri  des  consuls  avxc  ls  ministèiub  be  la  marine. 

SECTION  L 

De  rintervention  des  consuls  dans  Tacquittement  des  dépenses  de 
la  flotte  à  Tétranger. 

1,  — Comptabilité  relative  aux  bâtiment!   de  guerre. 

Le  service  de  la  comptabilité  des  consuls  avec  le  départe- 
ment de  la  marine  est  aujourd'hui  beaucoup  inoins  impor- 
tant qu'il  ne  Tétait  autrefois. 

L'ordonnance  de  1776  sur  les  fonctions  des  officiers  de 
marine  à  bord  des  bâtiments  de  TÉtat,  relativement  aux 
consommations  et  remplacements  des  munitions  et  des  effets 
en  cours  de  campagne,  avait  chargé  les  consuls  de  pourvoir, 
dans  les  ports  étrangers,  au  ravitaillement  de  ces  bâtiments 
et  à  leurs  besoins  de  toute  nature  (1). 

Ce  mode  de  procéder,  fort  compliqué  dans  son  application, 
avait  entraîné  des  inconvénients  aussi  graves  que  nombreux, 

(1)  Ordonnance  du  27  septembre  1776,  art  19  et  H* 
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et  en  18il,  à  la  suite  d'une  correspondance  échangée  sur 
cette  matière  entre  les  deux  ministres  des  affaires  étrangères 
et  de  la  marine,  il  dut  être  abandonné.  Les  Consuls  furent 
en  conséquence  exonérés  de  l'obligation  qui  leur  était  anté^ 
rieurement  imposée  de  pourvoirt  à  l'aide  de  traites  sur  le 
trésor  public,  aux  dépenses  qu'occasionnent,  dans  les  ports 
de  leur  résidence,  les  bâtiments  de  l'État,  et  d'en  justifier 
selon  les  formes  réglementaires. 

Cette  disposition  a  été  définitivement  sanctionnée  en  18A5; 
les  traites  concernant  les  bâtiments  de  guerre  à  l'étranger 
sont  aujourd'hui  émises  par  le  capitaine,  conjointement  avec 
l'oflader  chargé  du  détail  et  le  commis  d'administration.  Ce 
n*est  que  dans  des  circonstances  exceptionnelles  et  lorsque 
le  départ  subit  des  bâtiments  a  mis  les  officiers  chargés  du 
soin  de  tirer  ces  traites  dans  l'impossibilité  absolue  de  liqui- 
der la  totalité  des  dépenses  faîtes  par  eux  que  les  consuls 
sont  chargés  de  les  acquitter  ;  mais  ils  ne  peuvent  même 
plus  tirer  de  traites  sur  le  caissier  central  du  trésor  public 
en  remboursement  de  ces  avances  ;  ils  doivent  seulement 
en  comprendre  le  montant  dans  leur  propre  comptabilité 
avec  le  département  de  la  marine,  et  ils  en  sont  remboursés 
sur  le  TU  des  pièces,  c'est-à-dire  des  états  de  prise  en  charge 
à  bord  et  des  reçus  des  fournisseurs  à  terre,  au  moyen  d'or- 
donnances directes  délivrées  à  Paris  à  leur  profit,  et  paya- 
bles entre  les  mains  et  sur  l'acquit  de  leurs  fondés  de  pou- 
voirs (1). 

En  dispensant  les  consuls  d'intervenir  dans  les  opérations 
relatives  à  Tacquittement  et  à  la  justification  des  dépenses 
de  la  flotte  en  pays  étranger,  on  ne  pouvait  cependant  pas 
exempter  ces  agents  de  l'obligation  de  participer  aux  opéra- 
tions qui  s'y  rattachent,  et  de  contribuer,  par  tous  les  moyens 
en  leur  pouvoir,  à  assurer  le  service  des  approvisionnements 
des  bâtiments  de  l'État  aux  meilleures  conditions  possibles 
pour  le  trésor.  Ils  doivent  donc  aider  de  leur  concours  les 

(i)  Ordonnance  du  7  novembre  i8&5>  art.  S  et  9. 
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commandants  des  bâtiments  pour  les  éclairer  sur  les  usages 
de  la  localité,  les  moyens  de  ravitaillement  qu'elle  présente 
et  les  garanties  qu'offrent  les  soumissionnaires  des  marchés, 
ainsi  que  pour  faciliter  aux  olBciers  le  placement  de  leurs 
traites  et  les  moyens  de  justifier  leurs  dépenses  (1). 

2.  —  Paf fAtîon  des  marehéf • 

La  passation  des  marchés,  qui  était  autrefois  dévolue  aux 
consuls,  appartient,  comme  de  raison,  aujourd'hui  aux  ad- 
ministrations de  bord  ;  mais  comme  celles-ci  ne  sauraient 
recueillir  de  la  part  des  consuls  que  d'utiles  notions,  non 
pas  seulement  sur  les  moyens  de  ravitaillement,  mais  encore 
sur  le  plus  ou  moins  de  probabilité  d'obtenir  un  bon  service 
de  tels  ou  tels  soumissionnaires,  c'est  en  leur  présence  et 
dans  leur  chancellerie  que  tous  les  marchés  doivent  être 
passés.  L'acte  qui  en  est  dressé  doit  expressément  faire 
mention  de  l'accomplissement  de  cette  formalité,  être  signé 
par  le  consul  et  timbré  du  sceau  officiel  du  consulat  (2).  On 
le  dresse  en  quintuple  expédition,  dont  une  reste  déposée  en 
chancellerie  avec  un  certificat  du  conseil  d'administration 
du  bord  constatant  la  manière  dont  le  soumissionnaire  a 
rempli  ses  engagements,  pour  que  ces  documents  puissent 
être  consultés  et  servir  de  renseignements  aux  comman- 
dants des  bâtiments  qui  pourront  ultérieurement  aborder 
dans  les  mêmes  parages  (3).  Les  quatre  autres  expéditions 
du  marché  se  répartissent  entre  les  officiers  du  bord  et  les 
fournisseurs. 

La  loi  de  finances  du  8  juillet  1852  ayant  établi  au  profit 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  une  retenue  de  3  pour 
cent  sur  les  dépenses  inscrites  au  budget  du  ministère  de  la 
marine  et  des  colonies,  pour  achat  de  matériel^  cette  rete- 
nue doit  aujourd'hui  être  mentionnée  dans  tous  les  marchés 

(i)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  5  juin  i84i. 

(2)  Formulaire  des  ekaneellerieSt  n*>  62. 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  2S  avril  ISAl. 
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passés  pour  les  divers  services  de  ce  département.  C'est  là 
une  disposition  dont,  le  cas  échéant,  les  consuls  ne  doivent 
pas  manquer  de  donner  connaissance  aux  personnes  qui  se 
présentent  pour  soumissionner  des  fournitures  adjugées  de- 
vant eux. 

Nous  croyons  utile  d'ajouter  ici  une  observation  relative  à 
la  passation  de  ces  marchés  dans  les  consulats.  Le  système 
d'adjudication  publique  a  pour  butd'appeler,pourla  soumis- 
sion des  fournitures,  une  concurrence  utile  aux  intérêts  du 
trésor.  Néanmoins,  on  s'astreint  rarement,  à  l'étranger,  à  ce 
mode  de  procéder  dans  l'espoir  d'obtenir  un  meilleur  ser- 
vice. C'est  souvent  un  abus,  et  nous  croyons  qu'afin  de  dé- 
gager leur  responsabilité,  les  consuls  devraient  toujours  in- 
sister pour  que  les  marchés  passés  dans  leur  chancellerie 
eussent  lieu  par  adjudication  publique.  Dans  les  ports  de 
station,  les  instructions  générales  du  ministère  de  la  marine 
veulent  du  reste  qu'il  en  soit  toujours  ainsi,  à  moins  que  des 
circonstances  inhérentes  à  la  localité  et  d'une  nature  excep- 
tionnelle n'y  mettent  obstacle  (1)  ;  mais,  dans  ce  cas,  les 
consuls,  aussi  bien  que  les  officiers  commandants,  sont  tenus 
de  rendre  compte  des  motifs  qui  ont  pu  nécessiter  une  sem- 
blable dérogation  à  la  règle. 

Les  consuls  savent  que  les  administrations  de  bord  ne  sont 
tenues  de  passer  de  marchés  que  pour  les  fournitures  dont 
le  montant  excède  la  somme  de  cinq  cents  francs  (2) ,  ils  ne 
sauraient  donc  prétendre  à  aucune  intervention  dans  les  con- 
ventions verbales  concernant  les  dépenses  inférieures  à  ce 
chiffre. 

Mais  il  peut  arriver  qu'un  bâtiment  ayant  besoin  de  four- 
nitures dont  la  valeur  dépasse  le  taux  de  cinq  cents  francs, 
ne  puisse  pas,  par  des  motifs  d'une  urgence  extrême,  passer 
un  marché.  Dans  ce  cas,  les  fournitures  peuvent,  s'il  y  a  à 
cet  égard  accord  entre  le  conseil  d'administration  du  bord 
et  le  soumissionnaire,  être  faites  d'après  les  clauses  et  con- 

(1)  Circulaire  de  la  mariDe  du  30  novembre  18^5. 
(3J  Id.  du  il  novembre  iHàà. 
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ditiozis  du  dernier  marché  passé  par  un  antre  bâtiment 
C'est  au  consul  à  apprécier  s'il  n'y  a  pas  d'inconvénient 
pour  le  trésor  à  prêter  les  mains  à  cet  arrangement,  et  dans 
le  cas  af&rmatifi  comme  il  ne  suffit  pas  que  la  date  du  mar- 
ché soit  indiquée  sur  les  états  de  comptabilité  dressés  à 
bord,  pour  la  justification  régulière  des  dépenses,  et  qu'il 
faut  que  le  marché  lui-même  les  accompagne,  le  consul  doit 
en  délivrer  au  commissaire  du  bâtiment  trois  expéditions 
certifiées  conformes,  une  pour  être  conservée  à  bord,  et  les 
deux  autres  pour  être  transmises  au  département  de  la 
marine  (1). 

3.  —  RégulAriMtloii  des  piè««t  JnitlfittAtl^et* 

Indépendamment  de  leur  assistance  à  la  passation  des 
marchés,  l'attache  des  consuls  est  encore  nécessaire  pour 
donner  à  certaines  pièces  justificatives  à  produire  par  les 
administrations  de  bord  un  caractère  d'authenticité  et  de  ré- 
gularité convenable. 

Ainsi,  les  signatures  des  agents  de  change  ou  négociants 
qui  délivrent  les  certificats  constatant  le  cours  du  change , 
doivent  toujours  être  légalisées  par  les  consuls  ;  et,  à  ce[su- 
jet,  nous  rappellerons  que,  comme  ces  certificats  du  cours 
du  change  sont  presque  toujours  fournis  aux  administrations 
de  bord  par  l'intermédiaire  des  chancelleries,  les  consuls 
doivent  avoir  soin  de  prendre  les  informations  les  plus  pré- 
cises sur  la  réalité  du  cours  déclaré,  et  s'assurer  que  les  cer- 
tificats visés  par  eux  ont  tout  le  caractère  de  la  sincérité. 
Comme  les  traites  de  bord  tirées  sur  le  trésor  public  jouis- 
sent partout  avec  raison  du  premier  crédit,  la  négociation 
doit  s'en  faire  à  un  taux  supérieur  ou  au  moins  égal  au 
meilleur  papier  de  commerce  et  de  banque.  Le  ministère  de 
la  marine  a  donc  le  droit  d'exiger  que  la  comparaison  des 
certificats  de  change  légalisés  dans  les  consulats  et  fournis 

(i)  Circulaire  de  la  marine  du  30  novembre  â845. 
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à  l'appui  de  la  comptabilité  des  bâtiments  de  guerre  avec  le 
cours  pf&ciel  du  commerce,  fasse  ressortir  constamment  la 
preuye>de  la  vigilance  exercée  à  cet  égard  par  les  consuls  (1)  • 
Quant  aux  reçus  ou  pièces  probantes  de  toute  nature  écri- 
tes en  langue  étrangère,  les  règlements  prescrivent  d'y 
joindre  toujours  une  traduction  faite  par  le  drogman  ou  le 
chancelier.  Les  consuls  ne  doivent  pas  négliger  de  légaliser 
sur  ces  pièces  ainsi  traduites  la  signature  de  leurs  subor- 
donnés (2)  ;  carTinaccomplissement  de  cette  formalité  serait 
relevée  par  la  cour  des  comptes,  et  ces  pièces  elles-mêmes 
devraient  être  renvoyées  par  le  ministre  de  la  marine  aux 
consuls  pour  qu'ils  y  apposent  leur  légalisation. 


SECTION  IL 

Des  dépenses  effectuées  dans  les  consulats  pour  le  service  du 
département  de  la  marine. 

1.  —  Rature  des  dépenses. 

La  modification  capitale  qui  a  été  apportée  il  y  a  quelques 
années^  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  aux  relations  des 
consuls  avec  le  département  de  la  marine  sous  le  rapport  de 
la  comptabilité,  a  nécessairement  beaucoup  restreint  l'appli- 
cation des  règles  qui  leur  avaient  été  tracées  à  diverses  épo- 
ques en  ce  qui  concerne  ce  service.  Nous  allons  indiquer  les 
dispositions  des  anciens  règlements  qui  sont  encore  en  vi- 
gueur, et  àuxquellees  les  consuls  sont,  par  conséquent,  te- 
nus de  se  conformer  avec  soin. 

Dans  l'état  de  choses  actuel^  les  agents  français  à  l'exté- 
rieur sont  spécialement  appelés  à  subvenir,  non-seulement 
aux  frais  de  subsistance,  d'entretien,  de  maladie  et  de  rapa- 
triement des  marins  naufragés  ou  délaissés,  et  aux  dépenses 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  15  octobre  1833. 

(2)  Id«  du  22  avril  iUi. 
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d'arrestation  des  déserteurs  ou  autres  personnes  dépendant 
de  la  marine  marchande,  mais  encore  à  certaines  avances 
que,  dans  des  cas  exceptionnels,  les  administrations  des  bâ- 
timents de  rÉtat  seraient  dans  l'impossibilité  de  régler  et  de 
payer,  telles  que  frais  de  pilotage,  loyers  de  magasins  ou  de 
bateaux,  achat  de  charbon,  etc.,  etc.  (!)• 


2.  —  Mode  de  rembourtemeot. 

Les  agents  sont  remboursés  par  le  département  de  la  ma- 
rine de  ces  difTérentes  dépenses,  après  production  et  apure- 
ment des  pièces  justificatives,  au  moyen  d'ordonnances  di- 
rectes délivrées  à  leur  profit  entre  les  mains  de  leurs  fondés 
de  pouvoirs  avec  bonification  de  2  pour  100  (à  titre  de  frais 
de  recouvrement)  sur  les  sommes  par  eux  avancées  (2). 

3.  —  Glatsifioation  des  dépemei. 

Pour  faciliter  les  liquidations  et  pour  éviter  les  retards 
qu'éprouvent  parfois  les  remboursements  lorsque  les  pièces 
produites  sont  irrégulières  ou  insuffisantes,  il  est  nécessaire 
que  les  avances  des  consuls  soient  toujours  constatées  selon 
les  règles  de  la  comptabilité  publique  et  d'après  un  mode 
uniforme. 

Les  consuls  n'ont  pas  de  meilleur  guide  à  suivre  en  cela 
que  la  nomenclature  par  chapitre  des  dépenses  de  la  marine 
qui  leur  est  régulièrement  transmise  par  ce  département  ; 
elle  contient  toutes  les  indications  propres  à  les  diriger,  soit 
dans  la  classification,  soit  dans  la  justification  de  leurs  dé- 
penses ;  et  comme  le  prompt  ordonnancement  de  celles-ci 
dépend  de  l'observation  rigoureuse  de  ces  prescriptions,  ils 
ne  sauraient  apporter  trop  de  soin  à  s'y  conformer. 


(1)  Circulaire  delà  marine  du  31  mare18Â9. 

(2)  Id.  du  22  avril  18Âi.  —  Ordonnance  da  7  novembre  18Â5,  art.  iO. 
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4.  —  Spécialité  det  «zereicei. 

La  spécialité  des  exercices  et  des  chapitres  du  budget  étant 
dérègle  fondamentale,  il  doit  être  dressé  par  exercice  autant 
d'états  séparés  qu'il  se  trouve  de  chapitres  sur  lesquels  les 
dépenses  sont  imputables.  Conséquemment,  c'est  au  titre  de 
Texercice  pendant  lequel  les  droits  ont  été  acquis  ou  le  service 
exécuté  que  les  dépenses  doivent  être  classées,  alors  même 
que  le  payement  s'en  effectuerait  dans  le  cours  d'un  exercice 
subséquent,  ce  qui  peut  arriver  en  quelques  circonstances. 

5.  —  Etatf  par  ekapitre. 

Chacun  de  ces  états,  distinct  par  chapitre  et  dûment  daté, 
arrêté  et  signé  par  le  consul,  doit  être  dressé  de  manière  à 
présenter  en  regard  de  chaque  article  dé  dépense  qui  y 
figure,  tant  en  monnaie  du  pays  qu'en  monnaie  française, 
renonciation  de  son  objet  et  le  nombre  de  pièces  fournies  à 
Tappui, 

Quoique  depuis  le  V'  juillet  1852  les  dépenses  du  maté- 
nV/ soient  désormais,  comme  celles  du  personnel^  assujetties 
à  la  retenue  de  3  pour  100  en  faveur  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine  (1) ,  elles  doivent  néanmoins  être  portées  toutes 
indistinctement  sur  ces  états  en  sommes  nettes^  afin  d'ob- 
vier à  toute  erreur  dans  la  perception  de  cette  retenue.  Le 
soin  d'en  ajouter  le  produit,  dans  une  colonne  spéciale 
laissée  en  blanc  à  cet  effet  sur  les  états  dressés  dans  les 
consulats,  est  réservé  au  bureau  liquidateur,  qui  veille  de 
son  côté  à  ce  qu'au  moment  de  l'ordonnancement  il  soit  tenu 
compte  à  la  caisse  des  invalides  de  la  remise  à  laquelle  elle 
a  droit,  et  dans  le  prélèvement  de  laquelle  les  consuls  sont 
dispensés  de  toute  intervention  (2) . 

0)  Loi  de  finances'  du  8  juillet  1852,  art.  33. 
(3)  Circulaire  de  la  marine  du  31  mars  1849. 
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Quant  à  rindication  des  chapitres  sur  les  états,  il  ne  suffit 
pas  de  rappeler  les  numéros  qui  leur  sont  attribués  dans  la 
nomenclature  générale,  qui,  comme  on  sait ,  varie  d'une 
année  à  l'autre  ;  pour  prévenir  toute  erreur,  le  titre  même 
de  chaque  chapitre  doit  être  inscrit  au-dessous  du  numéro 
qui  y  correspond,  sauf  en  cas  de  doute  à  laisser  le  chiffre  en 
blanc. 

C  — •  Jvftifioation  d«f  dépenfet. 

Les  justifications  à  rattacher  à  ces  états  partiels  varient 
forcément  selon  la  nature  de  chaque  dépense  ;  elles  sont  du 
reste  déterminées  par  les  instructions  du  département  de  la 
marine,  et  nous  allons  les  indiquer  sommairement,  en  pré- 
sentant en  même  temps  la  classification  des  chapitres  du 
budget  de  la  marine  auxquels  peuvent  se  rapporter  les  dé- 
penses effectuées  dans  les  consulats. 

Chapitre  m,  officiers  militaires  et  civils.  —  Solde 
et  accessoires  de  la  solde.  1'®  Section  :  officiers  militaires  et 
civils.  2®  Section  :  maistrance^  gardiennage  et  surveillance* 
3®  Section  :  solde  et  habillement  des  équipages  et  des 
troupes.  —  Aucun  payement  de  cette  nature  ne  peut  être 
fait  sans  une  autorisation  spéciale  du  ministre,  ou,  par  excep- 
tion, sans  un  ordre  écrit  de  Tofficier  général  ou  supérieur 
commandant  en  chef  une  escadre  ou  division.  Une  copie 
certifiée  de  la  dépêche  ministérielle  ou  de  Tordre  de  service 
autorisant  la  dépense  doit  être  jointe  à  la  demande  de  rem- 
boursement, ainsi  qu'un  état  nouiinatif  émargé  ou  unequit- 
tance  des  parties  prenantes. 

Chapjtrç  jv,  hôpitaux.  (Art,  1  à  h>)— Journées  de  mala- 
des et  frais  de  sépulture  de»  marins  provenant  des  bâtiments 
de  l'État.  —  Cette  dépense  doit  être  appuyée  sur  les  ét^^ts 
dressés  dans  les  consulats  de  la  demande  faite  par  le  com- 
mandant du  bâtiment  pour  le  traitement  des  marins  à 
l'hôpital,  et  d'un  mémoire  acquitté  par  les  directeurs  ou 
économes  des  établissements  où  les  malades  ont  été  traités. 
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On  doit  y  Joindre  en  outre  un  état  indicatif  des  noms ,  pr6« 
noms  et  grades  des  marins  traités,  ainsi  que  des  bâtiments 
d'où  ils  proviennent,  afin  qu'il  soit  bien  constaté  qu'ils 
appartiennent  à  la  marine  militaire  et  non  à  celle  du  com- 
merce, cas  dans  lequel,  ainsi  que  nous  le  verrons  ailleurs, 
a  y  aurait  contre  les  armateurs  recours  pour  les  dépenses 
faites  pour  leur  compte  (!)• 

(Art.  5),  —  Frais  de  quarantaine.  —  Us  se  justifient  par 
Tiii  certificat  de  l'autorité  du  bord  constatant  le  service  fait 
et  les  reçus  des  gardes  de  santé,  ou  à  leur  défaut  une  décla* 
ration  motivée,  dûment  certifiée  par  l'agent  qui  a  efiectué 
le  payement 

Chapitre  v,  vivres.  —  Achats  de  vivres  pour  les  bâti^ 
ments  de  i'État^  et  autres  dépenses  s* appliquant  aux  vivres^ 
telles  que  fournitures  cCeau^  de  combustible  pour  cuisine, 
transport  de  vivres,  etc.  —  Les  consuls,  ne  devant  interve- 
nir dans  le  payement  de  ces  fournitures  que  dans  les  cas 
rares  où  le  compte  n'aurait  pas  pu  en  être  réglé  avant  le 
départ  du  bâtiment,  ils  ont  à  réclamer,  avant  d'y  pourvoir, 
un  état  détaillé  de  la  fourniture  faite,  certifié  par  le  commis 
d'administration,  l'ofiicier  en  second  et  le  commandant,  et 
constatant  la  prise  en  charge  parle  commis  comptable  ou  le 
maître  chargé  des  vivres  embarqués  ;  au  moment  de  le  trans» 
mettre  au  ministère  de  la  marine,  on  joint  à  cet  état,  avec 
la  quittance  du  fournisseur,  une  expédition  ou  extrait  du 
marché  dûment  certifié  en  chancellerie. 

Chapftre  VI,  JUSTICE  MARniME*  (Art.  2.)  -^  Frais  de  re-^ 
cherche  et  de  capture  des  déserteurs  provenant  des  bâti-* 
ments  de  CÈtat.  —  La  demande  en  remboursement  de  dé- 
penses de  cette  nature  doit  être  appuyée  du  signalement  du 
déserteur  par  l'autorité  du  bord,  ou  d'une  déclaration  de 
l'agent  expliquant  la  non-production  de  cette  pièce. 

Frais  de  geôlage.  —  Ils  doivent  être  justifiés  par  la  quit- 
tance des  parties  ayant  droit  au  payement,  soit  pour  la  cap^ 

(i)  OlrciiUiiM  a*  la  nuiriae  (fat  9  ttiniar  I8li« 
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tare,  soit  pour  les  frais  de  prison,  et,  dans  les  cas  d'impossi- 
bilité, par  des  déclarations  motivées  qui  y  suppléent.  Lorsque 
le  déserteur  a  été  ramené  à  bord,  on  doit  également  produire 
le  certificat  de  l'ofiScier  chargé  du  détail  attestant  la  récep- 
tion du  déserteur. 

(Art.  â).  —  Frais  de  procédure. — Us  sont  justifiés  parla 
copie  ou  l'extrait  certifié  du  jugement  et  les  mémoires  ac- 
quittés des  parties  prenantes. 

Chapitre  vu,  salaires  d'ouvriers.  - —  Façons  d! ouvrages 
pour  le  service  de  la  flotte,  matières  et  main-d'œuvre  corn-- 
prises.  —  Les  dépenses  de  ce  chapitre  doivent  toujours  être 
soldées  en  traites  de  bord  :  ce  n'est  que  dans  des  cas  excep- 
tionnels qu'elles  le  sont  par  les  consuls  ;  le  mode  de  procé- 
der pour  leur  acquittement,  ainsi  que  pour  leur  justification, 
est  alors  le  même  que  pour  celles  du  chapitre  v. 

Chapitre  vui,  approvisionnements  généraux  de  la  flotte. 
—  Achats  de  matière  [bois,  métaux^  etc.,  etc.^  et  objets 
confectionnés).  —  Nous  ne  saurions  que  répéter  ici  la  même 
observation  que  pour  les  dépenses  du  chapitre  vu. 

(Art.  3).  — Sauvetage  de  munitions.  —  S'il  a  été  passé 
des  marchés  ou  conventions  pour  cet  objet,  le  consul  en  pro- 
duit une  copie  certifiée  qu'il  appuie  1**  de  l'état  détaillé  des 
objets  sauvés,  avec  spécification  de  leur  provenance  ;  2"  des 
quittances  des  parties  prenantes,  ou  de  déclarations  moti- 
vées destinées  à  en  tenir  lieui 

Affrètement  de  navires  pour  le  service  de  la  marine^ 
transport  d'hommes  et  de  munitions  navales.  —  On  justifie 
cette  dépense  1^  par  le  contrat  d'afirétement,  ou  simplement 
le  connaissement  ;  2**  par  la  quittance  du  capitaine  du  navire 
affrété,  ou  par  celle  de  la  partie  ayant  droit  au  payement. 

Frais  de  déchargement  et  de  rechargements  —  Ces  dé- 
penses doivent  ressortir  d'un  état  des  journées  employées, 
avec  indication  des  prix  et  des  quittances  des  parties  pre- 
nantes, ou,  à  leur  défaut,  d'une  déclaration  motivée. 

Loyers  de  bâtiments^  de  gabares  et  d'embarcations  dans 
les  ports  et  rades.  —  Les  demandes  de  payemet  sur  cet  ar- 
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ticle  doivent  toujours  être  appuyées  d'un  état  indiquant  les 
motifs  de  la  location,  le  but  du  voyage  et  le  prix  arrêté, 
ainsi  que  des  quittances  des  parties  prenantes  ou  d'une  dé- 
claration motivée  de  l'agent. 

Frais  d'cœaries.  —  Ces  dépenses  doivent  être  justifiées 
par  une  copie  certifiée  des  procès-verbaux  d'avarie  et  d'ex- 
pertise, ou,  à  leur  défaut,  par  une  déclaration  motivée,  l'une 
ou  l'autre  devant  toujours  être  appuyée  de  la  production  des 
mémoires  acquittés  des  parties  prenantes. 

Chapitre  ix,  travaux  hydrauuques  et  bâtiments  civils. 
—  Achats  de  matières  {pouzzolane^  etc.).  —  Ces  achats  ne 
peuvent  être  effectués  qu'en  vertu  d'un  ordre  spécial  du  mi- 
nistre. La  demande  de  remboursement  doit  être  appuyée 
d'une  copie  de  cet  ordre,  d'une  expédition  du  marché  ou 
convention  passé  à  ce  sujet,  et  de  l'état  des  objets  fournis, 
au  pied  duquel  doit  être  donné  l'acquit  du  fournisseur. 

Loyers  de  maisons^  de  magasins^  de  terrains  pour  le  ser- 
vice de  la  marine.  —  Il  faut  encore  fournir,  à  l'appui  de  la 
demande  de  remboursement,  la  copie  de  la  décision  minis- 
térielle qui  a  autorisé  la  dépense,  celle  des  baux,  et  la  quit- 
tance du  propriétaire. 

Chapitre  xiii,  frais  généraux  d'impressions  et  achats  de 
LIVRES.  —  Fournitures  de  bureau.  —  A  l'appui  de  cet  ar- 
ticle de  dépense,  on  doit  invariablement  produire  les  factu- 
res ou  mémoires  acquittés  des  marchands  ou  fournisseurs. 

Abonnements  aux  journaux  étrangers^  frais  d'insertions^ 
d'annonces  dans  les  journaux  et  frais  d'affiches.  —  Ces 
dépenses  ne  doivent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision 
ministérielle.  On  les  justifie  par  la  production  d'une  copie 
de  la  dépêche  qui  a  autorisé  la  dépense,  et  de  la  quittance 
des  parties  prenantes.  Les  frais  d'insertions,  d'annonces  et 
d'affiches  se  justifient  également  par  la  quittance  des  ayants 
droit.  Seulement  les  frais  de  cette  nature,  relatifs  à  la  jus- 
tice militaire  ou  aux  bâtiments  naufragés,  ne  doivent  pas 
être  classés  sous  cet  article  de  dépenses  :  les  premiers  se 
portent  au  chap.  vi,  art.  4,  et  les  autres  au  chap.  vm ,  art.  8. 
11.  â 
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GQiriTBfi  XIY,  FRAIS  W  YÛYAGB,  VAGATIOlffl  ET  DÉnSHSBS 

piv^RSfis,  TTf  Frms  4tf'  v^yaf4  (k^  ogtciers  militaires  au  cir 
vil^t,  v^c«t\Qn$  MQuées  pour  missions  spéciales.  -^  Aucun 
payement  ne  peut  être  fait  sur  cat  s^rticle  dans  les  consulats 
sans  Ia  production  da  la  dépêche  ministérielle  ou  de  l'ordre 
de  service  dont  est  porteur  rofficier  militaire  ou  civil  en 
voyî^ge  ou  en  mission.  Une  copie  de  Tune  de  ces  deux  pièces 
doit,  selon  qu'il  y  a  lieu,  être  produite  à  l'appui  de  toute 
demande  de  remboursement,  en  même  temps  que  le  reçu  de 
la  partie  prenjinte. 

(Art-  1  et  2).  — Frais  (ie  rapatriement  de  marins  nau- 
fragés, déserteurs  ou  délaissés.  —  Cet  article  de  dépens^ 
comprend  les  frais  de  subsistance,  de  logement,  d'habille- 
ment, ainsi  que  les  frais  de  conduite,  de  maladie,  ou  tous 
autres  occasionnés  dans  les  consulats  par  des  marins  du 
commerce  qui  sont  à  rapatrier»  £n  indiquant  à  la  section  vm 
du  chapitre  cinquième  las  règles  à  suivre  par  les  consuls 
pour  le  rapatriement  des  hommes  da  mer  naufragés  ou  dé^- 
laissés  en  p^ys  étrangers,  nous  reviendrons  an  détail  sur  la 
natura  et  U  quotité  daa  avances  que  cas  agents  peuvent 
avoir  à  faire  à  cet  égard.  Nous  devons  noua  borner  à  dire 
ici  que  toute  dépansa  faite  dans  un  consulat  sur  cet  article 
doit  être  appuyéa  d'un  état  spécial  et  nominatif  des  marins 
naufragés,  déserteurs  au  autres,  qui  ont  motivé  1^  avance». 
Cet  état»  ayf^t  pour  Qbjet  de  mettra  le  département  de  la 
maripa  an  masure  da  faire  apostiller  |ur  les  matricules  des 
ports  d'armement  las  u^ouvemants  d^s  marins,  et  de  pour- 
suivre, lorsqu'il  y  a  lieu,  le  recouvrement  des  avances  Mteg 
pour  le  compte  des  armateursi,  des  navires  auxquels  appap« 
tenaient  les  marins  rapatriés,  doit  indiquer  les  noms,  pré-^ 
poms  et  grades  des  marins  secourus,  leur  quartier  d'inscrip* 
tion,  la  nom  at  le  pçrt  d'armement  du  dernier  bâtiment  sur 
lequel  ils  étaient  epabarqués,  las  ports  sur  lesquels  ils  ont 
^té  dirigés ,  et  enfm  le  montant  total  des  déi)en8es  qu'ils 
ont  occasionnées,  tai^t  w  monnaie  du  pays  qu'en  argent  da 
Frama.  W  âoM  w  f^tra  y  être  fait  mentien,  pour  ofaaqiie 
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marin,  de  la  cause  de  son  délaissement  en  pays  étranger, 
s'il  est  déserteur,  ou  s'il  a  été  débarqué  pour  cause  d'însu- 
bordination,  ou  bien  s41  provient  d'un  navire  vendu  ou  nau- 
fragé :  dans  ce  dernier  cas,  il  doit  être  spécifié  s'il  existe 
ou  non  des  produits  de  vente  ou  de  sauvetage. 

A  l'appui  de  cet  état  nominatif,  les  consuls  doivent  four- 
nir tous  les  reçus  ou  factures  des  parties  prenantes,  les  mé- 
moires acquittés  des  fournisseurs,  ou,  à  défaut,  une  décla- 
ration motivée  et  certifiée  destinée  à  y  supplée?. 

Si  les  marins  secourus  proviennent  de  navires  naufragés 
ayant  donné  lieu  à  des  opérations  de  sauvetage,  il  faut  en- 
core, pour  que  le  remboursement  des  avances  faites  par  les 
consuls  h,  leur  occasion  puisse  être  ordonnancé,  que  la  de- 
mande en  soit  appuyée  d'un  état  de  la  liquidation  du  sau- 
vetage. Mais  les  consuls  n'ont  pas  à  faire  eux-mêmes  direc- 
tement Renvoi  de  cet  état  de  liquidation  à  la  direction  de  la 
comptabilité.  Ainsi  que  nous  le  verrons  au  chapitre  cin- 
quième, toiis  les  comptes  de  sauvetage,  soit  qu'il  en  résulte 
un  excédant  de  recettes  au  profit  des  armateurs  ou  assu- 
reurs» ou  un  excédant  de  dépenses  à  la  charge  du  trésor, 
doivent  toujours  être  transmis  en  France  sous  le  timbre  de 
la  direction  des  invalides.  Dans  ce  dernier  cas,  le  renvoi 
des  pièces  constatant  ledit  excéda^/t  est  fait  après  exa- 
men par  cette  direction  à  celle  qui  est  chargée  de  l'or- 
donnancement. Les  consuls  doivent  simplement  se  borner 
à  mentionner  dans  leur  état  de  comptabilité  l'excédant 
qui  leur  est  dû,  en  indiquant  sur  l'état  nominatif  des  ma- 
rins la  date  précise  à  laquelle  ils  ont  fait  l'envoi  des  pièces 
y  relatives. 

Parmi  les  dépenses  que  nécessitent  les  marins  disgraciés 
ou  délaissés»  quelle  que  soit  la  cause  du  délaissement,  il  en 
est  qui  sont  de  nature  à  être  répétées  contre  les  armateurs 
ou  eontre  les  marins  eux-mêmes,  et  notamment  :  les  flrals 
faits  pour  la  subsislanee,  Tentretien,  etc. ,  des  équipages  des 
navires  naufragés  dont  les  liquidations  de  sauvetage  pré- 
sentent, 9fflfès  ]p  prél^v^iqei^t  dds  fisiim&Si  4A9*  4»  pr^i#( 
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applicables  au  remboursement  de  ces  frais;  les  dépenses 
auxquelles  donnent  lieu  les  marins  débarqués  pour  cause 
de  maladie,  d'insubordination  ou  de  mauvaise  conduite; 
enfin,  les  frais  de  capture,  de  geôlage  et  autres  occasionnés 
par  les  déserteurs.  Les  agents  par  les  soins  desquels  s'eifec- 
tuent  ces  diverses  dépenses  doivent  en  conséquence  fournir 
au  ministère  de  la  marine,  en  en  réclamant  le  rembourse- 
ment, toutes  les  indications  propres  à  en  assurer  plus  tard, 
en  France,  le  recouvrement  ou  la  retenue  dans  les  propor- 
tions réglementaires  (1). 

(Art.  3). — Frais  de  pilotage  des  bâtiments  de  i'État.  — 

Cette  dépense  doit  être  justifiée  par  un  certificat  de  l'au- 
torité du  bord  constatant  le  service  fait,  et  par  le  reçu  du  pi- 
lote, ou,  à  son  défaut,  une  déclaration  motivée  soit  del'agent, 
soit  du  capitaine  du  port. 

Récompenses  pour  faits  de  sauvetage;  gratifications  di- 
verses. —  A  l'exception  des  donatives  en  usage  dans  quel- 
ques localités  du  Levant,  il  ne  doit  être  fait  de  payement  sur 
cet  article  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale,  auquel 
cas  toute  demande  de  remboursement  doit  être  appuyée 
d'une  copie  de  la  décision  ministérielle  et  des  reçus  des  par- 
ties prenantes,  ou  de  déclarations  motivées  de  l'agent  qui 
en  tiennent  lieu. 

Frais  de  correspondance  par  la  poste^  par  les  paquebots 
à  vapeur  ou  par  télégraphe.  —  Ces  frais  doivent  être  dé- 
taillés dans  un  état  spécial  dressé  par  le  chancelier,  indi- 
quant la  date  et  le  timbre  de  chaque  dépêche  reçue,  ou  le 
destinataire  si  le  pli  est  adressé  sous  le  couvert  du  consul, 
soit  à  un  officier  commandant  un  bâtiment  de  l'État,  soit  à 
un  fonctionnaire  quelconque  de  la  marine  en  mission  dans 
l'arrondissement  du  consulat.  Il  en  est  de  même  pour  les  af- 
franchissements que  peuvent  nécessiter  les  lettres  ou  pa- 
quets expédiés  par  les  consuls.  On  doit,  autant  que  possi- 
ble, joindre  à  cet  état  la  quittance  de  la  direction  des  postes, 

(1)  Circolaires  d«  la  marine  des  25  avril  1820  et  81  mars  18&9. 
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OU,  à  son  défaut,  une  déclaration  certifiée,  faisant  mention 
des  motifs  de  la  non-production  d'un  reçu. 

Dépenses  diverses  dans  les  consulats.  —  Sous  cette  rubri- 
que se  classent  tous  les  menus  frais  qui  ne  trouveraient  pas 
d'analogie  parmi  les  articles  mentionnés  dans  ce  chapitre. 
Ce  sont  ordinairement,  dans  les  consulats,  les  frais  d'embar- 
cation ou  de  bateau,  les  fournitures  de  bureau,  les  gratifica- 
tions pour  avis  divers  aux  vigies  sur  les  côtes  et  autres  me- 
nus frais  d'administration.  Toutes  ces  dépenses,  qui  ne  sau- 
raient être  mises  à  la  charge  du  département  de  la  marine, 
qu'autant  qu'eUes  concernent  exclusivement  son  service, 
doivent  être  justifiées  isolément.  En  ce  qui  est  des  frais 
d'embarcation,  le  chancelier  doit  en  dresser  un  état  spécial 
énonçant  le  but  de  chaque  déplacement  ou  de  chaque  voya- 
ge, et  qui  doit  être  revêtu  de  l'attache  du  consul,  et,  autant 
que  possible,  appuyé  des  reçus  des  patrons  ou  canotiers. 
Quant  aux  fournitures  de  bureau  et  autres  dépenses  à  la 
charge  de  la  marine,  elles  doivent  être  détaillées  également 
dans  un  état  dressé  et  signé  par  le  chancelier,  mais  certifié 
par  le  consul  et  appayé  des  reçus  ou  mémoires  quittancés 
des  parties  prenantes,  ou  des  déclarations  motivées  et  certi- 
fiées qui  en  tiennent  lieu. 

Chapitre  xvi,  sciences  et  arts  maritimes. — Achats  d* ob- 
jets d'art  et  d'instruments  pour  le  service  de  la  marine.  — 
Aucune  dépense  ne  peut  être  imputée  sur  ce  chapitre  sans 
une  autorisation  spéciale  dont  la  copie  doit  être  jointe  à  la 
demande  de  remboursement,  avec  les  factures  ou  mémoires 
acquittés  des  parties  prenantes. 

service  COLONIAL.  — Lcs  cousuls  n'ayant  que  fortuitement 
à  faire  des  avances  pour  le  service  colonial,  ils  doivent  les 
comprendre  toutes,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  et  sauf  clas- 
sement régulier  par  le  bureau  liquidateur,  soit  sous  le  titre 
de  personnel^  soit  sous  celui  de  matériel  civil,  militaire  et 
autres  dépenses  concernant  le  service  des  colonies.  Ils  en 
justifient  le  payement  par  la  production  d'une  copie  de 
la  dépêche  ministérielle  qui  a  autorisé  la  dépense,  et  par 
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les  factures  dn  ménioires  acquittés  des  parties  prenantes. 

Indépendamment  de  ces  indications  sur  Tensemble  des 
justifications  que  les  consuls  doivent  rattacher  à  leurs  états 
par  chapitre  de  dépenses  pour  le  service  du  département 
de  la  marine,  nous  croyons  utile  de  consigner  ici  quelques 
explications  complémentaires. 

Au  nombre  des  justifications  demandées  à  l'appui  des  dé- 
penses faites  en  pays  étranger,  la  plus  essentielle  consiste 
dans  l'acquit  des  parties  prenantes.  Si  celles-ci  sont  illet- 
trées, elles  doivent,  suivant  l'usage,  apposer  une  croix  au 
bas  de  leur  quittance  dressée  dans  la  chancellerie,  en  pré- 
sence de  deux  témoins  qui  attestent  qu'elles  ne  savent  pas 
signer,  et  cette  pièce  doit  toujours  être  visée  par  les  consuls. 

Dans  le  cas  où  il  serait  absolument  impossible  de  se  pro*- 
curer  aucune  espèce  d'acquit,  les  consuls  sont  autorisés  à  y 
suppléer  par  une  déclaration  énonçant  les  motifs  de  l'em^ 
pêchement.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  répéter  ici  ce  que 
nous  avons  déjà  dit  au  livre  IV,  à  propos  de  la  justification 
des  frais  de  service  des  consuls  pour  les  affatires  étrangères, 
quant  à  la  réserve  avec  laquelle  ils  sont  tenus,  dans  l'inté- 
rêt même  de  leur  responsabilité,  d'user  de  ce  moyen  de 
preuve,  qui  n'est  en  définitive  qu'un  reçu  qu'ils  dressent 
BUx->-mêmes  pour  une  dépense  acquittée  par  eux. 

Lorsque  les  factures  et  les  mémoires  sont,  en  l'absence  ou 
par  empêchement  des  créanciers  réels,  quittancés  par  des 
mandataires  ou  associés,  la  qualité  de  ces  derniers  doit  être 
constatée.  Il  est  de  règle  qu'elle  le  soit  par  un  extrait  de 
l'acte  légal  en  vertu  duquel  ils  sont  aptes  à  recevoir  les  som- 
mes dues.  Mais  à  défaut  de  cette  constatation,  qui  peut  par- 
fois rencontrer  des  obstacles  insurmontables,  les  consuls  doi- 
vent Certifier  au  pied  de  la  quittance  même  que  la  partie 
prenante  est  notoirement  accréditée  par  le  titulaire  de  la 
créance. 

En  ce  qui  est  des  dépenses  acquittées  par  les  vice-consuls 
ou  agents  consulaires  dépendants  des  consuls,  outre  les  piè- 
ces justificatives  Ordinaires,  les  cobsuls  doivent  toujours 
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joindl^  à  leurs  j^ropîeft  comptes  i^oit  lé  reçu  des  «tgefitSi  Boit 
]a  traite  acquittée,  qiie  ceux-ci  auraient  tirée  sur  eux  poui* 
se  couvrir,  toute  omission  à  cet  égard  étant  de  liature  à  âr-- 
r6ter  en  France  le  remboursetneàt  direct  et  fiuàl  au  profit 
des  coQ&ulâé 

Le  trésor  public  et  la  cour  des  comptes  n'admettant  eommè 
valables  que  les  pièces  côiiiptables  originales,  ce  serait  uhè 
erreur  de  peuser  que  les  copies  dé  ces  pièces  peuvent  en  ti- 
nir  lieui  11  convient  donc  qu'elles  soient  établies  à  TétraUger 
to  double  expéditiou,  dont  Tune  est  adressée  au  ûiinistère, 
et  l'autre  reste  déposée  dans  la  chancellerie,  poUr  être 
également  transmise  eu  France,  si  la  première  venait  à  se 
perdre. 

Il  fattt^  eu  outre,  se  pénétrer  soigneusement  de  ce  princi- 
pe que  toute  surcharge  et  tout  grattage  sont  rlgoureusemètit 
Interdits  sur  ces  mêmes  pièces  ;  ce  serait  d'ailleur.*=iune  Cause 
de  rejet  des  comptes  si  l'on  ne  remédiait  à  Terreur  commise 
par  une  rectificatiou  expresse  dûment  approuvée  et  signée 
en  marge. 

Quelle  que  soit  la  nature  des  documents  à  produire,  s'ils 
sont  écrits  éo  langue  étrangère,  il  est  indispensable  qu'ils 
soient  accompagnés  d'une  traduction  dont  le  consul  doit  con- 
stater là  fidélité.  Toutefois^  lorsque  le  document  est  d'une 
trop  grande  étendue^  il  suffit  d'en  dt^nner  en  français  un  ré^ 
sumé  analytique  clair  et  précis. 


7.  —  Dépenies  extraordinaires  remboursée!  en  traites. 

Dans  les  circonstances  où  les  consuls  reçoivent  exception* 
nellement  rautorisation  d'acquitter  certaines  dépenses  ex- 
traordinaires à  l'aide  de  traites  sur  le  caissier  central  du  tré- 
sor agissant  pour  compte  dé  l'agent  comptable  des  traites 
de  la  marine,  comme,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  soit  d'a- 
chats spéciaux  d'approvisionnements  pour  nos  arsenaux, 
soit  d'affrélemeats  de  navires  pour  ramener  en  France  les 
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équipages  de  bâtiments  de  l'État  oanfragés,  soit  enfin  de 
missions  politiques  ou  scientifiques  données  à  des  ofiiciers 
ou  autres  agents  de  la  marine,  ces  dépenses  doivent  être 
portées  sur  des  états  semblables  à  ceux  dressés  par  les  con- 
suls pour  leurs  dépenses  ordinaires,  mais  arrêtés  alors  ainsi 

qu'il  suit  :  «  Arrêté  à  la  somme  de comprise  dam  la 

traite  n'' émise  le à  tordre  de  M » 

Nous  dirons  seulement  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  comprendre 
dans  ces  sortes  de  traites  la  bonification  de  2  pour  100,  qui 
n'est  allouée  aux  consuls  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  avance 
de  fonds  dont  ils  sont  remboursés  par  voie  d'ordonnance- 
ments directs  payables  entre  les  mains  de  leurs  fondés  de 
pouvoirs  à  Paris.  Si  cependant  la  négociation  de  leurs  traites 
avait  occasionné  des  frais  de  banque  ou  de  courtage,  il  de- 
vrait en  être  fait  article  de  dépense  au  chapitre  xiv,  frais 
de  voyage,  etc.,  et  dépenses  diverses,  sauf  à  rapporter  à 
l'appui  le  bordereau  de  négociation. 

Ces  traites,  tirées  sur  le  caissier-payeur  central  du  trésor 
public  à  Paris,  et  soumises  à  l'acceptation  du  ministre  de  la 
marine  (bureau  des  dépenses  d'outre-mer) ,  doivent  être  émi- 
ses à  un  mois  de  vue  par  première  et  deuxième,  et  présen- 
ter en  marge  la  division  par  chapitre  de  la  somme  qui  en 
forme  le  montant.  En  outre,  chaque  traite  doit  être  numé- 
rotée, la  série  des  numéros  commençant  et  finissant  avec 
l'exercice  dont  la  traite  porte  le  timbre. 

L'avis  à  donner  au  ministre  de  la  marine  de  toute  traite 
émise,  pour  le  service  de  son  département,  sur  le  caissier- 
payeur  central  du  trésor  public,  doit  lui  être  transmis  par 
les  tireurs  et  par  la  plus  prochaine  occassion  de  terre  ou  de 
pier.  Il  est  indispensable  que  les  motifs  des  dépenses  et  la 
somme  formant  le  montant  de  la  traite  y  soient  indiqués,  et 
qu'il  y  soit  également  fait  mention  de  l'imputation  par  cha- 
pitres distincts  des  diverses  fractions  dont  se  compose  le 
total  (1). 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  31  mars  18^9. 
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8.  —  Avaneei  povar  dei  bâtimenti  qaî   sont  dans  l'Impossibilité 
d'Acquitter  enz-mêmes  leurs  dépenses 

Les  instructions  du  département  de  la  marine  ont  égale- 
ment prévu  les  cas  où  des  navires  arrêtés,  comme  négriers 
ou  pirates,  par  des  bâtiments  de  la  flotte,  ou  bien  quelque 
prise  faite  en  temps  de  guerre,  seraient  amenés  dans  un 
port  étranger  sous  le  commandement  d'un  seul  officier  ma- 
rinier, et  donneraient  lieu  à  des  dépenses  de  ravitaillement 
ou  de  réparation  d'avaries.  Comme,  dans  une  telle  circon- 
stance, les  formalités  à  remplir  ne  pourraient  l'être  par  Tau- 
torité  du  bord  que  d'une  manière  insuffisante,  l'intervention 
du  consul  résidant  en  ce  port  deviendrait  nécessaire  ;  il  au- 
rait à  pourvoir,  avec  le  concours  du  capitaine,  à  la  passation 
des  marchés  et  à  l'acquittement  desdites  dépenses,  au  moyen 
de  traites  ;  mais  outre  sa  signature,  les  traites  émises  de- 
vraient porter  celle  de  l'officier  conducteur  de  prise.  L'avis 
collectif  de  ces  émissions  serait  immédiatement  adressé  au 
ministère,  auquel  les  pièces  justificatives  devraient  être  éga- 
lement transmises  dans  le  plus  bref  délai  possible. 


9.  — Acquits   des  payements   en  traites. 

Dans  tous  les  cas  exceptionnels  où  un  consul  se  rembourse 
de  ses  dépenses  pour  le  service  du  département  de  la  ma- 
rine au  moyen  de  traites,  si  celles-ci  sont  données  en  paye- 
ment aux  fournisseurs  titulaires  des  marchés,  il  suffit  que 
ceux-ci  apposent  au  bas  de  chaque  état  de  dépense  le  reçu 
de  la  traite  qui  s'y  trouve  mentionnée,  ce  reçu  constituant 
alors  un  acquit  régulier. 

Mais  si  les  dépenses  sont  payées  au  moyen  de  fonds  réa- 
lisés dans  les  mains  des  agents  tireurs,  outre  le  reçu  des 
traites  émises  à  exiger  des  bailleurs  des  fonds,  il  est  indis- 
pensable de  produire  les  factures  ou  mémoires  quittancés 
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des  fournisseurs  directs,  c'est-à-dire  des  créanciers  réels  du 
trésor. 

A  regard  des  idarchéâ,  leë  règlements  exigent,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  qu'il  en  soit  toujours  passé  pour  les 
fournitures  dont  le  montant  excède  la  somme  de  cinq  cents 
francs  ;  il  y  a  lieu,  même  dans  ces  cas  exceptionnels,  de  se 
conformer  à  cette  prescription,  à  moins  cependant  que  les 
circonstances  n'y  missent  un  obstacle  absolu,  ce  qu'il  faudrait 
alors  constater  par  une  déclaration  sur  la  pièce  de  dépense. 

10.  —  Etaif  récapitulatifs  des  dépenses. 

Indépendamment  des  états  de  dépenses  dressés  par  cha- 
pitres, les  consuls  sont  encore  tenus,  en  transmettant  leUr 
comptabilité  au  ministère  de  la  marine,  de  fournir  un  état 
récapitulatif  sur  lequel  toutes  leurs  dépenses  doivent  être 
reproduites  par  chapitres  seulement,  et  avec  l'indication  du 
nombre  de  pièces  justificatives  se  rapportant  à  chacun  d'eux. 
Cet  état  récapitulatif  est  arrêté  à  la  somme  totale  des  dépen>- 
ses  effectuées,  et  doit  toujours  être  accompagné  d'un  certifi- 
cat authentique  des  cours  du  change  à  la  date  de  l'envoi  eik 
France. 

tl.  —  Epofiûé  Ae  l'envoi  iet  états. 

Les  consuls  doivent  adresser  leurs  états  de  dépenses  au 
ministère  de  la  marine  tous  les  trois  mois^  à  la  fin  de  chaque 
trimestre  ;  lorsque  la  quotité  des  avances  leur  paraît  exiger 
un  remboursement  plus  prompt,  il  leur  est  loisible  de  de- 
vancer les  délais  réglementaires  ;  mais  ils  ne  sauraient  dé- 
passer ceux-ci,  surtout  en  fin  d'année,  sans  s'exposer  à  ce 
que  leur  comptabilité  arrivant  tardivement  en  France,  l'a- 
purement final  en  soit  rejeté  dans  les  exercices  clos  (1). 

Qant  à  certaines  dépenses  spéciales  que  les  consuls  ont 
encore  à  faire  pour  le  département  de  la  marine^  maiH  qui  se 

(1)  Circulaire  de  la  marinô  du  6  novembre  I8ô0« 
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mttaeheiit  auéervlce  particulier  de  1* établissement  des  itiva- 
UdeS)  elle  ne  sauraient  jamais  être  cônfbilâued  âVéù  le  siôr-*' 
Vice  mttfîHe  propreiïient  dit*  Nous  ttllotis  ilôtts  en  occuper 
dans  le  chapitre  suivant. 


CHAPITRE  IIL 


DU  SBRYIGB  S£0  CONSULS  GOMME  TRÉSORIBUS  DES  INTALIDE8  DB  tA 

MARINE  A  l'Étranger. 

SECTION  I. 

Ded  f  «édités  â^s  toûB\ûs  pout*  eotdpte  de  rétablissèknent  dès  invalidés 

1.  ^  Aéoëtte*  dëfc  iroii  eatiéei. 

Les  consuls  remplissent  en  pays  étranger  les  fonctions  de 
trésoriers  des  iiivalides  et  perçoivent  en  cette  qhalitê  tous 
les  produits  revenant  à  rétablissement  (1). 

L'administration  des  invalides  de  la  marine  est  formée  de 
trois  services  distincts,  savoir  :  caisse  des  prises,  caisse  des 
gens  de  mer,  caisse  des  invalides. 

Les  circonstaûcès  du  service  peuvent  amener  les  consuls 
à  opérer  des  recettes  au  profit  et  pour  compte  de  chacune 
de  ces  trois  caisses^ 

Ainsi,  par  exemple,  ils  perçoivent,  pour  la  caisse  des  pri- 
ses, le  montant  des  produits  de  JJrises  qui  soht  réalisés  dans 
l'étendue  de  leur  arrondissement,  aviant  le  prononcé  des  ju- 
gements de  confiscations  ;  ils  doivent  mêmfe  flaire  recette  de 
ces  produits  après  les  jugements,  lorsque  les  armateurs  n'ont 
pas  sur  les  lieux  un  fondé  de  pouvoirs  spécial* 

(1)  Édit  de  Juillet,  1720|  titre  %4  **  OrdomiMice  du  22  mai  iSid,  arté  12« 
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Les  recettes  de  la  caisse  des  gens  de  mer  dans  les  consn- 
lats  se  composent  des  produits  des  successions  maritimes, 
des  sommes  revenant  aux  marins  absents  lors  des  payements 
après  désarmement,  et  du  produit  des  bris  et  naufrages. 

En  général,  les  sommes  qui  se  rapportent  aux  deux  cais- 
ses des  prises  et  des  gens  de  mer  donnent  ouverture  à  tant 
de  droits  différents,  qu'il  importe  de  les  rendre  les  plus  li- 
quides possible,  en  prévenant,  par  l'intervention  des  consuls, 
tous  les  incidents  qui  pourraient  les  exposer  à  des  litiges. 

Quant  à  la  caisse  des  invalides  proprement  dite,  les  re- 
cettes qui  peuvent  être  faites  pour  son  compte  en  pays  étran- 
gerne  portent  plus  aujourd'hui  que  sur  les  articles  suivants, 
et  seulement  encore  dans  les  cas  exceptionnels  où  la  percep- 
tion ne  peut  en  être  ajournée,  et  le  soin  de  l'effectuer  réservé 
à  Tadroînistration  en  France  :  droits  sur  les  armements  du 
commerce  et  moitié  de  la  solde  ou  des  parts  et  gratifications 
des  déserteurs  du  commerce. 

Nous  indiquerons  successivement  dans  les  divers  chapi- 
tres de  ce  livre  les  circonstances  dans  lesquelles  les  consuls, 
en  leur  qualité  de  trésoriers  des  invalides  delà  marine  à  l'é- 
tranger, peuvent  être  appelés  à  effectuer  les  recettes  que 
nous  venons  d'énuraérer. 

Les  sommes  appartenant  aux  trois  services  sont  déposées 
à  la  chancellerie  du  consulat. 

2.  —  Tenue  de  la  eomptabîHté. 

La  comptabilité  doit  être  tenue  par  chapitre  et  article  spé- 
cial de  recettes,  soit  sur  des  registres  séparés  par  service  si 
l'importance  des  recettes  l'exige,  soit  sur  un  même  registre 
proportionnellement  divisé  si  le  service  des  trois  caisses  peut 
y  être  centralisé  sans  confusion.  Les  registres  sont  tenus 
par  le  chancelier,  mais  ils  doivent  être  arrêtés  tous  les  trois 
mois  par  le  consul  (1). 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  10  février  1817. 
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3«  —  état  trimestriel  à  adresier  au  mSnlitère. 

Tous  les  trois  mois  aussi,  les  consuls  doivent  transmettre 
au  ministère  de  la  marine  sous  le  timbre  de  la  direction  des 
invalides,  bureau  des  invalides,  le  compte  des  fonds  apparte- 
nant aux  trois  caisses,  lequel  doit  toujours  être  appuyé  des 
pièces  justificatives  de  recettes  (1)  ;  il  leur  est  même  recom- 
mandé, dans  le  cas  où  ils  n'auraient  pas  eu  de  recette  pendant 
l'intervalle  d'un  trimestre,  d'adresser  toujours  au  ministère . 
un  compte  pour  mémoire  du  trimestre  expiré,  afin  qu'ayant 
la  certitude  qu'il  n'y  a  pour  cet  objet  ni  retard  ni  omission, 
le  ministre  puisse  répondre  aux  demandes  de  renseignements 
et  aux  réclamations  qui  lui  sont  journellement  adressées, 
soit  par  les  armateurs  ou  les  chambres  d'assurances,  soit  par 
les  commissaires  de  l'inscription  maritime  dans  l'intérêt  des 
famiUes  de  leur  quartier  (2). 

4*  —  Remiie  dei  fonds  en  France. 

Quant  à  l'envoi  des  fonds  versés  dans  la  caisse  des  consu- 
lats, il  faut  distinguer  ceux  qui  appartiennent  à  la  caisse  des 
prises  de  ceux  qui  reviennent  aux  deux  autres. 

Nous  verrons,  en  nous  occupant  spécialement  au  chapitre 
huitième  de  ce  livre  des  prises  conduites  à  l'étranger  dans 
les  ports  où  résident  des  consuls,  que  ceux-ci  ne  doivent  pas, 
sans  ordre  exprès  du  ministre  de  la  marine,  déplacer  les 
fonds  en  dépôt  dans  leur  caisse.  Conséquemment,  les  produits 
de  vente  de  prises  doivent  être  conservés  à  l'étranger  et  re- 
portés sur  chaque  compte  trimestriel  comme  excédant  de 
recette,  jusqu'à  ce  que  la  remise  en  soit  ordonnée. 

Quant  aux  autres  produits,  et  notamment  à  ceux  des  suc- 

(i)Cîrcnlaîre8  de  la  marine  des  «0  février  1817,   81   septembre  1821  et 
k  décembre  1835.  -~  Formulaire  des  chancelleries,  n"»  47,  48,  50  et  51, 
(2)  Circulaire  de  la  marioe  du  15  octobre  1833. 
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cessions  maritimes  et  des  bris  et  naufrages^  nous  verrons 
également  an  çhî^pitre  cinquième  qu'il  est»  au  contraire,  re- 
commandé spécialement  aux  consuls  de  les  transmettre  en 
Frfince  dès  que  la  liquidatiop  en  est  achevée,  et  sans  attendre 
l'expiration  du  trimestre  pendantlequel  il  a  été  procédé  à  cette 
opération. 

Le  compte  trimestriel  dressé  dans  chaque  consulat  n'est 
donc  qu'un  état  récapitulatif  général  indiquant  toutes  les 
opérations  qui  ont  été  effectuées  isolément  pour  le  service 
des  trois  caisses,  et  il  doit  toujours  se  soldçr  par  néant,  sauf 
dans  le  cas  spécial  où  il  y  a  report  d'un  trimestre  à  un  autre 
de  fonds  appartenant  à  la  caisse  des  prises. 

Les  chanceliers  des  consulats  ont  droit  à  une  rétribution 
fixée  à  15  centimes  par  100  francs  sur  le  dépôt  dans  leur 
caisse  des  sommes  provenant  de  prises  ou  de  bris  et  nau- 
frages (1).  Cette  rétribution  se  perçoit  sur  le  produit,  et  fait 
article  dans  la  liquidation  comme  dans  les  comptes  généraux 
de  recette  de  la  chancellerie. 


SECTION  H, 
Des  dépeDses  des  consuls  pour  compte  de  rétablissement  des  tnvalidefl. 
1.  -^Dépenies  pour  compte  dei  oaisseï  des  pr»ef  et  dei  gens  de  mer. 

Le3  dépeï^ses  (Jç3  cQnsuls  pour  le  service  de  la  caÎ3se  de? 
prises  et  des  ge«s  de  mer  çonaiatent  principalei^^nt  dans  fe 
prélèvement  de»  frais  et  attributions  qw  remises  prpporjipu- 
nelles  ;  mais  elles  peuvent  également  provenir  de  rembour- 

0)  R^^^lçw»t  au  17  jujUçl  im*  art  S2.  —  TwiV  4u  «  |io?emJi?«  iUh 
art.  44* 
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sements  faits  aux  parties  intéressées  de  sommes  déposées 
par  ou  pour  elles  (1).  Ces  cas ,  il  est  vrai,  ne  peuvent  se 
présenter  que  difficilement  à  l'étranger,  puisque  les  consuls 
doivent  aujourd'hui  remettre  immédiatement  et  sans  attendre 
Fei^piration  du  trimestre,  comme  cela  leur  était  autrefois 
permis,  les  sommes  dont  ils  sont  dépositaires  en  leur  qualité 
de  caissier  des  gens  de  mer.  Nous  reviendrons  sur  cette  ques- 
tion en  nous  occupant  des  successions  maritimes  et  de  la 
liquidation  des  sauvetages. 

2.  —  Payement!  pour  la  caisse  des  invalides. 

Les  seules  dépenses  réelles  que  les  consuls  aient  à  faire 
pour  compte  des  invalides  sont  donc  relatives  à  la  caissp 
administrative  de  cet  établissement,  et  se  bornent,  du  reste^ 
au  payement,  sur  Tordre  spécial  du  ministre,  des  arrérages 
dûs  aux  invalides  ou  autres  pensionnaires  de  l'armée  de  mer 
résidant  en  pays  étranger. 

Les  pensionnaires  de  la  marine  ne  ponvaient  autrefois  ré- 
sider à  l'étranger  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du 
chef  du  pouvoir  exécutif,  et  leurs  pensions  étaient  en  outre 
frappées  d'une  retenue  du  tiers  au  profit  du  trésor  puMic 
pendant  toute  la  durée  de  leur  résidence  hors  du  territoire 
français  (2).  La  loi  du  15  avril  1881,  sur  les  pensions  de 
l'armée  de  mer,  a  modifier  ancienne  législation  en  abrogeant 
cette  retenue  du  tiers  ;  mais  elle  a  maintenu  pour  les  pen* 
sionnaires l'obligation  de  solliciter  et  d'obtenir  l'aqtorisatioii 
expresse  de  résider  à  l'étranger  (3).  Dans  l'application  de 
ce  principe,  on  devait  toutefois  tenir  compte  de  certaines 


(1)  Circulaire  de  la  marine  da  SI  août  iSAS. 
(3)  Ordonnance  du  27  wéêi  iSi7,  art.  A. 
(3)  Loi  du  18  avril  ISSf ,  art  t8. 
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circonstances  particulières  au  service  de  la  marine,  et  c'est 
ce  qu'a  fait  l'ordonnance  du  11  septembre  1832. 

Ainsi,  une  première  exception  a  été  consacrée  pour  les  ab- 
sences prolongées  résultant  de  voyages  de  long  cours.  Ce 
n'est  pas  en  effet  de  semblables  voyages  que  la  loi  a  eus  en 
vue  lorsqu'elle  a  imposé  la  formalité  d'une  demande  d'auto- 
risation, et  il  n'y  avait  dès  lors  pas  lieu  d'exiger  les  mêmes 
justifications  que  pour  une  absence  ordinaire,  puisque,  pour 
le  marin  naviguant  sous  le  pavillon  national,  son  navire 
représente  et  continue  fictivement  le  territoire  français  (1). 

En  second  lieu,  comme  la  caisse  des  invalides  paye  à  la 
fois  les  pensions  militaires  et  les  pensions  civiles  du  dépar- 
tement de  la  marine,  l'ordonnance  a  fait  une  autre  distinc- 
tion, et  a  établi  :  1°  que  les  titulaires  de  soldes  de  retraite  et 
de  pensions  dites  demi-soldes  sont  seuls  astreints  à  demander 
une  autorisation  pour  résider  en  pays  étranger  ;  2°  que  les 
titulaires  des  autres  pensions  payées  par  la  caisse  des  inva- 
lides, et  spécialement  les  veuves  (même  celles  des  officiers 
et  autres  individus  ayant  appartenu  aux  corps  militaires  de 
la  marine) ,  sont  de  droit  affranchies  de  cette  formalité,  sauf 
pourtant  l'obligation  commune  à  toutes  les  parties  de  justi- 
fier qu'elles  n'ont  pas  perdu  la  qualité  de  Français  (2). 

4>  —  Demandes  d'autorisation  de  séjour  à  l'étranger. 

Les  demandes  d'autorisation  de  résidence  à  l'étranger 
sont  adressées  au  ministre  de  la  marine  en  France  par  l'in- 
termédiaire des  commissaires  de  l'inscription  maritime  dans 
les  quartiers,  ou  des  préfets  dans  l'intérieur,  et  à  l'étranger 
par  celui  des  consuls. 

Les  titulaires  des  pensions  militaires  qui,  se  trouvant  à 
l'étranger,  veulent  y  prolonger  leur  résidence  au  delà  d'une 
année,  doivent  en  conséquence ,  en  remettant  au  consul  ac- 


(1)  Circulaire  de  la  marine  du  12  octobre  1881. 
(•i)  Ordonnaace  du  il  septembre  1832,  art.  1  et  9. 
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crédité  dans  leur  résidence  ou  dans  le  lieu  le  plus  voisin  leur 
demande  écrite  de  prolongation  d'absence ,  justifier  en  due 
forme  des  causes  qui  peuvent  la  nécessiter,  et  s'obliger  en 
outre  à  ne  rien  entreprendre  qui  puisse  leur  faire  perdre  la 
qualité  de  Français.  Cette  déclaration,  reçue  par-devant 
deux  témoins  et  dressée  dans  la  forme  des  actes  de  noto- 
riété (1) ,  se  transmet  ensuite  par  les  soins  des  agents  au 
ministre  de  la  marine,  conjointement  avec  la  demande  en 
autorisation  et  l'avis  motivé  du  consul  (2), 

6.  —  Gertifieats  de  vie* 

Quant  aux  certificats  de  vie  que  les  consuls  ont  à  déli- 
vrer aux  pensionnaires  de  la  marine  établis  dans  la  circon- 
scription de  leur  poste,  ils  sont  indépendants  des  demandes 
d'autorisation  et  des  actes  de  notoriété  ou  déclarations  dont 
nous  venons  de  parler  :  l'obligation  de  les  produire  est  im- 
posée indistinctement  à  tous  les  pensionnaires  militaires  ou 
civils  (3). 

Nous  avons  indiqué  au  livre  VI,  en  nous  occupant  de  la 
délivrance  des  certificats  de  vie  dans  les  chancelleries  con- 
sulaires, la  forme  dans  laquelle  ces  actes  doivent  être  libel- 
lés. Nous  rappellerons  seulement  ici  que  les  veuves  sont  te- 
nues de  déclarer  qu'elles  n'ont  point  contracté  un  second 
mariage  qui  les  ait  privées  de  leur  qualité  de  Françaises  (4). 

C'est  d'ailleurs  la  perte  seule  de  la  nationalité,  et  non  le 
fait  du  second  mariage,  qui  entraîne  pour  la  veuve  qui  se 
remarie  la  déchéance  du  droit  à  sa  pension  sur  la  caisse  des 
invalides.  Cette  question  ne  peut  plus  faire  l'objet  du  moin- 
dre doute,  depuis  qu'une  décision  ministérielle,  en  date  du 
21  novembre  1837,  a  expressément  consacré  que  le  droit  à 

(i)  Formulaire  des  ehaneeUerie$f  n*  9à9, 
(S)  Ordonnance  du  11  septembre  18SS,  arU  A. 

(S)         Id.,  Id.,     •  art.  «  et  9.  —  Formulaire  des  elumceUerkê, 

n-S&A«  845  et  8A6. 
(h)  Gode  Napoléon,  art  19. 
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une  peblic»!  de  veuve  subsiste  aussi  longtemps  qoe  le  lien 
moral  entré  le  citoyen  et  là  patrie  ne  se  trouve  pas  rompu. 

6.  -^  l^ayemeUf  de  ptnklohM  #Alt  par  léi  eonmii. 

Le  mÎDÎstre  de  la  marine  accorde  quelquefois  k  des  pen- 
sionnaires non  militaires  de  la  caisse  des  invalides,  et  sur- 
tout à  des  veuves,  la  faveur  de  leur  faire  directement  payer 
les  arrérages  de  leilrâ  pensions  par  les  soins  des  consuls,  il 
va  sans  dire  qu'aucun  payement  de  cette  nature  ne  peut  être 
fait  dans  les  consulats  sans  un  ordre  spécial  du  ministre. 

En  principe,  les  arrérages  des  pensions  payées  à  l'étran- 
ger pour  le  compte  de  la  caisse  des  invalides  sont  acquittés 
par  trimestre  ou  par  semestre  sur  le  vu  du  titre  même  de  la 
pension.  Ils  doivent  être  exactement  calculés  d'après  la  quo- 
tité en  francs  de  la  pension  annuelle  indiquée  par  le  titre 
produit,  et  la  partie  prenante  doit  toujours  supporter  les 
frais  ou  profiter  du  bénéfice  de  la  conversion  en  monnaie  du 
pays  ;  mais  il  n*y  a  pas  lieU  de  faire  figurer  cette  opération 
dans  les  écritures. 

Les  conâuls  étaient  autorisés  autrefois  à  fournir  des  traites 
sur  le  trésorier  général  des  invalides  de  la  marine  en  rem- 
boursement de  leurs  avances  pour  payement  des  arréragea 
de  pensions  :  ce  mode  de  procéder  serait  aujourd'hui  irré- 
gulier (1).  Les  consuls  n'ont  plus  qu'à  adresser  au  ministre 
par  lettres  spéciales,  sous  le  double  timbre  de  la  direction 
et  du  bureau  des  invalides,  l'état  certifié  des  payements  ef- 
fectués par  eux,  appuyé  des  certificats  de  vie  et  des  quit- 
tances légalisées  des  parties  prenantes  ;  puis,  sur  le  vu  de 
ces  pièces,  on  ordonnance  à  Paris,  entre  les  mains  de  leurs 
fondés  de  pouvoirs,  le  montant  des  avances  faites  et  de  la 
bonification  de  deux  pour  cent  admise  en  pareil  cas  (2). 

(1)  Décision  du  ministre  de  la  marine  du  40  août  |843» 

(2)  Circulaire  de  l^  çu^iue  du  12  mars  A8À4. 
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CHAPITRE  IV. 


DES  PONCTIONS  DES    CONSULS    DANS    LEURS    RAPPORTS  AVEC  LA 
MARINIt  MÏUTAIKB< 


Les  rapports  de  service  arec  la  marine  militaire  et  mar- 
chande constituent  Tune  des  parties  les  plus  importantes 
des  fonctions  consulaires,  et  touchent  à  plusieurs  questions 
graves  et  délicates.  Ils  sont  régis,  depuis  1833,  par  dent 
ordonnances  réglementaires,  élaborées  par  une  commission 
spéciale,  et  qui  ont  toutes  deux  été  revêtues  du  double  con- 
tre-seing des  ministres  des  affiiires  étrangères  et  de  la  ma- 
rine. 

D'après  leur  nature  évidemment  complexe,  ces  ordonnan- 
ces contiennent  des  prescriptions  dont  les  unes  sont  adres- 
sées aux  consuls,  et  les  autres,  soit  aux  commandants  des 
bâtiments  de  TÉtat,  soit  aux  capitaines  des  navires  de  com- 
merce ;  il  eût  été  difficile  de  scinder  ces  prescriptions ,  et, 
en  admettant  même  que  cette  division  fût  praticable ,  elle 
n'eût  pas  conduit  aussi  sûrement  au  but  que  se  proposait  le 
gouvernement.  Il  ne  pouvait,  au  contraire,  qu'y  avoir  avan- 
tage à  ce  qu'une  action  double  de  sa  nature  fût  réglementé^ 
simultanément,  et  à  ce  que  les  consuls,  aussi  bien  que  lea 
capitaines  des  navires  de  guerre  ou  de  commerce,  trouvas'i 
sent  dans  un  seul  et  même  acte  Tindication  complète  de 
leurs  devoirs  et  de  leurs  obligations  réciproques  (!)• 

Nous  allons  examiner  dans  ce  chapitre  la  nature  particu- 
lière des  rapports  des  consuls  avec  la  marine  militaire,  ^t 
nous  tridterons  en  détail  et  séparément  dans  le  suivant  des 
attributions  de  ces  agente  qui  concernent  eu  particulier  les 
navires  de  commerGô. 

(i)  Rapport  du  ministre  des  àffAtra  étrafigèM  au  rei  éh  19  MKOim  iUt. 


M  LIVRE  VII.  CHAPITRE  IV. 

SECTION  L 

De  rarrivée  et  du  séjour  des  bâtiments  de  l^Ëtat 

1  •  ^  ArrÎTée  d«f  aavîret. 

Lorsque  des  bâtiments  de  l'État  se  disposent  à  entrer  dans 
une  rade  ou  dans  un  port  étranger,  le  consul,  s'il  a  connais- 
sance de  quelque  maladie  épidémique  ou  contagieuse,  doit 
en  donner  promptement  avis  aux  officiers  commandants.  Il 
doit,  au  surplus,  faire  toutes  les  démarches  nécessaires  pour 
préparer  et  maintenir  le  bon  accord  entre  les  officiers  com- 
mandants et  les  autorités  locales,  et  éclairer,  par  conséquent, 
les  premiers  sur  les  honneurs  à  rendre  à  la  place  d'après 
les  règlements  ou  les  usages,  en  les  instruisant  des  précé- 
dents consacrés  à  cet  égard  par  les  bâtiments  de  guerre  des 
autres  nations  (1). 

2.  *  Siaiit  à  ramVée. 

On  attachait  autrefois  une  grande  importance  à  certaines 
pratiques  du  cérémonial  maritime  international,  que  l'on 
considérait,  non  pas  comme  une  simple  politesse,  mais 
comme  une  marque  d'infériorité  ou  de  déférence  de  la  part 
de  ceux  qui  s'y  soumettaient  II  n'en  est  plus  ainsi  de  nos 
jours  ;  la  question  du  salut  fait  par  les  navires  de  guerre  aux 
places  et  forteresses  étrangères  est  réduite  aujourd'hui  à  un 
pur  acte  de  courtoisie.  Il  doit  toujours  être  rendu  coup  pour 
coup,  parce  qu'il  est,  à  proprement  parler,  le  salut  d'une 
nation  aune  autre,  et  que  toutes  deux,  étant  également  sou- 
veraines, ont  les  mêmes  droits  et  occupent  le  même  rang. 
On  comprend  aisément  pourquoi,  dans  ce  cas,  les  bâthnents 

.  (1)  Ordonnance  du  7  novembre  1888^  art.  i". 
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arrivants  doivent  saluer  les  premiers,  et  pourquoi  le  salut^ 
avant  d'être  fait,  est  d'abord  traité  à  terre  par  l'intermé- 
diaire des  consuls,  qui  peuvent  seuls  s'assurer  qu'une  fois 
effectué,  il  sera  immédiatement  rendu  (1). 

Ce  salut  est  presque  de  rigueur  ;  cependant  il  est  reçu 
maintenant  que  les  bâtiments  à  vapeur  et  les  bâtiments  à 
voiles  qui  n'ont  qu'une  artillerie  peu  nombreuse  en  soient 
dispensés.  La  courtoisie  internationale  veut  seulement  qae^ 
dans  ce  cas,  les  consuls  et  les  commandants  des  bâtiments 
fassent  connaître  à  l'autorité  territoriale  compétente  les  mo^ 
tifs  d'abstention,  et  empêchent  ainsi  que  le  défaut  de  salut 
puisse  être  interprété  comme  un  manquement  aux  conve- 
nances, et  encore  moins  comme  une  offense. 

Les  consuls  sont,  du  reste,  tenus  de  rendre  compte  aux 
deux  ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine  de 
toutes  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  dans  les  ports  de 
leur  résidence  au  sujet  du  salut,  soit  qu'il  n'ait  pas  été  fait, 
soit  qu'il  n'ait  pas  été  rendu  à  la  commune  satisfactiqp  des 
deux  pavillons  (2) . 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  de  nos  jours  les  comman- 
dants des  bâtiments  de  l'État  étaient  dans  l'obligation,  en 
vertu  de  leurs  simples  instructions  générales,  de  saluer  les 
forts  et  places  des  puissances  amies  dans  les  rades  desquel- 
les ils  abordent  (3)  :  il  n'y  a  aucune  exception  à  cette  pres- 
cription. L'article  1®'  du  titre  iv  de  l'ordonnancé  de  1781 
avait  établi  que  dans  le  Levant  nos  bâtiments  de  guerre  ne 
salueraient  les  forteresses  du  Grand-Seigneur  qu'après  en 
avoir  été  salués  les  premiers  ;  cette  dispositon  n'est  plus  au- 
jourd'hui  susceptible  d'application,  et  il  a  été  prescrit  aux 
commandants  de  nos  bâtiments  de  guerre  de  saluer  les  pre- 
miers lorsqu'ils  relâchent  dans  les  ports  de  la  domination 
du  Grand-Seigneur,  comme  ils  le  font  partout  ailleurs,  en 
pays  de  chrétienté.  Mais  il  est  enjoint  à  ces  commandants 


(1)  Décret  du  15  août  1851,  art.  7&S  et  7&5. 
(3)  Ordonnance  du  7  novembre  1833,  art.  3. 
(3)  Circulaire  de  la  marine  du  9  frimaire  an  x. 
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de  se  concerter  toujours  préalablement  avec  lès  consuls, 
afin  de  s'assurer  que  le  salut  sera  exactement  rendu  »  et  que 
notre  pavillon  sera  tridté  avec  tout  le  respect  qui  lui  est 
dû  (1). 

Anciennement,  le  pavillon  national  arboré  sur  la  maison 
consulaire  était  salué  en  Levant  de  vingt  et  un  coups  de  ca-» 
non  à  l'arrivée  de  tout  bâtiment  de  guerre  (2)  ;  cet  usage  est 
tombé  en  désuétude,  et,  sous  ce  rapport  encore,  les  résiden- 
ces dans  les  pays  musulmans  sont  complètement  assimilées 
aujourd'hui  &  celles  des  pays  de  chrétienté. 

3.  —  Vmtei  officîellei  4  terre. 

Les  consuls  doivent  également  faire  connaître  aux  com- 
mandants des  bâtiments  de  l'État  en  relâche  dans  les  ports  de 
leur  résidence  les  usages  relatifs  aux  visites  officielles  à  faire 
aux  autorités  territoriales.  Il  est  prescrit  à  ces  officiers  de  se 
conformer  sous  ce  rapport  aux  usages  généralement  reçus 
dans  le  pays  où  ils  abordent  (3)  ;  et,  en  fait,  ils  se  bornent 
d'ordinaire  à  faire  au  gouverneur  ou  au  commandant  supé- 
rieur de  la  place  une  première  visite,  qui  est  rendue  tantôt 
en  personne,  tantôt  par  l'envoi  à  bord  d'un  aide  de  camp, 
suivant  le  rang  des  personnes  et  les  usages  consacrés  dans 
chaque  pays. 

Mais,  sur  certains  points,  notamment  lorsque  le  séjour  des 
bâtiments  sur  rade  doit  se  prolonger  assez  pour  donner  lieu 
à  des  rapports  plus  fréquents,  soit  avec  les  autorités,  soit 
avec  les  habitants  du  pays,  cette  première  visite  ne  suffit  pas 
toujours,  et  il  peut  être  utile  ou  simplement  d'usage  d'en 
faire  d'autres  à  diverses  autorités,  soit  militaires,  soit  civi- 
les (4).  Les  officiers  commandants  ne  sauraient  que  suivre 
les  indications  fournies  à  cet  égard  par  les  consuls,  qui  les 


(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  3i  août  1817. 

(2)  Ordonnance  du  3  mars  1781,  titre  4,  art.  i  6t  8. 

(3)  Ordonnance  du  1"  juillet  1881,  art  S. 

(4)  Circulaire  de  la  marine  4tt  l«r  octobre  A8i4. 
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ftceompagneot,  du  reste,  dans  toutes  }es  visites  officielles  Qt 
les  présentent  eux-mêmes.  Leurs  instructions  ne  leur  en 
font  pas  une  obligation,  mais  celle-ci  résulte  pour  eux  du 
devoir  qui  leur  pst  imposé  de  s'attacher  à  conserver  dans 
leurs  relations  ayec  les  commandants  des  bâtiments  de  FÉ- 
tat  et  dans  les  afifaires  o^  leur  action  se  cornbin^  avec  celle  de 
ces  oigciers  le  bon  aeeord  saoa  lequel  il  serait  impossible 
d'aceompUr  réguliëremçnt  la  tâche  commune  qui  leur  est 
imposée* 

a.  -^  Fêtef  natlonalef. 

Le  céréiponial  maritimçî  prescrit  encpre  ai*^  cpmin^dOTt§ 
des  navires  de  guerre  mouillés  dans  les  rades  et  pçrtsétr^tn- 
gers  de  prendre  part  aux  fêtes  nationales,  et  de  s'associer 
aux  démonstrations  publiques,  soit  de  réjouissance,  soit  de 
deuil,  de  l'État  dans  les  eaux  duquel  ils  se  trouvent,  ainsi 
qu'à  celles  que  les  navires  de  guerre  d'une  puissance  tierce 
font  dans  certaines  solennités  particulières.  Les  comman- 
dants des  bâtiments  de  guerre  doivent  régler  leur  conduite, 
en  pareille  circonstance,  de  manière  à  prévenir  tout  ce  qui 
pourrait  blesser  Tamour-propre  des  gouvernements  étran- 
gers; ils  ont  le  droit  de  compter  pour  cela  sur  l'assistance 
des  consuls,  qui  doivent  les  fixer,  sinon  sur  les  convenances, 
du  moins  sur  les  coutumes  locales,  dont  T inobservation  est 
toujours  d'une  haute  gravité  lorsqu'il  s'agit  des  relations  de 
peuple  à  peuple  (1). 

6.  —  PavoUement. 

La  disposition  des  pavillons  dans  les  pavois  usités  dan§ 
ces  occasions  à  bord  des  navires  de  guerre  a  souyent  dowé 
lieu  à  des  démêlés  fâcheux  à  l'étranger.  Nos  navires,  lors- 
Ci)  Décret  du  15  août  1851,  art.  739. 
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qu'ils  pavoisent,  ne  peuvent  arborer,  en  tête  de  mât,  que 
des  pavillons  français  ou  des  pavillons  de  signaux  ;  les  postes 
d'honneur,  pour  les  pavillons  étrangers,  sont  à  tribord  de  la 
grande  vergue,  et  à  bâbord  en  second  rang,  à  la  vergue  de 
misaine  ensuite  et  à  la  vergue  barrée  dans  le  même  ordre, 
et  s'il  y  a  un  plus  grand  nombre  de  pavillons  à  arborer,  aux 
vergues  de  hune,  toujours  dans  le  même  ordre  que  pour  les 
basses,  vergues  :  il  est  défendu  de  placer  aucun  pavillon  de 
nation  sous  le  beaupré.  A  l'étranger,  le  pavillon  de  la  nation 
dans  les  eaux  de  laquelle  se  trouvent  les  bâtiments  qui  pa- 
voisent doit  être  arboré  au  premier  poste  d'honneur,  ensuite 
les  pavillons  des  bâtiments  de  guerre  étrangers. qui  sont  au 
même  mouillage,  puis  ceux  des  nations  étrangères  dont  les 
consuls  résidant  dans  le  pays  arborent  simultanément  leurs 
couleurs  (1). 


flb  —  Exhibition  da  paWUoB  national  en  l'hoBBenr  des  navires 
de  guerre. 


Dans  les  pays  où  l'usage  l'autorise,  le  pavillon  national 
doit  être  arboré  au  consulat,  tant  à  l'arrivée  qu'au  départ 
de  tout  bâtiment  de  guerre. 

7.  —  Echange  de  visites  avec  les  consols. 

Les  consuls  et  les  officiers  de  la  marine  militaire  doivent 
échanger  entre  eux,  à  l'arrivée  de  chaque  bâtiment,  une  vi- 
site officielle.  La  première  visite  doit  être  faite,. par  les  con- 
suls généraux  et  consuls,  aux  commandants  en  chef  de  sta- 
tions, d'escadres  ou  de  divisions  pourvus  de  commissions; 
ces  mêmes  agents  la  reçoivent,  au  contraire,  de  tout  officier 
commandant  un  bâtiment  isolé  ou  détaché.  Si,  néanmoms, 


(4)  Ordre  da  ministre  de  la  marine  da  26  ayril  iSS7*  —  Circalaire  des 
affaires  étrangères  du  di  Juillet  i827. 
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ce  commandant  est  capitaine  de  vaisseau,  des  délégués  du 
consulat  doivent  le  recevoir  au  débarcadère. 

Toutes  les  fois  que  le  temps  le  permet,  ces  visites  doivent 
être  rendues  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  elles  se  font  de 
part  et  d'autre  en  uniforme,  niais  n'ont  lieu  qu'à  la  première 
arrivée  d'un  bâtiment  de  l'État  sur  une  rade  ou  dans  un  port 
où  réside  un  consul. 

Les  consuls  qui  se  rendent  ofBciellement  à  bord  d'un  bâ- 
timent de  l'État  pour  y  faire  ou  rendre  une  visite  au  com- 
mandant, doivent  porter  le  pavillon  national  à  l'arrière  de 
leur  canot,  qui  est,  au  surplus,  habituellement  mis  à  leur 
disposition  par  le  commandant,  tant  pour  les  amener  à  bord 
que  pour  les  reconduire  à  terre  (1). 


8.  —  Honnevrf  rendufl  aux  oonmlf  à  bord  des  bâtimenti  de  gverrew 

Lorsque  les  consuls  se  transportent  à  bord  d'un  bâtiment 
de  l'État,  ils  y  sont  reçus,  savoir  :  les  consuls  généraux,  au 
haut  de  l'escalier  par  le  commandant,  la  garde  ayant  l'arme 
au  pied  et  le  tambour  étant  prêt  à  battre ,  et  les  consuls, 
sur  le  gaillard  d'arrière  parle  commandant,  la  garde  étant 
formée  en  haie  et  sans  armes. 

Quand  ils  quittent  le  bord,  ils  sont  salués,  les  premiers 
de  neuf  coups  de  canon  et  les  seconds  de  sept. 

Les  agents  vice-consuls  nommés  directement  par  décret 
impérial  ou  par  arrêté  ministériel,  sont  salués  de  cinq  coups 
de  canon  et  reçus  sur  le  gaillard  d'arrière  par  l'oflBicier  en 
second  du  bâtiment,  sans  que  la  garde  soit  assemblée  (â) . 

Quant  aux  gérants  intérimaires  qui  n'ont  pas  de  rang  de 
consul,  tels  qu'élèves  consuls,  drogmans,  chancelier  ou  autres 
officiers  consulaires,  ils  n'ont  droit  à  aucun  cérémonial  en 
vertu  de  leur  grade  personnel,  mais  ils  sont  généralement 


(1)  Décret  impérial  du  15  août,  185iart.  750,  756  et  762. 

(2)  Id.  Id.,  art.  73A. 
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8alué$  par  courtoisie  de  cinq  coups  de  çauoq  et  r^çus  i  bord 
par  roflBcier  en  second. 

Les  bonpeurs  ci-dessus  spécifiée  pe  sopt  pas  seulement 
rendus  aux  consuls  en  fonctions  lorsqu'ils  font  une  visita 
officielle  à  bord  d'un  bâtiment  de  l'État,  mais  également 
lorsqu'ils  s'y  embarquent  à  l'étranger  pour  revenir  en 
France,  ou  lorsqu'ils  quittent  le  bâtiment  qui  les  a  conduits 
à  leur  destination  t  toutes  les  fois  bien  entendu  qu'il  n'y  a  pas 
sur  les  lieux  un  agent  d'un  rang  plus  élevé  (1). 

Lorsqu'un  bâtiment  de  guerre,  pour  tout  autre  motif  qu'un 
motif  politique,  n'a  pas  à  l'arrivée  dans  un  port  étranger 
salué  le  pavillon  du  pays,  il  est  bien  évident  que  le  consul, 
lorsqu'il  se  rend  officiellement  à  bord,  ne  doit  pas  non  plus 
recevoir  le  salut  dû  à  son  grade.  C'est,  par  exemple,  le  cas 
des  bâtiments  armés  de  moins  de  dix  canons  qui  sont,  comme 
on  le  sait,  dispensés  de  faire  des  ealute  (â). 

Les  consuls  ne  peuvent  obtenir  aucune  allocation  directe 
ou  indirecte  sur  le  budget  de  la  marine  pour  le  service  dont 
ils  sont  chargés  en  ce  qui  concerne  les  bâtiments  de  l'É- 
tat (3).  Cependant,  lorsque  le  séjour  prolongé  d'une  escadre 
on  d'une  division  a  constitué  un  consul  en  dépenses  extraor- 
dinaires, il  en  est  quelquefois  indemnisé,  après  concert 
préalable  entre  les  deux  départements  des  affaires  étrangè- 
res et  de  la  marine,  sur  les  fonds  de  l'un  ou  l'autre  minis- 
tère. Nous  ajouterons  à  ce  sujet,  qu'il  est  depuis  longtemps 
entendu  que  les  consuls  ne  sont  tenus  ni  de  traiter  les  offi- 
ciers de  marine  pendant  leurs  relâches,  ni  de  faire  aucune 
espèce  de  dépense  à  leur  occasion.  Un  acte  de  politesse  de 
leur  part  ne  doit  pas  dégénérer  en  une  source  de  dépenses 

(!)  Ordonnance  du  7  novembre  1838,  art.  6.  —  Décret  impérial  du  15 
août  1851,  art.  735. 

(2)  Décret  impérial  du  15  août  1851,  art.  748. 

(3)  prdoimance  du  7  noTeiabre  iS33,  art*  h 
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pour  l'État,  et  les  consuls  ont  dès  lors  à  s'abstenir  de  toute 
demande  d'indemnité,  sauf  dans  les  circoostance^s  réellement 
extraordinaires  qui  intéressent  essentiellement  le  service,  et 
à  l'égard  desquelles  ils  reçoivent,  du  reste,  habituellement 
des  instructions  spéciales  ou  tout  au  moins  des  avertisse- 
ments officieux.  L'apparition  fortuite  de  bâtiments  de  guerre 
dépendant  d'une  station  navale  voisine  ou  envoyés  en  croi- 
sière pour  protéger  le  commerce,  ne  rentre  évidemment  pas 
dans  ce  cas  (1). 


10»  -**  R6«pe«t  ééê  privilégM  éM  bfttimeiiftt  At  gufttfre. 

Les  consuls  doivent  tenir  la  main  à  ce  que  les  bâtiments 
de  guerre  soient  traités  partout  avec  les  égards  auxquels  a 
droit  le  pavillon  national,  et  à  ce  qu'on  leur  concède  toutes  les 
immunités  et  tous  les  privilèges  qui  découlent  des  principe3 
généraux  du  droit  des  gens,  et  que  nous  accordons  invaria- 
blement dans  nos  ports  au  pavillon  de  guerre  de  toutes  les 
marines  étrangères.  Le  plus  essentiel  de  ces  privilèges  est 
celui  de  l'exterritorialité  du  bord,  et,  comme  conséquence 
naturelle,  re;temption  de  toute  descente  de  justice  et  la  dis- 
pense de  toute  visite  de  douane  ou  de  police  (2). 


II.  —  Gommunîcatîons  réciproques  entre  lei  cotisais  %%  les 
eoiiHnandaats. 


Les  consuls  et  les  officiers  commandants  des  bâtiments  de 
guerre  doivent  se  communiquer  réciproquement  toutes  les 
informations  et  tous  les  renseignements  qui  peuvent  iuté- 
resser  le  service  de  l'État  et  le  commerce  maritime  (3). 


(1)  Ordonnance  da  3  mars  1781,  titre  A,  art.  &.  —  Gircalaire  de  la  marine 
da  !«'  octobre  4786. 
(i)  Circulaire  des  douanes  du  27  mars  18A0. 
(3)  Ordonnance  du  7  novembre  1833,  art»  9, 
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12.  —  Droit  de  police  «or  les  naTires  de  oonuneroe  en  rade  ea 
dans  le  port. 


AiDsi  que  nous  l'expliquerons  ci-après  dans  le  chapitre  5, 
les  consuls  sont  directement  et  spécialement  chargés  de  la 
surveillance  et  de  la  police  des  navires  de  commerce  fran- 
çais et  de  leurs  équipages.  Ce  pouvoir  disciplinaire  toute- 
fois ne  leur  appartient  que  lorsqu'il  ne  se  trouve  pas  de  bâ- 
timent de  rÉtat  dans  leur  résidence  :  dans  le  cas  contraire, 
ce  serait  en  effet  le  commandant  de  celuirciqui  en  demeure- 
rait seul  investi  (1). 

Autrefois  les  commandants  des  bâtiments  de  la  marine 
militaire  n'exerçaient  la  police  des  navires  et  équipages  fran- 
çais que  sur  les  rades  étrangères,  et  les  consuls  en  restaient 
chargés  à  l'égard  des  navires  de  commerce  ancrés  ou  mouil- 
lés dans  les  ports.  Depuis  la  promulgation  du  décret  —  loi 
du  24  mars  1852,  —  les  commandants  à  la  mer  sont  chargés 
exclusivement  de  ce  pouvoir  dans  les  deux  cas  ;  cette  dispo- 
sition a  été  dictée  par  une  appréciation  rationnelle  delà  na- 
ture des  choses:  car  si  en  France,  en  Angleterre  et  sur  plu- 
sieurs points  situés  dans  les  mers  du  Nord,  il  est  facile  de 
déterminer  la  séparation  de  la  rade  et  du  port,  cette  délimi- 
tation est  presque  toujours  impossible  dans  la  majorité  des 
autres  pays  (2). 

Il  peut  arriver  que  le  commandant  d'un  bâtiment  de  l'É- 
tat qui  mouille  sur  une  rade  étrangère  pour  s'y  ravitailler 
et  qui  ne  compte  y  faire  qu'un  court  séjour,  ne  réclame  pas  le 
droit  de  police  sur  les  équipages  des  bâtiments  marchands 
présents  sur  les  lieux,  et  offre  au  consul  de  lui  en  abandonner 
l'exercice.  A  moins  de  circonstances  locales  tout  à  fait  excep- 
tionnelles, nous  ne  pensons  pas  qu'en  présence  des  termes  for- 
mels du  décret  précité  du  24  mars  1852,  le  consul  fût  fondé  en 


(1)  Décret  du  Ik  mars  1852,  art.  7  et  10. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  27  mars  i852« 
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droit  à  accepter  cette  espèce  de  délégation  de  pouvoirs,  parce 
qu'à  côté  du  simple  droit  de  surveiUance  se  trouve  le  droit  de 
répression  qui  en  dérive,  et  qu'un  consul  ne  peut  exercer  léga- 
lement qu'à  défaut  de  bâtiment  de  l'État  présent  sur  les  lieux. 

On  conçoit  cependant  que  le  pouvoir  conféré  aux  com- 
mandants des  bâtiments  de  l'État  ne  puisse  être  exercé  par 
eux  hors  du  bord  des  navires  français;  il  ne  s'agit  plus  en 
effet  alors  de  l'action  exclusive  de  la  loi  française,  et  toutes 
les  fois  que  la  loi  territoriale  se  trouve  en  jeu,  c'est  au  con- 
sul et  à  celui-ci  seul  qu'il  appartient  de  l'interpréter,  d'en 
surveiller  la  juste  application  et  de  réprimer  ou  de  faire  ré- 
primer les  contraventions  qui  pourraient  être  reprochées  à 
nos  marins. 

Par  ce  motif,  lorsque  la  police  sur  les  bâtiments  de  com- 
merce est  exercée  par  le  commandant  d'un  bâtiment  de  l'É- 
tat, celui-ci  ne  doit  permettre  aux  équipages  de  descendre 
à  terre  qu'après  s'être  enquis  auprès  du  consul,  s'il  ne  sau- 
rait en  résulter  aucun  inconvénient  (1).  Le  consul  est  en 
effet  seul  en  position  de  se  rendre  compte  à  l'avance  des 
suites  fâcheuses  que  pourraient  entraîner  à  terre  l'incon- 
duite  des  matelots  ou  les  désordres  et  excès  commis  par 
eux. 

13.  —  Dép6ts  dei  actes  de  l'état  oivil  et  des  testaments. 

Lorsqu'un  bâtiment  de  l'État  relâche  dans  un  port  où  ré- 
side un  consul,  l'officiçr  d'administration  doit,  conformé- 
mentaux  prescriptions  du  Code  Napoléon,  déposer  en  chan- 
cellerie deux  expéditions  de  tous  les  actes  de  naissance  ou  de 
décèsreçus  abord  pendant  la  traversée,  ainsi  qu'un  des  deux 
originaux  des  testaments  qu'il  a  pu  être  appelé  à  dresser  (2). 

Les  plis  cachetés  contenant  des  testaments  doivent  être 
directement  transmis  par  le  consul  au  ministre  de  la  marine 


(1)  Ordonnance  du  8  mars  1781,  titre  A,  art.  35. 

(2)  Code  Napoléon,  art.  60,  87  et  991. 
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qui  en  fait  f&iîe  le  dépôt  au  greffe  de  la  jtiiitl<^  de  p&bt  dtl 
domitûle  du  testateur*  {Voir  livre  VI,  chapitre?,  section  t.) 

Quant  aux  expéditions  d'actes  de  l'état  civil,  le  consul, 
après  les  avoir  légalisées,  doit  les  transmettre  toutes  indis* 
tinctement  au  ministère  des  affaires  étrangères  sous  le  tim- 
bre du  bureau  de  la  chancellerie  ?  toutefois,  lorsque  ces  ac-- 
tes  concernent  des  gens  de  mer,  il  doit  être  donné  avis  de 
leur  envoi  en  France  au  ministère  de  la  marine,  sous  le  tim- 
bre de  la  direction  du  personnel  et  du  bureau  des  corps  or- 
ganisés (1)* 

Nous  rappellerons  ici  que  toutes  les  fois  qu*un  bâtiment 
de  rÉtat  se  trouve  en  relâche  dans  un  port  étranger  où  ré- 
side un  consul,  s'il  survient  à  bord  une  naissance  ou  un  dé* 
ces,  Tofficier  d'administration  doit  en  donner  avis  par  écrit 
au  consul,  auquel  seul  il  appartient  d'en  dresser  acte,  à 
moins  toutefois  que  le  bâtiment  mouillé  sur  rade  ne  puisse 
communiquer  avec  la  terre.  Dans  ce  dernier  cas,  l'acte  doit 
bien  être  dressé  à  bord,  mais  il  est  prescrit  d'y  mentionner 
les  causes  qui  ont  empêché  sa  rédaction  en  chancellerie  (â)« 
et  deux  expéditions  doivent  en  être  remises  au  consulat  dès 
que  les  communications  sont  rétablies. 

I4>  —  Procès- verbaux  de  disparition. 

Lorsqu'au  lieu  d'un  décès,  il  y  a  simplement  à  constater 
la  disparition  d'un  homme  tombé  à  la  mer  sans  qu'il  ait  été 
possible  de  le  sauver  ou  de  retrouver  son  cadavre,  et  soit  que 
l'accident  ait  eu  lieu  en  mer  ou  en  rade,  les  consuls  ne 
sont  jamais  compétents  pour  rédiger  les  procès-verbaux  : 
ceux-ci  doivent  toujours  être  dressés  à  bord  par  l'offi- 
cier d'administration  en  présence  des  témoins  du  fait.  Si 
l'accidenta  eu  lieu  en  mer,  l'officier  d'administration  doit,  à  la 
première  relâche,  si  elle  a  lieu  à  l'étranger  dans  un  port  où  ré« 
sideunconsul,déposerenchancellerie,entempsde  paix  trois, 

(1)  Circulaire  des  affaiiw  étrangèi^s  du  12  Juillet  iS58. 

(2)  Instruction  de  la  marine  du  3  juillet  i828. 
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et  en  temps  de  guerre  quatre  expéditions  du  procès-verbal 
dressé  par  lui.  L'une  deoesacpéditions  estcon&ervéeen  chan- 
cellerie, et  les  autres  sont  successivement  envoyées  au  minis- 
tre de  la  marine,  qui  les  fait  passer  au  port  d'armement  du 
bâtiment  et  dans  le  quartier  d'inscription  du  marin  disparu. 

Si,  au  contraire,  l'accident  a  lieu  pendant  une  relâche  dans 
un  port  étranger,  et  que  toutes  les  recherches  faites  pour 
retrouver  le  cadavre  de  l'individu  disparu  aient  été  infruc- 
tueuses, l'officier  d'administration  doit  encore  en  dresser  im- 
médiatement procès-verbal,  et  remettre  au  consul  deux  ex- 
péditions authentiques  de  cet  acte. 

Si,  à  la  suite  des  recherches  faites  par  les  gens  du  bord, 
ou  à  terre  sur  les  bords  de  la  mer  par  ordre  du  consul,  le 
cadavre  est  retrouvé,  son  inhumation  et  la  rédaction  de  l'acte 
de  décès  concernent  l'officier  de  l'état  civil  à  terre,  c'est-à- 
dire  le  consul. 

S'il  n'y  avait  pas  d'agent  français  dans  le  port  où  a  lieu 
un  événement  de  cette  nature,  et  qu'au  [moment  du  départ 
du  bâtiment  le  cadavre  n'eût  pas  été  retrouvé,  il  est  prescrit 
au  commandant  d'inviter  les  autorités  locales,  dans  le  cas 
où  la  découverte  en  aurait  lieu  plus  tard,  à  envoyer  une  ex- 
pédition de  l'acte  de  décès  dressé  par  leurs  soins  au  port  le 
plus  voisin  où  réside  un  agent  français;  et  pour  rendre  cette 
mesure  plus  e0icace,  le  commandant  doit  adresser  une  ex- 
pédition du  procès-verbal  de  disparition  au  consul  ou  autre 
agent  résidant  dans  ledit  port,  afin  que  celui-ci  puisse  au 
besoin  réclamer  des  autorités  compétentes  l'envoi  de  l'expé- 
dition de  l'acte  dont  il  s'agit. 

Dès  que  les  consuls  sont  mis  en  possession  des  actes  dres- 
sés par  les  autorités  étrangères,  ils  doivent  déposer  les  ori- 
ginaux dans  leur  chancellerie,  et  en  faire  faire  des  copies  lit- 
térales, accompagnées  au  besoin  de  traductions  dûment  cer- 
tifîées^  qu'ils  transmettent  au  ministre  des  affaires  étrange-» 
res,  en  se  bornant  à  aviser  le  département  de  la  marine  de 
la  date  de  leurs  envois  (1). 

(1)  Instruction  de  U  marine  du  2  juillet  1828. 
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16.  —  Arrettatton  des  détertenrs. 

Si  pendant  la  relâche  d'un  bâtiment  de  guerre  des  hom- 
mes désertent  du  bord,  le  commandant  en  donne  avis  au 
consul  par  la  remise  d'une  dénonciation  signée  et  indiquant 
le  signalement  du  déserteur,  son  nom,  son  âge,  son  lieu  de 
naissance,  son  quartier  et  son  numéro  d'inscription. 

Les  consuls  interviennent  auprès  des  autorités  locales  pour 
que  les  déserteurs  qui  leur  sont  ainsi  dénoncés  puissent  être 
poursuivis  et  arrêtés,  selon  les  formes  particulières  de  la  lé- 
gislation de  chaque  pays  et  les  stipulations  du  droit  conven- 
tionnel. 

Nous  n'énumérerons  pas  ici  les  nombreuses  conventions 
qui  stipulent  pour  nos  consuls  le  droit  de  réclamer  Textra- 
dition  des  marins  déserteurs  ;  c'est  un  principe  passé  aujour- 
d'hui dans  le  droit  des  gens  positif,  que  les  autorités  locales 
doivent,  sur  la  réclamation  des  consuls,  employer  tous  leurs 
efforts  pour  appréhender  les  déserteurs  des  bâtiments  étran- 
gers. L'intérêt  de  la  marine  tant  militaire  que  commerciale 
de  toutes  les  nations  exige  qu'il  ne  soit  jamais  méconnu. 

Lorsque  l'arrestation  des  déserteurs  a  donné  lieu  à  quel- 
ques dépenses,  ou  que  d'après  la  législation  locale  il  est  dû 
une  prime  pour  leur  appréhension,  ces  frais  sont  immédiate- 
ment payés  par  les  consuls,  et  la  totalité  en  est  précomptée 
plus  tard  sur  le  salaire  des  hommes  (1). 

Ces  frais  sont,  dans  tous  les  cas,  réglés  de  gré  à  gré  avec 
les  consuls  ou  avec  les  autorités  locales,  et  avancés  par  les 
premiers  si  le  bâtiment  auquel  l'homme  appartenait  n'est 
plus  en  rade,  ou,  dans  l'hypothèse  inverse,  acquittés  avec  les 
autres  dépenses  du  bord. 

Le  déserteur  arrêté  doit  être  reconduit  à  son  bord  si  le 
bâtiment  auquel  il  appartient  n'a  pas  repris  la  mer.  S'il  est. 


(i)  Décret  du  il  août  1856,  tarif  n*  19.  —  Gircalaire  de  la  marine  du  9 
octobre  1857. 
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au  contraire,  parti,  et  qu'il  y  ait  en  rade  d'autres  bâtiments 
de  guerre,  le  déserteur  doit  être  mis  à  la  disposition  de  Tof- 
ficier  commandant  en  chef  :  à  défaut  d'un  bâtiment  de  guer- 
re, le  consul  doit  laisser  le  déserteur  en  prison  à  terre,  en 
pourvoyant  à  ses  besoins,  c'est-à-dire  à  sa  nourriture,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  pu  être  embarqué  sur  un  navire  de  com- 
merce destiné  soit  pour  la  France,  soit  pour  l'une  de  nos  co- 
lonies. Dans  ce  cas,  outre  la  mention  sur  le  rôle  de  la  quali- 
té de  déserteur,  il  doit  être  donné  au  capitaine  par  le  consul 
un  ordre  écrit  pour  la  remise  du  marin  à  la  disposition  de 
l'autorité  maritime  du  port  de  destination  :  il  va  sans  dire 
•  que  le  ministre  de  la  marine  doit  être  informé  de  toutes  les 
circonstances  se  rattachant  à  ces  sortes  d'affaires. 

Les  frais  de  passage  alloués  aux  capitaines  français  pour 
le  rapatriement  des  déserteurs  de  la  marine  militaire  sont 
fixés  à  un  franc  cinquante  ou  à  un  franc  par  jour,  selon  leur 
grade.  Si  le  passage  a  lieu  sur  un  bâtiment  étranger,  le  prix 
est  réglé  de  commun  accord  entre  le  consul  et  le  capitai- 
ne (1),  sans  que  jamais  le  soin  de  faire  des  conventions  de 
cette  nature  doive  être  laissé  à  l'administration  en  France, 
qui  est  seulement  chargée  d'acquitter  le  prix  stipulé  à  l'é- 
tranger, quand  il  n'a  pas  été  payé  d'avance  par  le  consul. 
Nous  avons  déjà  dit  au  chapitre  deuxième  que  tous  les  frais 
faits  par  les  consuls  pour  l'arrestation  des  marins  de  l'État 
déserteurs,  leur  geôlage,  leur  rapatriement,  etc.,  étaient 
remboursés  directement  sur  état  par  le  département  de  la 
marine. 

Nos  bis  déclarent  que  le  délit  de  désertion  est  imprescrip- 
tible, et  n'est  pas  couvert  par  la  prescription  décennale  (2). 
Le  marin  déserteur  qui  est  resté  à  l'étranger,  et  qui  est  re- 
connu comme  tel  dans  le  pays  même  où  il  a  commis  son  dé- 
lit, devrait  donc  rigoureusement,  dès  que  son  identité  a  été 


(i)  Ordonnances  du  29  octobre  1833,  art.  36  et  37,  et  da  7  novembre 
1833,   arU  15. 

(2)  Décret  du  14  octobre  18 U.  —  Arrêt  delà  cour  de  cassation  du  7 
février  1840.— Circulaires  de  la  marine  des  18  août  1847  et  14  février  1854* 
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wfigtette,  6l»f  «rrêt*  et  œvey*  w  Fr»ce.  IIm««  m  léalité, 
Hpfen  e§%  ppttrtflnt  pas  utefii,  A*^rà  pwee  qu»  I^  juri^pm- 
4ei|8^  4^  tû^9  to^  PAyp  aur  I09  délits  aueceasiis  ne  s'aceerde 
p»s  9V0Q  1#  pôtPQ»  et  eqsuite  pftrofl  que  la  plupart  des  tPhiit» 
âtipu}6f)t  i)P  0Fine  fataU  pa^rà  lequel  la  ràclamation  d'un  dér 
sertsqr  ne  peiit  plus  avoir  UeUt  ni  produira  aueun  effet.  Aussi 
lesçaiisuls  deiventHls  s^oigoeuaement  s'abstenir  de  Péclainer 
rarF§3tf^tion  dep  mi^rins  dtablis  dans  le  pays,  en  ae  fondant 
fiwr  ^  qu'ils  ftwwPftt»  ft  vw  époque  plus  o\)  moins  reculée, 
déserta  d'ui)  bâtiment  de  guerre,  et  l^mer,  le  moment  v&- 
nu,  k  SOS  tribupauY  maritimes,  le  aoin  d'apprécier  si  ces 
jnêoied  individus  à  leur  rentré^  en  Franoe,  peuvent  encore 
être  poursuivis  et  punis  eemme  déserteurs, 

le,  p^  De  là  p*«te«lioa  des  Franf  «if  • 

On  siût  qu^en  temps  ordinaire  nos  bâtiments  de  guerre 
sont  essentiellement  chargés  à  l'étranger  d^otMr  une  prêtée- 
tien  tutélaire  à  tous  les  intérêts  ft-ançids.  Lorsque  ces  riavires 
pe  trouvent  en  station  ou  en  relâche  dans  un  pays  livré  à  la 
guen*9  oivlle,  et  pu  rautoritô  locale  est  elle-même  hors  d*ô- 
tfttde  protéger  les  étrangers»  la  présepce  seule  de  la  fl^ame 
milit^re  est  souvent  une  garantie  suffisante  pour  nos  natio» 
naitt  ;  quelquefois  le  bâtiment  de  guçrre  se  transforme  en 
^I§,  et  rt)un)8mtâ  exige  alors  que  cet  asjile  ne  s'ouvre  pas 
§euleiq^nt  peur  les  FFP.nçaia,  mais  encore  pour  teus  les  étran* 
gers  privés  d'une  égale  protection  de  la  part  des  forces  na* 
VfU§^  de  leur  Pf^tian  et  peur  les  sujets  mêmes  du  pays  qui, 
victimes  des  dissensions  civiles,  voudraient  se  réfugier  à  IV 
h4  de  notre  pavillon.  Nous  n'avons  pi|s  à  rappeler  ici  cem* 
l)i,eq  pette  protection  toute  d'humanité,  et  renfermée  dans 
}es  limites  d'une  stricte  neuti^alité,  a  été  efficace  dans  une 
foule  de  circonstances  et  à  la  suite  d'événements  dont  le  sou- 
Y^mr  p'e^t  pa.Si  eOQar«  efface;  mais  noua  dirons  qu'elle  ne 
saurait  s'exerçgr  d'une  ma-aière  ytile,  eowplètg  gt  surtout 
juste»  que  par  une  entente  pleine  et  entière ,  une  comtnu- 
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aâttté  de  vues  absolue  entre  les  ecuntnatidants  et  les  eonsnls. 
Antant  lasituatioQ  des  consuls  au  tnilieudes  désordres  de 
la  guerre  civile  est  grave,  à  cause  de  la  responsabilité  tout 
exeeptionnelle  qui  pèse  sur  eux,  autant  les  déterminations 
qu'ils  peuvent  avoir  à  prendre  demandent  de  prudence  et  de 
réfl^on.  Ils  ne  sauraient,  sans-danger  pour  leurs  nationaux 
et  les  intérêts  généraux  de  leur  pays,  se  laisser  aller  à  des 
mesures  extrêmes  qu'une  impérieuse  nécessité  peut  seule 
excuser  et  légitimer  ;  mais  ils  ne  doivent  pas  non  plus  hési- 
ter à  les  prescrire  lorsque  la  gravité  des  circonstances  le 
commande.  L'attention  avec  laquelle  ils  doivent  suivre  le 
eours  des  événements,  leur  connaissance  acquise  du  carac- 
tère et  des  dispositions  des  chefs,  ainsi  que  des  habitants  du 
pays  où  ils  résident,  sont  à  cet  égard  les  meilleurs  guides  de 
leurs  déterminations;  et,  en  entretenant  toujours  avec  les 
officiers  de  la  marine  militaire  des  rapports  fticiles  et  con- 
formes en  tout  àTintérêl  du  service,  ils  trouvent  en  eux,  au 
moment  du  danger,  l'accord  et  le  concours  empressé  qu'ils 
peuvent  désirer,  et  l'efflcace  protection  réclamée  par  leurs 
nationaux  et  par  eux-mêmes. 


17.  -.'Intervention  des  bâtîmenti  de  guerre  dam  lei  troublei 


Nos  bâtimente  dQ  guerre  août  quelquefois  appelés  à  inter- 
venir officieusement  dans  les  luttes  intérieures  d'un  pays  en 
proie  à  la  guerre  civile,  non-seulement  dans  l'intérêt  de  nos 
nationaux,  mais  encore  dans  celui  des  habitants  mêmes  du 
pays.  Dans  des  circonstances  exceptionnelles^  cette  interven- 
tion peut  même  revêtir  un  caractère  actif  et  officiel.  La  con- 
duite à  tenir  par  les  consuls  dans  les  cas  tout  à  fait  excep- 
tionnels d'intervention  directe  du  gouvernement  français 
dans  les  luttes  politiques  intérieures  d'une  nation  étrangère, 
leur  est  uatureUement  tracée  par  les  instructions  spéciales 
qu'ils  reçoivent  alors  du  département  des  affaires  étrangèrô0; 
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Hais  la  marine  elle-même  est  souvent  appelée  dans  ces  cir- 
constanœs  à  concom*ir  au  but  que  le  gouvernement  se  pro- 
pose par  son  intervention.  Son  concours  se  traduit  d'ordi- 
naire par  une  surveillance  plus  active  à  l'égard  des  bâtiments 
étrangers,  et  plus  immédiatement  encore  à  l'égard  des  na- 
vires français  dont  ils  contrôlent  les  mouvements,  les  cargai- 
sons ou  destinations  ;  enfin,  par  un  secours  effectif  prêté  aux 
autorités  territoriales,  soit  en  facilitant  leurs  communicdr- 
tions,  soit  en  aidant  au  succès  de  leurs  opérations  militaires, 
tantôt  par  des  transports  de  troupes  ou  de  munitions,  tantôt 
par  les  entraves  qu'ils  suscitent  aux  mouvements  de  leurs 
ennemis.  Pour  bien  remplir  un  mandat  si  délicat,  les  com- 
mandants de  nos  bâtiments  de  guerre  ne  sauraient  mettre 
trop  de  soin  à  s'aider  de  l'assistance  des  consuls,  et  à  tenir 
ceux-ci  au  courant  de  tous  les  événements  de  nature  à  in- 
fluer sur  les  déterminations  qu'ils  pourraient  avoir  à  prendre 
de  concert.  Si  ces  cas  sont  heureusement  rares,  ils  n'en 
créent  pas  moins,  lorsqu'ils  se  présentent,  tant  aux  consuls 
qu'aux  commandants  des  bâtiments  de  guerre,  une  obliga- 
tion impérieuse  d'entretenir  ensemble  les  meilleurs  rapports 
de  bonne  harmonie. 


SECTION  n. 
Des  passages  sur  les  bâtiments  de  Fttat, 

I.  —  BmbarciaeineBt   dei  oonfuls. 

Nul  officier  militaire  ou  civil,  fonctionnsdre  ou  agent  quel- 
conque d'un  service  public,  ne  peut  être  embarqué  comme 
passager  à  bord  d'un  bâtiment  de  l'État  s'il  n'est  muni  d'une 
lettre  de  service  ou  de  tout  autre  titre  en  due  forme  (1). 

(i)  Ordonnance  du  1*'  mars  1831,  art.  9.  —  Règlement  du  1*'  décembre 
1833,  art.  2. 
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Le  passage  sur  les  bâtiments  de  ITÊtat  est  accordé  aux 
consuls  qui  se  rendent  à  leur  destination ,  sur  la  demande 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères  en  adresse  à  celui  de 
la  marine.  Il  doit,  autant  que  possible,  en  être  de  même 
lorsque  les  consuls  sollicitent  passage  sur  les  bâtiments  de 
l'État,  soit  pour  satisfaire  à  des  ordres  de  permutation,  soit 
pour  revenir  en  France.  Toutefois,  en  cas  de  décès  d'un  con- 
sul à  l'étranger,  aucune  justification  analogue  n'est  exigée 
pour  assurer,  s'il  y  a  lieu,  le  retour  de  sa  famille  dans  une 
colonie  française  ou  dans  un  port  de  la  métropole  (1). 

Les  consuls  qui  croient  devoir  réclamer  à  l'étranger,  soit 
pour  eux,  dans  un  intérêt  de  service  bien  entendu,  autre- 
ment ils  n'y  auraient  aucun  droit  (2) ,  soit  en  faveur  de  tierces 
personnes,  un  passage  sur  un  bâtiment  de  guerre  pour  reve- 
nir en  France  ou  pour  se  rendre  dans  un  port  étranger  en 
dehors  de  leur  résidence,  doivent  toiijours  en  faire  la  de- 
mande par  écrit  (8),  en  indiquant  les  rang,  grade  on  qualité 
de  la  personne  pour  laquelle  le  passage  est  requis,  la  posi- 
tion qu'elle  occupera  à  bord,  ainsi  que  le  département  mi- 
nistériel auquel  incombera  ultérieurement  le  soin  d'en  ac- 
quitter les  frais. 

2.  —  Position   des   passagers  à  bord    des  bâtiments  de  guerre. 

Les  diverses  positions  des  passagers  à  bord  des  bâtiments 
de  l'État  sont  déterminées  de  la  manière  suivante  : 
Table  du  commandant  ; 
Id.  de  l'état-major  ; 

Id.  des  aspirants  de  marine  ou  des  aides-chirurgiens  ; 
Id.  des  maîtres  ; 
Id.  des  simples  raiionnaires  (â). 
Les  consuls  généraux  elles  consuls  depremièreetdeuxième 

(1)  Ordonnance  du  7  novembre  1833,  art  l'^ 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  28  féfrier  4856. 

(3)  Ordonnance  du  7  novembre  1883^  art.  3. 
(À)  Règlement  da  1''  décembre  1833»  art.  1*'. 
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classe,  ]es  secrétaires  interprètes  potir  les  langues  orientales,  ^ 
et  le  premier  drogman  de  Fambassade  de  Gonstantinople, 
sont  placés  à  la  table  du  commandant 

Les  élèves  consnls,  les  chancelilrs  de  misidotis  diploma-" 
tiques,  même  ceux  pourvus  du  titre  de  consul  honoraire^ 
qui,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  ailleurs,  ne  leur  confère 
ni  droit  ni  rang  distincts,  les  seconds  et  troisièmes  drc^mans*' 
de  l'ambassade  de  Gonstantinople,  les  premiers  et  giecdndii 
drogmans  de  consulat  général,  les  drograans-cbaiiceliers  et 
drogmans  sans  résidence  sont  placés  à  la  table  de  ïétat-ma^ 
jor. 

Les  élèves  drogmans  passent  à  la  table  des  aspirants  de 
marine. 

Le  tableau  de  classement  des  agents  des  différents  service» 
publics  passagers  à  bord  des  bâtiments  de  l'État  ne  mentionne 
ni  les  agents  yice-^consuls,  ni  les  cbanceliers  desi  c€DDsalats« 
Par  l'assimilation  du  grade  de  ceux-ci  à  celui  des  drogtnan» 
chanceliers,  il  est  évident  qu'ils  doivent,  comme  ces  derniers, 
passer  à  la  table  de  l'état-major*  11  dent  en  être  de  mèind 
des  agents  vice-consuls,  car  il  ne  saurait  leur  être  concédé  à 
bord  des  bâtiments  de  l'État  un  rang  supérieur  à  celiH  <|ii' j 
occupent  les  élèves  consuls,  officiers  hiérarchiquement  plus 
élevés  en  grade. 

Les  gens  de  mer  et  toutes  autres  personnes  à  rapatrier, 
notamment  les  Français  dénués  de  ressources,  sont  embar- 
qués à  bord  des  bâtiments  de  l'État  sur  la  réquisition  des 
consuls  (1).  Ils  y  sont  admis  à  la  simple  ration.  Les  per- 
sonnes appartenant  à  l'inscription  maritime  sont  reçues  sans 
frais,  sauf,  pour  les  naufragés  du  commerce,  le  recours  lé- 
gal et  la  reprise  ultérieure  sur  le  produit  des  cfébris  des  na- 
vires et  le  montant  du  fret.  Quant  aux  indigents  étrangers 
à  tout  service  public,  c'est  le  ministère  de  l'intérieur  qui 
rembourse  en  fin  de  compte  les  frais  de  passage  (2). 


(1)  Formulaire  des  ekancelleriêS,  11^  191. 

(2)  Ordonnance  da  i''  tasafé  1791»  ittr  9* 
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8i  ^  Déi  itl^UfaKlaiil  êM  j^6*l6)(e  j^i»  léi  èfiéMiift. 

LorS^ti'aS  pâs§àgë  àtifloUèé  stif  tiâ  bâtifûeMt  âé  gûëf ffe  n*â 
pâà  eu  Hëli,  il  Mi  être  payé,  siiivafitlë  câS,'  à  l'ôfticiei' éôrri- 
itiàndatif  où  â  l'étâ^tHàjdr,  utie  indèiûnlté  égalé  à  là  nidîtiê 
de  rallbcatîfclti  qui  aurait  été  daë  d'après  les  tâiîft  si  le  fait 
dû  J)asSàéé  se  fût  àécoiriplî;  tdiB  dépensé  est  suppdttéfe  pâî* 
le  aepârtéttiedt  dés  afifàil-és  étratlgéWs  dati8  tôil^  les  das  ôh 
rincidelit  e^t  résulte  sdt  d'une  rêVôeàtiôil  de  Ses  WdréS,  soit 
de  ce  que  le  passager  âhhdtlcé  u'à  paë  été  rétidtl  à  bôM  à 
repôquè  ihdiqUêë  pbut  le  départ  (1).  dette  pi^escrî|)ti6iïi  ëUf- 
flt  pour  démontrer  àiix  catlstll^  la  ilécëssîté  de  hë  fotttîét* 
qu'avec  beaucoup  de  circonspection,  surtout  en  favëUf  de 
personnes  tierces,  des  demandes  qui,  si  le  passage  accordé 
n'avait  pas  lieu,  pourraient  faire  tetoitiber  à  leur  charge  per- 
sonnelle le  payement  de  l'indemnité  légalement  due  (2). 

Aucun  passage  n'est  accordé  sur  les  bâtiments  de  l'État  à 
des  particuliers  voyageant  pour  des  motifs  quelconques  d'in- 
térêt privé,  alors  même  qu'ils  proposeraient  de  rembourser 
au  trésor  le  montant  des  allocations  réglementaires.  Tout 
passage  du  même  genre  avec  engagement  de  se  nourrir  en 
ndttiré  est  ftti^m'elleirietlt  interdit  (ij. 

Tôtites  leéftris  que  lei^  bagages  d'ua  pàs§âgéf'  ëxèédënt 
mille  tiltigfàthinêsi,  les  «(ttntnatidatits  6nt  le  droit  d' exiger' 
pour  les  rerierôif  l'atlt(jrisèttiWi  écrite  dëâ  ptéMé  et  chefs 
lÉiaritiitiéS  ëù  Ffancé  (M  dë^  cdnsuls  dans  leS  ports  êtràtî*. 
gers  (â) .  Néanmoins,  lorsqu'il  s'agit  du  bèigâge  d'tih  totisût 
pàssstgei*  se  rendant  k  sa  destifiâtién  bu  changeant  dé  rési- 
dence, èëtté  âtitdtlsâtiOfl  il^ëSt  pas  habittielîétoëntfêctamée, 
et  Si  elle  dévëhâît  riéeéssâlt'e,  ràtttôrîtê  eotnpétentô  p6iii! 
l'àëcordét*  ùë  sâufêtit  iâ  tëfhâëf ,  à  fnëihs  de  dlt^Cônstânces  dé 
forcé  rhdjëtii-è. 

(i)  Ordonnaneç  du  7  novembre  i  833,  art<  Ai 

(i)  GîrctilàJrè  dfeô  affàii^ë^  ëtràhgères  dd  le  iioVétttfcrè  iÈiÉ. 


(i)         Id-  II,  ■      - 


56  UVRB  VII.  CHAPITRE  IV. 

Quant  aux  passages  requis  directement  par  les  consuls  en 
faveur  d'autorités  ou  de  personnes  notables  du  pays  de  leur 
résidence,  on  comprend  que  c'est  là  une  question  sur  laquelle 
il  ne  saurait  leur  être  donné  d'instructions  générales.  Des 
raisons  de  politique  ou  de  convenance  peuvent,  dans  plu- 
sieurs circonstances,  les  porter  à  demander  aux  comman- 
dants des  bâtiments  de  guerre  la  faveur  de  passages  de  cette 
nature,  et  l'on  n'a  pas  à  craindre  que  ceux-ci  n'y  fassent  pas 
droit  Nous  croyons,  du  reste,  que  les  consuls  agiront  tou- 
jours prudemment  en  n'usant  qu'avec  une  extrême  réserve 
de  cette  faculté,  à  laquelle  ils  ne  doivent  d'ailleurs  jamais 
recourir  sans  faire  connaître,  tant  au  ministre  des  affaires 
étrangères  qu'à  celui  de  la  marine,  les  motifs  de  leur  déter- 
mination. 

SECTION  IIL 

De  rappel  aux  forces  navales. 

I*  —  Caf  où  eet  appel  peot  avoir  Heu. 

Lorsque,  d'après  la  situation  politique  du  pays,  un  consul 
le  croit  nécessaire  dans  l'intérêt  de  l'État,  ou  par  suite  de 
danger  manifeste,  soit  pour  la  sûreté  des  personnes,  soit 
pour  la  conservation  des  propriétés  françaises,  il  peut  faire 
appel  aux  forces  navales  qui  se  trouvent  en  rade  ou  dans  des 
parages  peu  éloignés. 

Quelques  consuls  ont  pensé  que  dans  ces  circonstances 
ils  devaient  invoquer  la  haute  intervention  du  ministre  de  la 
marine.  C'est  là  une  erreur.  D'une  part,  en  effet,  ce  mode 
de  procéder  entraîne  de  grands  retards  dans  l'accomplis- 
sement du  désir  exprimé  alors  précisément  qu'il  peut  y  avoir 
intérêt  majeur  à  le  satisfaire  dans  un  très-bref  délai.  D'autre 
part,  il  serait  souvent  difficile,  en  raison  des  distances,  au 
ministre  de  la  marine,  de  préjuger  les  ressources  dont  les 
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chefs  de  station  disposent  au  moment  de  la  réception  de  ses 
ordres,  et  apprécier  exactement  les  facilités  d'exécution  que 
présente  Tintervention  demandée.  Pour  obvier  à  ces  incon- 
vénients, les  agents  doivent  toujours,  en  pareille  occurrence, 
s'adresser  directement  et  immédiatement  au  chef  de  la  sta- 
tion ou  division  navale  la  plus  rapprochée  de  leur  rési- 
dence (1). 

2.  —  De   la  forme    de  Fappel. 

Tout  appel  aux  forces  navales  doit  avoir  lieu  par  écrit.  Les 
consuls  doivent  spécifier  en  détail  dans  ces  communications 
les  motifs  qui  les  portent  à  faire  une  pareille  démarche,  et 
y  formuler  autant  que  possible  la  durée  approximative  du 
temps  pendant  lequel  ils  auront  besoin  de  Tassistance  qu'ils 
requièrent.  Ces  indications  doivent,  comme  de  juste,  aider 
le  commandant  de  la  division  ou  du  bâtiment  isolé  qui  reçoit 
la  réquisition  à  se  décider  à  prendre  sous  sa  responsabilité 
une  décision  immédiate,  soit  en  acquiesçant  à  la  demande 
du  consul,  soit,  au  contraire,  en  la  déclinant,  si,  en  y  obtem- 
pérant, il  pouvait  craindre  de  compromettre  le  succès  d'or- 
dres antérieurs  ou  l'issue  de  la  mission  spéciale  dont  il  serait 
chargé. 

Les  consuls  doivent  rendre  compte  à  la  fois  au  ministre 
des  affaires  étrangères  et  à  celui  de  la  marine  de  toutes  les 
circonstances  qui  peuvent  les  obliger  à  faire  appel  aux  forces 
navales,  que  leur  demande  ait  été  ou  non  accueillie  par  les 
officiers  commandants  auxquels  elle  était  adressée  (2).  La 
responsabilité  qui  résulte  pour  eux  des  conditions  mises  à 
l'exercice  du  droit  de  faire  appel  aux  forces  navales  leur  im- 
pose, du  reste,  le  devoir  de  n'en  user  qu'avec  la  plus  grande 
mesure  et  dans  les  seuls  cas  de  nécessité  bien  constatée. 


(1)  Ordonnance  du  7  novembre  1833,  art.  3,  46  et  i7.  —  Circulaire  des 
affaires  étrangères  du  11  avril  1856. 
(3)  Ordonnance  du  7  novembre  1833^  art.  32. 
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3.  —  Êfieii  de  rappel  àù±  fbreëi  ikàvmléii 

flàtons-nous  de  répéter  ici,  ainsi  que  nous  l^avons  déjà 
indiqué  au  livre  lîl,  que  lorsque  des  consuls  se  trouvent  dans 
le  cas  d'appeler. à  leur  aide  les  forces  navales  de  la  Francei 
comme,  par  exemple,  à  la  suite  de  graves  conflits  survenus 
entre  eux  et  le  gouvernement  ou  les  autorités  de  leur  rési- 
dence, ils  ne  doivent  jamais  aller  jusqu'à  provoquer  de  la 
part  des  commandants  des  bâtiments  de  guerre  des  mesures 
violeiltes  ou  coërcitives  dans  le  but  d'obtenir  immédiatement 
le  redressement  des  griefs  dont  ils  croiraieni  avoir  à  se 
plaindre j  car  ce  serait  là  empiéter  sur  Tinitiative  dtt  gtmver-* 
nément  et  engager  par  avance  sa  liberté  d'adtionj  On  petit 
d'ailleurs  admettre  que  si  un  consul  en  venait  à  dépasser 
ainsi  la  limite  vraie  de  ses  attributiotis»  et  à  abandonner  de 
son  propre  mouvement  le  terrain  de  la  dii^tissioii  pour  pas^ 
ser  sur  celui  de  l'action,  les  commandants  deë  bfttlttiénts  de 
guerre  man^jueraient  de  leur  cdté  à  tôtis  leurs  devoirs  s'ils 
ne  refusaient  pas  leur  concours  jusqu'au  moment  crb  le  goo-' 
vernëment  aurait  donné  l'ordre  de  revet!di(|uer  par  la  force 
les  justes  satisfactions  qui  nous  auraient  été  déniées* 

à*  —  Réqaîsîtîon  des  l>Âtîineiiti  ae  guerre. 

Les  consuls  n'ont  pas  seulement  le  droit  de  faire  appel 
aux  forces  navales  françaises  pour  retenir  dans  le  port  de 
leur  résidence  les  bâtiments  qui  s'y  trouvent  de  passage,  ils 
peuvent  aussi,  quoique  exceptionnellement  j  envoyer  en  mis- 
sion, c'est-à-dire  requérir  dans  un  but  d'utilité  publique, 
ceux  qui  y  sont  stationnés.  C'est  là  un  moyen  de  communi- 
cation, d'influence  et  de  protection  auquel  les  événements 
de  la  politique  extérieure  peuvent  obliger  les  consuls  à  avoir 
recours,  et  dont  ils  ne  sauraient  par  conséquent  êtfë  privés; 
mais  ils  ne  doivent  eii  uder  qu'avec  titie  féèéfte  d'ttlitàÈtt 
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plus  granâei  qu'il  an  résulte  souvent  pour  le  trésor^  surtout 
quand  des  réquisitions  de  cette  nature  s'adressent  à  des  bâ* 
tiipents  à  vapeur^  une  dépense  considérable. 

Les  instructions  do  ministère  de  la  marine  prescriventf 
d'une  manière  toute  spéciale,  aux  officiers  commandant» 
éventuellement  appelés  à  recevoir  des  réquisitions  de  la  part 
des  consuls,  de  faire  h  ces  agents,  dans  toutes  les  circon- 
stances dont  l'appréciation  leur  est  laissée,  des  représenta- 
tions écrites  dans  le  but  de  leur  faire  oonnaitre  la  dépense 
que  devra  entraîner  le  voyage,  et  de  bien  constater  le  carac- 
tère officiel  et  le  degré  d'Urgence  que  présente  la  misâon^ 
Ces  observations  une  fois  faites,  si  le  consul  se  croit  obligé 
d'insister  pour  le  départ  du  b&timeut,  l'officier  doBotniandant 
doit  exécuter  la  mission  qui  lui  est  confiée^  sa  responsabilité 
se  trouvant  complètement  dégagée  (1),  et  la  dépense  retom- 
bant, s'il  y  a  lieu,  à  la  cbarge  de  l'agent  qui  a  demandé  le 
départ  du  bâtiment.  Toutes  les  fois,  du  reste,  qu'un  consul 
a  cru  devoir  expédier  en  mission  un  bâtiment  de  la  flotte, 
notamment  un  navire  à  vapeur  ,  il  doit  immédiatement 
rendre  compte  au  ministre  des  affaires  étrangères  des  cir- 
constances qui  ont  motivé  la  mesure  (2),  en  ayant  soin  d'ail- 
leurs, pour  prévenir  toute  demande  ultérieure  d^explications, 
d'en  instruire  simultanément  le  département  de  la  marine. 

SECTION  IV. 


Èiés  dîsposïtiofls  éventuefles  à  ptendre  après?  le  départ  des  bâtiments: 

dé  FÉtet, 


f.  •—  É^èi  màrfais  faisiez  malades  à  len^e. 

Lorsqu'au  moment  de  son  départ  un  bâtiment  de  l'État 
laisse  à  terre,  pour  cause  de  maladie,  des  marins'  de  soa 

(1)  circulaire  de  la  marine  du  5  Juin  i  8Ad« 

m     Id*        des  affaires  étf atfgai^  *i  7  sepMibfi  IM^ 
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équipage,  le  consul  doit  pourvoir  à  racquittement  des  dé- 
penses qui  peuvent  en  être  la  suite,  et  assurer  le  rapatrie- 
ment ultérieur  des  matelots,  soit  sur  un  autre  bâtiment  de 
guerre,  soit  parla  voie  des  navires  de  commerce  français  ou 
étrangers  (1). 

Nous  avons  déjà  dit  au  chapitre  deuxième  que  toutes  les 
avances  faîtes  à  terre  par  les  consuls  pour  journées  d'hôpital 
ou  de  rapatriement  des  marins  de  l'État  leur  étaient  rem- 
boursées sur  état  par  le  ministère  de  la  marine.  Cette  dispo- 
sition ne  s'applique  d'une  manière  aussi  générale  qu'aux 
officiers  et  aux  hommes  de  l'équipage,  c'est-à-dire  aux  ma- 
rins; relativement  aux  domestiques  embarqués  qui  peuvent 
être  traités  dans  les  hôpitaux  aux  frais  de  la  marine,  il  existe 
des  règlements  spéciaux. 

2.  —  Domestîqves  laisiés  maladei. 

En  principe,  tout  domestique  reconnu  avoir  été  blessé  au 
service  doit  être  reçu  dans  les  hôpitaux  maritimes  et  être 
traité  aux  frais  de  TÉtat;  pour  tout  autre  cas  de  maladie 
bien  et  dûment  constatée,  les  domestiques  des  officiers  gé- 
néraux et  commandants,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  payés  par 
l'État  et  ont  seulement  droit  à  la  ration,  doivent  être  traités 
dans  les  hôpitaux  civils  aux  frais  de  la  marine  ;  mais  ils  doi- 
vent être  renvoyés  en  France  par  les  occasions  les  plus  favo- 
rables dès  qu'ils  sont  en  état  de  supporter  la  traversée.  Ceux 
de  Tétat-major  qui  ont  un  traitem.ent  fixe  en  sus  de  leur  ra- 
tion doivent  être  traités  comme  les  précédents,  soit  qu'ils 
continuent  à  appartenir  aux  bâtiments,  soit  que  leur  débar- 
quement ait  entraîné  la  suppression  de  leur  solde.  Tous  les 
autres  domestiques  payés  par  l'État  doivent  être  traités,  en 
cas  de  maladie,  aux  mêmes  titres  et  conditions  que  les  ma- 
rins composant  les  équipages  des  bâtiments.  Hors  les  cas  qui 
viennent  d'être  spécifiés,  les  domestiques  des  officiers  de 

(i)  Ordonnance  du  7  novembre  1833,  art.  23. 
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marine  ne  peuvent,  à  Tétranger,  être  admis  dans  les  hôpi- 
taux, qu'autant  que  ces  officiers  se  rendent  personnellement 
garants  envers  le  département  de  la  marine  du  prix  des 
journées  de  traitement  (1). 

Ces  dispositions  sont  d'une  exécution  très-simple  ;  en  s'y 
conformant,  les  consuls  doivent  cependant,  lorsqu'ils  ont  à 
se  rembourser  sur  la  marine  d'avances  faites  pour  le  traite- 
ment à  terre  de  domestiques,  avoir  soin  de  ne  pas  se  borner, 
comme  pour  les  marins,  à  faire  connaître  la  provenance  des 
malades,  mais  indiquer  encore  les  conditions  spéciales  de 
leur  débarquement. 

3.  —  Rapatriement    dei  marîm  provenant  dei  b^timenif  de 
g^uerre. 

L'ordonnance  du  12  mai.  1836,  qui  a  fixé  le  prix  des  pas- 
sages sur  les  navires  marchands  des  hommes  de  mer  dis- 
graciés ou  délaissés  à  l'étranger,  ne  concerne  que  les  mate- 
lots provenant  des  navires  du  commerce  (2).  Lors  donc  qu'il 
y  a  lieu  de  rapatrier  des  officiers,  officiers  mariniers  ou 
matelots  provenant  des  bâtiments  de  l'État  et  délaissés  à 
l'étranger,  le  prix  de  leur  passage  doit  être  l'objet  d'une 
stipulation  préalable  entre  l'agent  français  et  le  capitaine  qui 
effectue  le  rapatriement.  Si  ce  capitaine  est  français,  il  est 
payé  par  l'administration  de  la  marine  du  port  d'arrivée, 
soit  sur  l'apostille  régulièrement  portée  au  rôle  d'équipage, 
soit  sur  la  production  d'une  convention  en  due  forme  ;  s'il 
s'agit  d'un  bâtiment  étranger,  le  capitaine  peut,  s'il  le  re- 
quiert, être  payé  d'avance  par  le  consul  du  montant  des  prix 
du  passage  (3). 

Néanmoins,  en  tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  simples  mate- 
lots, les  consuls  doivent,  toutes  les  fois  qu'ils  en  ont  la  pos- 
sibilité, les  embarquer  à  titre  de  remplaçants  sur  les  navires 

(i)  Girculûres  de  la  marine  des  18  juin  1837  et  26  ayril  1838. 
(2)  Dépêche  de  la  marine  du  26  juin  1838. 
(2)  Circulaire  de  la  marine  du  dl  mars  1849. 
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fir|uiçai8  qui  opèvmt  leur  retour  en  FranM^  aanf  à  mntioii- 
noF  au  rôle  d'équipage  leurpotttton  de  muîna  de  TÉfoL 

4.  —  Naufraga  det  bàU^u^nU  da  VÈUA. 

Les  dispositions  relatives  aui  naufhiges  des  bâtiments 
de  commerce  sont  applicables  à  ceux  des  l)âtmients  de 
l'État  (1)  :  nous  les  indiquerons  à  la  section  VII  du  chapitre 
suivant. 

5.  —  Abandon  d'effets  et  de  maaitiont  à  l'étranger. 

Si  un  bâtiment  de  l'État  a  été  forcé,  par  un  appareillage 
précipité  ou  par  toute  autre  cause,  d'abandonner  des  ancres, 
des  chaînes,  de^  embarcations,  ou  de  laisser  à  terre  des;  ef- 
fets et  munitions  quelconques,  les  consuls  doivent  faire  re- 
tirer les  ancres,  veiller  à  la  conservation  de  tous  les  effets 
abandonnés  ou  délaissés  (2) ,  et  les  faire  diriger,  si  cela  e^t 
possible,  sur  le  port  français  le  plus  voisin  et  par  la  pre- 
mière occasion  qui  se  présente  (3) .  Dans  tous  les  cas,  il  doit 
être  rendu  qompte  au  ministre  de  la  marine,  sous  le  timbre 
de  la  direction  des  services  administratifs,  bureau  de  la 
comptabilité  des  matières,  de  tout  fait  de  cette  nature  et  des 
résultats  qu'il  peut  avoir  eus.  S'il  s'agissait  de  denrées  lais- 
sées à  terre  et  qui  n'auraiept  pu  être  embarquées  avant  le 
départ  du  bâtiment,  les  consuls  devraient  joindre  à  Tçivis 
donné  par  eux  au  ministre  un  procès-verbal  constatant 
l'importance  et  la  valeur  e^çacte  des  objets  auxquelsi  il  se 
rapporte  (4). 

Néanmoins,  le^  consuls  sont  autorisés  à  faire  vendre  ceux 
de  ces  objets  qui  leur  paraîtraient  trop  défectueux  ou  trop 
avariés  pour  pouvoir  être  encore  employés  ;  ilspeuveqt  éça- 

(1)  Circulaire  4^  lamarinç  du  1^'  Qçtobre  181  â* 

(2)  Ordonnance  du  7  notembre  1888,  art.  24. 

(3)  Circulaires  de  la  marine  ^es  !•'  octobre  181A  et  91  pnn  18A9. 

(4)  Id.  Id.         dtt  44  août  1840. 
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lement  les  faire  vendre,  dans  le  cas  où  les  frais  de  leur  en- 
voi dans  un  port  de  Fraéee  ne  devraient  pas  être  au  moins 
compeQsés  par  Tutilité  dont  ces  objets  pourraient  encore 
être  pour  le  service  (i). 

Tente  vente  fioit  i^ymr  lieu  publiquement  et  «as  enchères  s 
il  en  est  dressé  un  procèasverbal  détaillé  que  le  consul  est 
tenu  de  transmettre  au  ministère  de  la  marine  avec  les  autres 
pièoes  justificatives  déterminées  par  les  règlements  (2). 

Ces  procès-verbaux  d'adjudication  doivent  d'ailleurs  indl»- 
quer  la  date  des  ordres  ou  autorisations  en  vertu  desquels 
les  ventes  ont  été  faites  ;  les  espèces  et  quantités  des  objets 
mis  en  vente  ;  les  mesures  prises  pour  assurer  aux  adjudi- 
cations la  plus  grande  publicité  possible  ;  le  récit  circon- 
stancié de  ce  qui  s^est  passé  aux  enchères;  le  prix  d'adjudi- 
cation \  les  noms  et  qualités  des  adjudicataires  ;  le  montant 
de  la  vente;  epfln,  le  détail  des  frais  occasionnés  par  la  vente 
et  le  produit  net  acquis  au  trésor  (3). 

Le  produit  des  ventes  doit  être  immédiatement  transmis 
au  ministère  de  la  marine,  en  une  traite  sur  Paris,  à  Tordre 
du  caissier  central  du  trésor  public  (4). 

6.  —  Produit!  de  faovetage. 

Les  consuls  doivent  agir  de  même  dans  les  cas  de  sauve- 
tage d'effets  provenant  d'un  bâtiment  de  guerre  naufragé, 
ou  lorsqu'un  de  ces  bâtiments  a  été  condamné  pour  cause 
d'innavigabilité.  Suivapt  la  gravité  des  circonstances  ou  la 
difficulté  des  transbordements,  ils  sont  tenus  d'en  rendre 
compte  au  mmistère  de  la  marine,  pour  obtenir,  soit  l'auto- 
risation de  vendre,  soit  l'ordre  de  réexpédier  les  objets  sau- 
vetés  (5). 

(i)  Girçulaires  de  la  marine  des  i*'  octobre  181  &  et  31  mars  18A9« 
{%)  OF^unee  du  7  novembre  18S3^  aft.  25  et  9#.  . 
(âj  Règlement  du  31  octobre  1840,  art.  181. 
(i)  Ordonaànce  du  lA  septembre  483S,  titré  i*%  art.  S. 
(5)       Id.         du  7  novembre  1833,  art.  27.— Grculaire  de  la  marine  du 
31  man  i8A9« 
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7.  —  Gondoîte  des  marini  aanfîragéi. 

Les  marins  de  TÉtat  naufragés  à  l'étranger  sont  rapatriés 
par  les  consols,  conformément  aux  règles  que  nous  avons 
déjà  indiquées  relativement  à  ceux  qui  ont  été  laissés  ma- 
lades»  ou  délaissés  au  dehors  par  un  motif  quelconque.  A 
défaut  d'occasions  de  mer,  et  si  les  localités  le  permettent,  le 
renvoi  en  France,  tant  des  uns  que  des  autres,  peut  égale- 
ment avoir  lieu  par  terre.  Il  est  payé,  dans  ce  cas,  aux  gens 
de  l'équipage  une  conduite  proportionnée  à  la  distance  qui 
sépare  le  lieu  du  naufrage  de  celui  où  ils  sont  envoyés  (1). 
Cette  conduite  est  réglée  conformément  aux  tarifs  annexés 
à  l'ordonnance  du  15  août  1838,  et  d'après  la  teneur  de  l'ar- 
rêté du  29  pluviôse  an  ix,  pour  les  hommes  dont  la  position 
hiérarchique  et  administrative  ne  se  trouve  pas  nettement 
déterminée. 


CHAPITRE  V. 

DES  FONCTIONS  D£S  CONSULS    DANS    LEURS    RAPPORTS   AVEC   LA 
MARINE  MARCHANDE. 

SECTION   I. 

De  la  condition  et  des  mouvements  des  navires  français. 

S  1*'.  *-  DE  LA   CONDITION   DES  NAVIRES. 

I«  —  Obligaiioni  dei  consali. 

Les  consuls  doivent  veiller  aux  intérêts  des  navigateurs 
et  des  commerçants  ;  mais  ils  doivent  en  même  temps  tenir 

(I)  Règlement  du  1*'  novembre  i78A>  art.  9d. 
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la  main  à  ce  que  le  pavillon  national  ne  soit  efliployé  que 
conformément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur  sur  la  ma- 
tière. Ils  ne  peuvent,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  con- 
sentir à  aucune  dérogation  à  ces  mêmes  règlements,  et  il 
leur  est,  au  contraire,  prescrit  de  dénoncer  les  abus  qui 
pourraient  exister  ou  s'introduire  à  cet  égard  dans  le  pays 
de  leur  résidence  (1),  notamment  en  ce  qui  regarde  les  con- 
ditions de  navigabilité  des  bâtiments,  la  régularité  parfaite 
des  papiers  de  bord  et  la  sincérité  du  titre  de  commandement 
déféré  au  capitaine  inscrit  comme  tel  sur  le  rôle. 

2*  —  Prohibition  de  Timportation  des  navirei  étrangers. 

L'importation  en  France,  sous  pavillon  national,  de  bâti- 
ments quelconques  de  construction  étrangère,  même  à  charge 
d'y  être  vendus,  est  prohibée.  Ces  bâtiments,  sauf  l'excep- 
tion ci-après  mentionnée,  ne  peuvent  en  aucun  cas  jouir  des 
avantages  réservés  à  la  navigation  française  (2).  Toute  ten- 
tative faite  à  l'étranger  dans  le  but  d'éluder  ou  de  violer 
cette  prohibition,  devrait  être  immédiatement  signalée  au 
ministre  de  la  marine  par  le  consul  qui  viendrait  à  en  avoir 
connaissance  (3). 

Néanmoins,  une  dérogation  momentanée  à  ces  principes 
généraux  a  été  consacrée  par  trois  décrets,  en  date  des  17 
octobre  1855,  8  octobre  1856  et  17  octobre  1857,  qui  ont 
autorisé  jusqu'au  17  octobre  1858  (à  moins  de  prorogation 
ultérieure) ,  et  moyennant  le  payement  d'un  droit  de  4  0  pour 
100  sur  la  valeur,  la  francisation  de  toute  espèce  de  bâtiment 
de  mer  de  construction  étrangère. 

L'acquisition  par  des  Français  de  navires  étrangers  pou- 
vant avoir  lieu  au  dehors,  les  consuls  sont  naturellement  ap- 
pelés à  régulariser  provisoirement  la  situation  de  ces  navires  : 

(1)  Ordonnaûce  du  29  octobre  4833,  art.  i". 

(2)  Loi  du  i'à  mai  1791.  —  Proclamation  du  roi  du  !•' Juin  179J. 

(3)  Ordonnance  du  29  octobre  1853,  art.  2. 
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popa  dir9RP  plttV  Iqîb  (I^air  section  VI,  g  1^^)  quelles  sont  à 
cçt  égard  les  dbUgAtiPQa  do  oe«  agents  (1). 

La  loi  du  ^7  vendémiaipe  an  ii  péservalt  exelnsivement 
les  privilèges  da  la  nationalité  aux  expéditions  maritimes  qui, 
par  rorigine  du  navire,  la  qualité  des  propriétaires  ou  ar- 
mateurs et  la  composition  des  équipages,  étalent  entière- 
ment françaises  ;  celle  du  9  juin  1845  a  abrogé  une  partie 
de  ces  dispositions.  Aipsi,  dans  Tétat  actuel  d^  notre  légis- 
lation ,  et  sauf  les  exceptions  sanctionnées  par  les  décrets 
d'octobre  1855, 1856  et  1857,  aucun  bâtiment  ne  peut  être 
réputé  français,  et  avoir  droit  aux  privilèges  de  la  nationa- 
lité, s'il  n'a  été  construit  en  France  ou  dans  }es  possessions 
françaises,  décls^ré  de  bonne  prise  en  cas  de  capture  spr 
rennemi,oi}  confisqué  pour  contravention  aux  loisfre^nçaises, 
§'Un'appartiçut  pas  m  moins  par  moitié  à  des  natioufiux,  et 
si  les  oi^lcier^  et  les  trois  quarts  de  l'équipage  ne  sont  pas 
Français.  Toutefois,  un  bâtiment  étranger  jeté  sur  les  côtes 
de  1^  Francp  pu  d9  ses  possessions,  et  tellement  endommagé 
que  le  propriétaire  ou  assureur  ait  préféré  le  vendra ,  peut 
^U^  réputé  frapçi^is  si  ia  moitié  de  la  propriété  est  acquise 
pe^  des  Français,  si  les  frais  de  radoub  ou  réparation  attei-s 
gO^nt  le  quadruple  du  prix  d'achat,  et  s'il  est  ultérieurement 
équipé  et  commandé  dans  les  conditions  réglemisnt^ii^es  (3). 

]jbs  ps^vires  ^t  embarcations  de  construction  (^trangéra 
provçQî^nt  d'épaves  dont  le  sauvetage  en  pleine  mer  donne 
droit  aux  intéressés  à  la  délivrance  du  tiers  en  nature  ou  en 
argent,  conforipémeut  h  l'article  27  du  titre  9  du  livre  iv  de 
l'ordonnance  de  iQ81,  sont,  en  cas  de  vente  par  Tadminis- 
tratipQ  dç  la  xparino.  susceptibles  d'êtir^  nationalisés  en 

(1)  Circulaires  des  douanes  des  eâ  octobre  1898,40  oct^l^  18S6  et  Si 
octobre  1667.  rrr  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  tt  déoerabre  4655. 

(2)  Lois  du  '21  vendémiaire  an  u,  ar^  7  et  du  •  juin  iS4S,  a»t,  14. 
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fwpe&,  PQufvu  qna  las  conditiQD.soFdmaires  de  propriété  et 
d'équipage  sQÎaot  dûment  remplies  (1). 

4*  — T  BAttmestf  potiédéi  par  dei  français  réiidant  m»  pam 

AnGiepnemeRt ,  les  Français  résidant  en  p^p  étrangefi 
n'étaient  admis  à  la  possession  totale  on  partielle  d*iin  bAti^ 
ment  français  qu'autant  qu  ils  étaient  associés  d^une  maison 
de  commerce  ay^nt  son  siège  soit  en  France,  soit  dans  une 
possession  française,  et  qu'ils  justifiaient  en  outre  par  un 
certificat  d'immatriculation  n'avoir  perdu  ni  leur  nationalité 
ni  leur  esprit  de  retour  (2). 

La  loi  de  douane  du  9  juin  48A5  a  modifié  cette  disposi-< 
tion,  et  la  nécessité  de  rimmatriculation  en  chancellerie  pour 
la  possession  régulière  d'un  navire  français  par  un  citoyen 
résidant  à  l'étranger,  n'est  plus  imposée  que  lorsqu'il  s'agit 
de  la  propriété  entière  ou  tout  au  moins  d'une  portion  supé- 
rieure à  la  moitié.  Au-dessous  de  cette  limite,  le  Français 
non  immatriculé  peut  posséder  une  part  d'action  dans  nos 
navires,  au  même  titre  qu'un  étranger  (3). 

5,  —  RéparatîoDf  à  l'étranger  et   remplacement  d'objeti  perdos. 

Les  bâtiments  français  ne  peuvent,  sous  peine  d'être  ré- 
putés bâtiments  étrangers,  être  radoubés  ou  réparés  en  pays; 
étranger,  si  les  frais  de  radoub  ou  de  réparation  excèdent 
six  francs  par  tonneau,  à  ipoins  que  la  nécessité  de  frais  plu^ 
considérables  ne  soit  constatée  en  due  forme  par  un  rap- 
port signé  et  affirmé  par  le  cî^pitaine  et  autres  officiers  du 
bâtiment,  vérifié  et  approuyé  par  le  consul  en  résidence 
dans  le  pays  où  ont  lieu  lesdites  réparations,  ou,  à  défaut 

(1)  Décision  du  ministre  des  finances  du  !<'  juin  1843. 
(%)  Loi  du  27  r@n4éwii|rQ  »»  ^,  ^(,  4 j.  ^  Uira4i«ilï«  ftm  ^if9S  tf^rifi- 
«:ères  du  9  décembre  i833. 
(3)  Loi  du  7  juin  18^5,  arU  ii. 
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d*agent  français,  par  deux  négociants  français  y  établis  (1). 

La  réparation  des  navires  français  à  l'étranger  étant  per- 
mise dans  les  cas  de  force  majeure,  il  a  été  décidé,  par  ana- 
logie, que  l'oà  affranchirait  des  droits  d'entrée  les  objets  de 
gréement,  tels  que  câbles,  ancres,  etc. ,  que  les  capitaines 
pourraient  se  trouver  dans  la  nécessité  d'acheter  à  l'étran- 
ger, en  remplacement  d'objets  similaires  perdus  par  suite 
d'événements  de  mer,  et  sans  lesquels  il  leur  serait  impos- 
sible de  ramener  leur  navire  en  France  (2).  Mais  cette  im- 
munité ne  saurait  s'appliquer  qu'aux  objets  parfaitement 
semblables  à  ceux  qui  ont  été  perdus  ;  car  si  l'objet  acheté 
à  l'étranger  excédait  en  poids  celui  qui  était  sorti  de  France, 
le  droit  d'entrée  deviendrait  proportionnellement  exigible. 
Dans  tous  les  cas,  la  perte  des  objets  remplacés  à  l'étranger 
doit  être  justifiée  par  le  livre  de  bord  du  bâtiment,  par  un 
rapport  de  mer  confirmé  et  signé  par  les  gens  de  l'équi- 
page (3) ,  enfin  par  un  certificat  du  consul  en  résidence  dans 
le  lieu  où  les  remplacements  sont  effectués. 

Cette  disposition  s'applique  également  aux  canots  et  cha- 
loupes que  les  capitaines  sont  dans  la  nécessité  d'acheter  à 
l'étranger  en  remplacement  de  ceux  qu'ils  ont  perdus  ;  mais 
il  est  bon  d'ajouter  que  si  le  tonnage  est  supérieur  à  celui 
des  embarcations  remplacées,  l'excédant  est  passible  du  droit 
de  vingt  francs  par  tonneau  établi  par  la  loi  du  28  avril 
1816  [à) ,  dont  le  décret  du  17  octobre  1865,  successivement 
prorogé  en  1856  et  1857,  a  d'ailleurs  suspendu  l'application 
jusqu'au  17  octobre  1858. 

La  douane  est  tenue  en  France  de  reconnaître  au  départ 
de  chaque  navire  Tétat  de  son  mobilier,  c'est-à-dire  des  ob- 
jets de  gréement  et  de  mobilier  qui  en  dépendent,  et  il  en 
est  dressé  un  inventaire  dont  une  expédition  fait  partie  des 
papiers  de  bord  que  tout  capitaine  doit  avoir  en  sa  posses- 

(i)  Loi  du  27  vendémiaire  an  n,  art.  8.  —  Ordonoance  du  29  octobre 
1833,  an.  2. 

(2)  Décision  administrative  des  douanes  du  26  mai  18^5. 

(3)  Id.  du  il  novembre  1839. 

(4)  Id.  du  2  avrU  18Â6. 


RAPPORTS  AVEC  LA  MARINE  MARCHANDE.  69 

sion  (1).  Si  donc  quelque  doute  s'élevait  dans  Tesprit  d'un 
consul  sur  la  vérité  du  rapport  d'un  navigateur  qui  décla- 
rerait là  perte  de  quelques  objets  faisant  partie  soit  de  son 
gréement,  soit  de  son  mobilier,  ilsuffirait  du  simple  réco- 
lement  de  l'inventaire  pour  établir  la  bonne  foi  du  capitain 
ou  acquérir  la  certitude  de  la  fraude. 

Ce  cas  de  perte  simulée  et  de  remplacement  illégal  de 
certaines  parties  de  nos  armements  maritimes  se  présentait 
autrefois  assez  souvent,  surtout  à  l'égard  des  câbles  en  fer 
que  le  tarif  frappait  de  prohibition  à  l'entrée  en  France  , 
mais  qui  rentrent  aujourd'hui  dans  la  catégorie  des  objets 
admissibles  en  douane  {'!) .  La  cause  principale  de  la  fraude 
a,  pour  ainsi  dire  disparu.  Nous  placerons  cependant  ici  une 
observation  essentielle,  à  laquelle  il  importe  que  les  consuls 
aient  égard,  ne  fût-ce  qu'à  titre  de  renseignement  à  donner 
au  besoin  à  nos  navigateurs.  En  dérogeant,  en  faveur  des 
chaînes-câbles,  à  la  prohibition  dont  les  chaînes  de  toute 
espèce  sont  frappées  à  l'entrée  comme  ouvrage  en  fer,  on  a 
eu  en  vue  seulement  les  câbles  propres  à  rattacher  les  an- 
cres, et  il  a  été  décidé  qu'on  n'admettrait  au  droit  d'impor- 
tation que  les  seules  chaînes  qui  satisferaient  aux  conditions 
ci-après  :  pour  être  considérées  comme  destinées  au  mouil- 
lage des  bâtiments,  les  chaînes  doivent  1°  avoir  16  milli- 
mètres et  au-dessus  ;  2**  être  composées  de  maillons  armés 
de  contre-forts,  à  l'exception  de  celles  d'un  calibre  au-des- 
sous de  20  millimètres  ;  3**  avoir  au  moins  150  mètres  de 
longueur  ;  A*"  être  divisées  en  bouts  égaux  en  longueur,  de 
25  à  30  mètres,  chacun  de  ces  bouts  étant  garni  à  l'une  de 
ses  extrémités  d'une  maille  de  jonction,  et  l'autre  étant  dis- 
posée de  manière  à  pouvoir  se  marier  avec  celle  qui  porte 
la  maille  de  jonction  ;  5*»  enfin,  sur  cinq  bouts  de  25  à  30 
mètres,  il  doit  s'en  trouver  au  moins  un  garni  d'un  émerillon 
ou  maille  tournante  (3) . 

(i)  Circulaire  des  douanes  du  18  mars  1825. 

(S)  Loi  du  2  Juillet  1836,  section  V\ 

(3)  Circulaires  des  douanes  de»  16  juillet  1836  et  17  mars  1837. 
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6.  •—  Alrméf  et  niiiiiltldiii  dte    |ptterrè. 

Aucune  arme  de  guerre  ne  peut  être  embarquée  sut  un 
nftvii-e  de  commerce  qu'en  vertu  d'une  autorisation  émanée 
du  chef  du  service  de  la  marine  du  port  d'artnetnent,  et  dé^ 
terminant,  d'après  la  nature  et  la  durée  présumée  du  voyage, 
les  qaaiitités  dfe  munitions  à  embarquer  (l).  L'exportation 
des  armés  du  des  modèles  du  calibre  de  guerre  étant  inter- 
dite aux  particuliers  (2),  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
dh  gouvernement,  les  armateurs  sont  tenus  de  souscrire 
entre  les  mains  du  receveur  des  douanes  du  port  d'embat-- 
quement  l'engagement  cautionné  de  rapporter  et  de  repré- 
senter les  armes  et  munitions  de  guerre  qu'ils  ont  été  auto- 
risés à  embarquer,  sauf  par  eux  à  justifier,  au  moyeri  de 
procès-verbaux  signés  par  tous  les  officiers  et  au  moins  trois 
des  principaux  marins  du  bord,  de  la  perte  de  tout  ou  par- 
tie des  armes,  ou  de  l'emploi  à  l'étranger  de  tout  ou  partie 
des  munitions  prises  en  charge.  L'accomplissement  de  cette 
obligation  est  constaté,  lors  du  retour  du  navire,  au  moyen 
d'une  vérification  i'aite  par  les  soins  des  agents  de  la  marine 
concurremment  avec  ceux  des  douanes. 

A  cet  efl*et,  le  rôle  d'équipage  des  navires  doit  toujours 
mentionner  exactement  le  nombre,  l'espèce,  le  calibre  et  la 
valeur  des  armes,  ainsi  que  la  quantité,  l'espèce  et  la  valeur 
des  munitions  qui  ont  été  embarquées  au  moment  de  l'arme- 
ment (3). 

Toute  infraction  à  ces  dispositions  serait  poursuivie  en 
France,  conformément  aux  lois  sur  l'exportation  des  armes 
et  munitions  de  guerre.  Les  consuls  doivent  donc  veiller  à 
ce  qu'aucun  navigateur  en  relâche  dans  les  ports  de  leur 
arrondissement  ne  s'en  écarte,  et  signaler,  tant  au  ministère 
des  affaires  étrangères  qu'à  celui  de  la  marine,  tout  fait  dont 

(1)  Ordonnance  da  12  juillet  i8&7i  art.  8. 

(2)  Id.  du  U  Juillet  1816,  art.  19. 
(8)     Id«  du  là  Juillet  iW,  art.  is. 
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ilè  auraient  GOnnaissance ,  et  qui  tendrait  6  élildëf  lé.  M  6U 
à  faite  accepter  par  Tautorité  fràttÇaiàej  Gbmfflê  f)êrtë  pai* 
cas  de  fôriurie  de  mer»  une  ceBsidn  m  Vëiite  d'àtixieë  dé 
guerre  faite  dans  un  iotéi*èt  met-cantite; 

Ces  dispositions  Éontcxcluslretiiôtlt  applicables  àui  afltlés 
et  muiîitiQftâ  à  TUfeâge  ûm  bâtîhiëtità  de  ôomfaérté  fmttçaîs. 
Quant  aux  navires  de  commerce  étrangers  arrivant  dans  noé 
ports  ifliirlis  d'arme»  de  guerre,  la  douane  é&t  têtluè  d'exigfer 
des  capitaines  la  déel&fatiotl  de  celles  qu'ils  biit  à  borf,  et 
lorsque,  dans  un  intérêt  dé  police  ifltêHêlire,  leut*  débarque- 
ment efet  bi*ddnïié  par  râutnrllé  Compétente,  lèllë  doit  s' assu- 
rer, à  la  tedrtie  des  bâtitneiits,  qu'ils  Réexportent  éxâétemeilt 
les  quantités  d'armei  èl  dô  tâunitidtië  dêôlarées  à  l'arri- 
vée (1). 

Cette  obligation  de  débfttqtièmetit  &  térrë  par  mèsiife  dé 
police  est  également  imposée^  par  la  législatioii  dé  certains 
pays,  aux  bâtiments  de  comme^feé  tStr&ngërs.  Nos  éoiîsuls  ne 
peuvent  ni  s'y  opposer,  ni  môme  dëmandet*  qtife,  lorsqu'il 
est  reqiiisj  on  en  dièpenee  les  bâtiméfits  français,  tn,r  ceux-ci 
sont  soumis  aux  lt)is  de  police  territoridés  par  le  simple  fait 
de  leur  présence  dans  les  eaux  étrangères,  et  ne  sauraient 
surtout  se  soustraire  à  l'application  d'une  mesure  usitée  en 
France  dans  des  cirGOUâtaHces  analogues.. 

7.  —  Marques  et   ileint  de*  aavSrèt. 

Le  nom  et  le  port  d'attache  de  tout  bâtiuitînt  de  mer  doi- 
vent être  marqués  à  la  poupe  en  lettres  blanches  de  8  centi- 
mètres au  moins  de  hauteur  sur  fdnd  tioir,  sous  peine  d'une 
amende  de  100  à  300  fr.  s'il  est  armé  au  long  cours,  de  60  à 
100  s'il  est  armé  au  eabotàge  et  de  10  à  50  s'il  est  ainné  à  la 
petitie  pèehèi  II  est  défendu  sous  les  tnêmes  peines  d'effatôer, 
altérer,  couvrir  ou  masquer  lesdites  marques. 

Toute  î&fraetîofi  de  cette  nature  constatée  à  l'étt^atig^fdéit 

(i)  Circulaire  des  douanes  du  89  juin  i8Ô7« 
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être  consignée  dans  un  procès-verbal  circonstancié  dressé 
en  chancellerie,  que  le  consul  transmet  au  ministère  de  la 
marine,  sous  le  timbre  de  la  direction  de  l'administration, 
bureau  de  l'inscription  maritime  et  de  la  police  de  la  navi- 
gation, pour  être  déféré  au  tribunal  correctionnel  dans  le  res- 
sort duquel  est  situé  le  port  d'attache  du  navire  en  contra- 
vention (1). 

Celui  qui  fait  construire  un  navire  a  le  choix  du  nom  à  lui 
donner  pour  en  certifier  l'identité.  Ce  nom  pouvait  autrefois 
être  changé  après  l'accomplissement  de  certaines  formalités, 
mais  dans  l'intérêt  surtout  des  assureurs,  et  afin  d'éviter  les 
fraudes  et  les  dangers  dont  les  intéressés  pouvaient  être  vic- 
times, ces  changements  de  noms  sont  aujourd'hui  formelle- 
ment interdits,  sauf  les  cas  de  refonte  des  coques  (2) .  Quel 
que  soit  le  nouvel  acquéreur  ou  propriétaire  d'un  bâtiment 
français,  celui-ci  doit  conserver  le  nom  sous  lequel  il  a  été 
primitivement  inscrit.  C'est  là  une  disposition  légale  à  l'ob- 
servation de  laquelle  nos  consuls  sont  appelés  à  tenir  la 
main,  lors  de  la  vente  ou  du  réarmement  sous  pavillon  na- 
tional, dans  leur  résidence ,  d'un  navire  de  commerce  fran- 
çais. 

8.  —  Aote*  de  francisation. 

Tout  bâtiment  de  notre  marine  marchande  doit,  pour  con- 
stater sa  nationalité,  être  porteur  d'un  document  appelé  acte 
de  francisation  (3). 

Ces  actes  sont  délivrés  au  nom  de  l'Empereur  et  signés  de 
la  main  du  ministre  des  finances.  Si  cependant  le  navire, 
nouvellement  construit,  doit  mettre  à  la  voile  avant  d'être 
muni  de  son  acte  de  francisation  définitif,  la  douane  du  port 
de  départ  peut  lui  en  délivrer  un  à  titre  provisoire,  qui  est 

(i)  Décret  du  19  mars  1852,  art*  6, 1,  8  et  10.  —  Circulaire  de  la  marine 
du  20  mars  1852. 
(2)  Loi  du  5  juillet  1837,  art.  8. 
(8)  Id«  du  27  vendémiaire  an  ii,  art.  22. 
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ensuite  annulé  en  temps  et  lieu  (1).  De  plus,  lorsque,  avant 
raccomplissement  des  formalités  de  francisation,  on  veut 
conduire  un  navire  neuf  du  port  où  il  a  été  construit  vers  un 
autre  port  français  auquel  il  doit  être  attaché,  la  douane  en 
permet  l'expédition  par  l'application  des  dispositions  trans- 
itoires de  l'article  23  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  ii  :  seu- 
lement, la  destination  du  navire  est  alors  assurée  à  l'aide 
d'un  acquit  à  caution  qui  garantit  les  peines  édictées  par 
l'article  2  du  titre  3  de  la  loi  du  22  aoiit  1791  concernant 
les  marchandises  expédiées  par  cabotage,  c'est-à-dire  le 
double  droit  de  sortie.  La  douane  permet  d'ailleurs  égale- 
ment que  ce  navire  transporte,  sous  les  formalités  ordinai- 
res, des  marchandises  nationales  ou  d'entrepôt  (2). 

Cette  disposition  générale  s'applique  aux  expéditions  de 
nos  ports  continentaux  à  destination  de  tout  port  français 
quelconque,  même  de  ceux  situés  dans  nos  possessions  d'ou- 
tre-mer. Un  bâtiment  placé  dans  cette  situation,  c'est-à-dire 
non  encore  français,  peut  donc,  par  relâche  forcée,  entrer 
dans  un  port  étranger,  mais  il  lui  est  alors  interdit  d'y  faire 
aucune  opération  de  commerce. 

Si  l'acte  de  francisation  d'un  navire  a  été  perdu,  le  pro- 
priétaire peut,  en  affirmant  la  réalité  de  cette  perte,  en  ob- 
tenir un  nouveau,  sauf  à  observer  les  mêmes  formalités  et  à 
se  soumettre  aux  mêmes  charges  et  droits  que  pour  l'obten- 
tion du  premier  (3). 

Aucune  loi  ou  instruction  réglementaire  n'a  prévu  le  cas 
où  la  perte  de  l'acte  de  francisation  aurait  lieu  à  l'étranger. 
Nous  pensons  que,  par  analogie  avec  ce  qui  a  lieu  en  France 
et  avec  les  règles  tracées  pour  les  congés,  les  consuls  pour- 
raient, en  cas  de  perte  dûment  constatée,  délivrer  aux  capi- 
taines qui  le  requerraient  un  acte  de  francisation  provisoire, 
servant  uniquement  à  effectuer  leur  retour  en  France ,  où  il 
serait  ultérieurement  annulé  (4).  Nous  ne  saurions  accepter, 

(4)  Arrêté  du  ministre  des  finances  du  30  juin  1829. 
(2j  Décision  administrative  des  douanes  du  i&  août  1841. 
(8)  Loi  du  27  vendémiaire  an  ii,  art.  20. 
(à)  Formulaire  des  chancelleries^  n<>  29Â, 
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cDrnme  un  argument  suffisant  en  faveur  de  l'àpitllM  eoft-^ 
traire,  le  silence  du  tarif  des  actes  délivras  dans  les  ehàti- 
celleries  ëoni^ulaires  ;  il  ne  résulte  pour  nous  de  ce  que  la 
mention  de  la  délivrance  d'un  acte  de  francisation  n'y  figut*e 
pas,  qu'une  choses  c'est  qiie  cet  acte  devrait,  le  cas  échéant^ 
être  délivré  gratis.  Tout  Capitaine  est,  eti  effet,  tenil ,  ainsi 
que  nous  le  verrons  à  la  section  suivante,  d'avoir  à  ëoil  bord 
son  acte  de  francisation  (1),  sous  peine  de  n'être  plus  réputé 
Français  :  or^  s'il  le  perd  à  la  mer,  il  ne  saurait  y  avoir  à 
l'étranger  qu'une  autorité  compétente,  le  consilU  pôtirluien 
délivrer  un  autre  ou  pour  dresser  le  titré  destiné  à  en  tenir 
lieu.  Si»  ainsi  que  nous  le  verrons  par  la  suites  les  navires 
achetés  à  l'étranger  et  armés  sous  notre  pavillbn  naviguent 
avec  un  acte  de  francisation  provisoire  délivré  par  les  coti- 
suls,  quoique  leur  nationalité  ne  soit  point  encore  définitive- 
ment reconnue,  à  plus  forte  raison  un  uaviré  dont  le  capi- 
taine, par  suite  d'un  accident  de  navigation»  perd  s()n  acte  de 
francisation  ou  même  tous  ses  papiers  de  bord,  doit*^il  rece- 
voir du  consul  un  document  provisoire  qui  seul  peut  régula- 
riser sa  situation  jusqu'à  son  retour  en  France. 

9.  —  ËxpûrtAtîoii   âés  Jbfttiinéhfi  fràbçàii. 

L'exportation  des  bâtiments  français,  autrefois  prohibée, 
est  aujourd'hui  licite  (2)  ;  la  vente  peut  d* ailleurs  s*6n  faire 
à  l'étranger  aussi  bien  qu  en  France. 

Si  la  vente  s'effectue  en  France,  la  déclaration  en  est  faite 
à  la  douane  et  à  la  marine  pour  la  radiation  des  écritures  ; 
l'acte  de  francisation ,  le  congé  et  le  rôle  d'équipage  sont 
rendus  aux  autorités  qui  les  ont  délivrés. 

Lorsqu'il  y  a  dans  le  port  de  vente  uîi  consul  de  la 
nation  de  l'acquéreur,  celui-ci  doit  réclamer  de  cet  agent, 
outre  l'autorisation  d'arborer  le  pavillon   de  son  pays. 


(i)  CiOde  dé  commerce,  art.  226. 
(3)  Loi  du  21  avril  1848^  art.  2. 
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les  différentes  pièces  de  bofd  nécessaires  à  Taraieménti 
Dans  le  cas  contraire,  la  douane  délivre  un  congé  provisoire^ 
valable  seulement  pour  aller  de  France  au  port  die  destina- 
tion ;  à  l'arrivée  du  navire,  cette  pièce  doit  être  remise  au 
consul  de  France,  lequel  la  renvoie  à  l'administration  des 
douanes  par  l'entremise  de  la^irection  des  consulats  et  af- 
faires commerciales  du  ministère  des  affaires  étrangères» 

L'équipage  des  bâtiments  ainsi  destinés  à  changer  de  pa- 
villon peut  même  être  formé  de  marins  français^  s'il  y  a  im- 
possibilité de  se  procurer  des  étrangers,  ei  la  marine  délivre 
alors  un  rôle  d'équipage  également  provisoire,  qui  est  remis 
au  consul  dans  le  port  d'arrivée  pour  être  renvoyé  à  l'admi- 
nistration de  la  marine  du  port  de  départ  ;  mais  l'armatear 
est  tenu  de  s'engager  par  écrit  et  sous  caution  à  pourvoir 
tant  à  la  subsistance  de  ces  marins  en  pays  étranger  qu'aux 
frais  de  leur  retour  en  France  (1) . 

Dans  ces  différents  cas ,  les  consuls  n'ont  à  intervenir  ^ 
comme  on  vient  de  le  voir,  que  pour  recevoir  et  réclamer^ 
au  besoin,  les  congé  et  rôle  provisoires  qui  doivent  leur  être 
remis,  et  pour  tenir  la  main  à  ce  que  l'équipage  soit  réelle- 
ment rapatrié  et  renvoyé  en  France.  Ils  ne  peuvent  accorder 
aux  marins  qui  le  composent  aucune  permission  de  rester 
dans  le  pays,  d'y  séjourner  ou  tnême  d'aller-,  dans  un  port 
voisin,  chercher  un  embarquement  à  salaires.  C'est,  en  effet, 
une  prescription  générale  que  les  hommes  inscrits  ne  doivent 
jamais  séjourner  à  l'étranger,  ni  naviguer  sous  un  autre  pa- 
villon que  le  nôtre,  et  les  agents  de  là  France  ftti  dehors  doi- 
vent tenir  la  main  à  ce  qu'elle  ne  soit  point  éhîdée  (2) .  Ainsi, 
dans  l'espèce,  ils  ne  sauraient  tolérer  que  par  embauchage 
ou  de  toute  autre  façon  ces  marins  soient  détournés  de  ren- 
trer en  France;  pour  l'empêcher,  ils  ne  devraient  pas  hési- 
ter à  user  des  pouvoirs  de  répression  dont  ils  sont  aritiés  par 
les  règlements  en  cas  de  désertion,  puisque  c'est  à  ce  délit 


(1)  Circulaires  de  la  marine  da  i"  décembre  1818,  des  douanes  du  23 
décembre  1818  et  de  la  marine  du  11  mai  1819.. 
(3)  Circulaire  de  la  marine  du  23  octobre  1817. 
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seul  qu'on  pourrait  assimiler  la  conduite  des  matelots  qui , 
engagés  à  certaines  conditions  et  pour  un  voyage  déterminé 
à  charge  de  retour  en  France,  refuseraient  d'accomplir  leur 
engagement. 

Si  l'armateur  du  bâtiment  conduit  à  l'étranger  par  un 
équipage  français  se  refusait  à  rapatrier  ledit  équipage,  ou 
apportait  même  dans  l'accomplissement  de  cette  obligation 
une  lenteur  ou  une  temporisation  qu'on  pourrait  présumer 
avoir  pour  fondement  un  dessein  coupable,  le  consul  devrait 
pourvoir  d'office  au  renvoi  de  l'équipage  en  France,  où  le 
remboursement  des  dépenses  faites  serait  ultérieurement 
poursuivi  par  l'administration  contre  la  caution  de  l'arma- 
teur. 

Lorsque  la  vente  a  lieu  à  l'étranger,  le  consul  reçoit  les 
pièces  de  bord  et  rapatrie  l'équipage  aux  frais  de  l'armateur. 
Nous  reviendrons,  à  la  section  VI,  sur  les  diverses  recom- 
mandations faites  à  cet  égard  aux  consuls,  ainsi  que  sur  les 
formalités  qui  doivent  accompagner  à  l'étranger  la  vente  vo- 
lontaire de  bâtiments  français  ou  leur  vente  forcée  pour  cause 
d'innavigabilité. 

S   2.  —  DE  hk    POLICE  DES  MOUVEMEIITS. 

1.  ~  Congés  des  navires   français. 

Aucun  bâtiment  français  ne  peut  prendre  la  mer  sans  être 
muni  d'un  congé  qui  lui  est  délivré  par  la  douane  du  port  où 
il  se  trouve  au  moment  de  son  départ  (1). 

Les  congés  sont  libellés  au  nom  de  l'Empereur  et  portent 
le  timbre  du  ministère  des  finances  ;  toutefois,  ils  ne  sont 
signés  que  par  le  receveur  des  douanes  da  port  d'expédi- 
tion (2). 

Les  congés  n'étaient  autrefois  valables  que  pour  le  voyage: 

(i)  Loi  du  27  vendémiaire  an  ii^  art.  22. 

(2)  Arrêté  du  ministre  des  finances  du  80  juin  1829. 
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leur  durée  est  aujourd'hui  fixée  à  un  an,  quel  que  soit  le 
tonnage  ou  la  destination  du  navive  (1).  Tout  congé  qui,  au 
moment  du  départ  du  navire,  a  plus  d'une  année  de  date, 
doit  être  renouvelé.  Le  nouveau  congé,  daté  du  jour  de  sa 
délivrance,  est  à  son  tour  valable  pour  une  année,  ou  jus- 
qu'au retour  du  navire  dans  un  port  de  France  en  cas  de 
destination  lointaine ,  et  le  droit,  quel  que  soit  le  laps  de 
temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  date  du  précédent  congé , 
n'est  exigible  que  pour  le  congé  qui  est  délivré,  sans  qu'il  y 
ait  à  effectuer  aucune  perception  pour  l'arriéré  (2) . 

Il  n'y  a,  en  conséquence,  pas  lieu  au  renouvellement  des 
congés  à  l'étranger,  quoique  le  terme  légal  de  leur  durée 
soit  arrivé  ;  cependant  les  consuls  ont  qualité  pour  rempla- 
cer les  congés  des  navires  français  qui  se  seraient  perdus  (  S); 
mais  ils  ne  sauraient  le  faire  qu'après  que  la  perte  a  été 
prouvée  et  lorsque  la  nationalité  du  navire  pour  lequel  le 
congé  est  demandé  est  elle-même  incontestable.  Ils  peuvent, 
par  conséquent,  exiger  au  préalable  le  renouvellement  du 
serment  du  capitaine  (4) ,  s'ils  ont  lieu  de  croire  que  le  na- 
vire, soit  quant  à  sa  forme,  soit  quant  à  la  composition  de 
l'équipage,  n'est  plus  dans  les  mêmes  circonstances  que 
lorsqu'il  a  été  francisé.  Dans  tous  les  cas,  la  déclaration  af- 
firmée et  signée  du  capitaine  doit  être  reproduite  en  tête  du 
nouveau  congé  (5). 

En  nous  occupant  à  la  section  VI  des  formalités  à  remplir 
pour  le  réarmement  sous  pavillon  français  des  bâtiments 
désarmés  et  vendus  à  l'étranger,  nous  reviendrons  d'ailleurs 
sur  cette  question  de  la  délivrance  en  chancellerie  des  con- 
gés provisoires. 

Toutes  les  fois,  au  surplus,  que  des  congés  en  blanc  au- 
raient été  envoyés  à  des  consulspour  servir  éventuellement  à 


(1)  Lois  du  27  vendémiaire  an  ii,  art  5,  et  du  6  mai  I8&1,  art.  30. 

(2)  Circulaire  des  douanes  du  \à  mai  1841. 

(3)  Décision  du  ministre  des  finances  du  18  pluviôse  an  x.  — •  Formulaire 
des  ehaneelleriesy  n**  284. 

{h)  Loi  du  27  vendémiaire  an  ii,  art  9. 

(5)  Tarif  du  6  novembre  18â2>  observation  22. 
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des  eipédltiûns  maritimes  françaises,  oes  pragés  ne  seraient 
que  provisoires  et  viables  seulement  jusqu'à  l'arrivée  des 
navires  dans  le  premier  port  de  France  :  cette  clause  doit  in- 
variablement être  insérée  dans  les  congés  dressés  par  ordre 
des  consuls  (1). 

La  date  des  sorties  successives  d'un  navire  est  inscrite 
dans  nos  ports  sur  le  cpngé  par  l'employé  du  bureau  chargé 
du  service  de  la  pavîgation  ;  la  même  formalité  est  quelque- 
fpis  accomplie  dans  les  chancelleries  i  c'est  yn  tort,  car,  en 
principe,  la  douane  a  seule  le  droit  de  placer  sur  les  con- 
g<§s  ces  annotations  destinées  à  constp,ter  les  mouvements 
des  navires  ;  les  opérations  effectuées  h  l'étranger  ne  doivent 
s'inscrire  que  sur  les  feuilles  spéciales  annexées  aux  rôles 
d'équipages. 

2.  —  Composition   des   équipages. 

Le  soin  de  composer  l'équipage  d'un  bâtiment  marchand 
appartient  conjointement  à  l'armateur  et  au  capitaine;  ceux- 
ci  sont  seulement  tenus  de  ne  choisir  pour  officiers  que  des 
citoyens  français,  et  à  n'introduire  dans  l'équipage,  c'est-à- 
dire  les  contre-maîtres,  matelots  et  mousses,  qu'un  tiers  au 
plus  d'étrangers  (2). 

Cette  règle  a  subi  quelques  exceptions  dans  l'intérêt  des 
pêches  lointaines  et  des  armements  en  course  :  nous  les  si- 
gnalerons en  nous  occupant  de  ces  sujets  spéciaux. 

3.  —  Infractions    en   matière  de  commandement- 

Tout  capitaine,  maitrp  ou  patron  qui  se  prête  à  l'usurpa- 
tion de  l'exercice  de  son  commandement  pour  la  manœuvre 
ou  la  direction  pan^^iq^ie  de  sop  navire,  et  qi4  cpqseot  k  Q'être 

(4)  Décisions  du  ministre  des  finances  des  18  plaTiôse  et  15  messidor  ^n  x, 
—  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  8. 

(2)  Décret  du  21  septembre  1793',  art.  2.  —  Décii^ion  adi|ii^istfatiy6  ^es 
douanes  du  18  Juin  1826.  ,  - 
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ftt«  fi0rtP¥r  fl'^ftfiéHitiomi  eat  puoieaabld  d'un  emprismiBer 
ineAt  dQ  IQ  jours  à  &  moi^  et  de  rioterdictioo  de  ooipmaiip 
^F  p^pd^t  un  an  au  moins  et  deuf^  ans  au  plus;  ea  cas  (^ 
^éGidiv^^  cette  interdiQtiop  peut  même  être  rendue  définitive 
et  f^bsQlag,  Celui  qui,  dans  ce  cas,  a  pris  indûment  le 
cpiuQiaiidement  du  Davire  est  punissable  de  la  même  peine 
d*eifQprisonnQment,  et  devient  en  outre  paisible  d'une  amende 
de  iÛO  à  500  francs  (1). 

Ces  infractions  sont  d'ailleurs  de  la  compétence  des  tri*- 
bunaux  maritimes  commerciaux,  et  peuvent  dès  lors  être 
poursuivies  en  Fr^'Ppe  pu  même  répri^aées  directement  à 
l'étranger  par  les  consuls.  {Voir  ci-après,  section  111,  §  1.) 

La  loi  punit  des  mêmes  peines  toute  usurpation  et  tput 
abandon  des  fonctions  inhérentes  à  la  qualité  de  capitaine, 
telles  que  le  pouvoir  disciplinaire,  les  rapports  avec  l'auto- 
rité consulaire  et  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  police  de  la  na-r 
vigatioD.  Ces  fonctions  ne  peuvent  en  effet  être  exercées  que 
par  une  seule  personne  responsable,  et  ne  sauraient  souffrir 
ni  partage  ni  délégation  (2). 

La  preuve  des  arrangements  irréguliers  à  signaler  parles 
consuls  peut  résulter  quelquefois  de  documents  remis  en 
chancellerie  ou  de  pièces  fournies  aux  autorités  locales,  et  il 
convient  alors  d'en  prendre  des  copies  authentiques  et  dû- 
ment légalisées.  Dans  d'autres  circonstances,  l'interrogatoire 
d'un  équipage  suffit  pour  élucider  le  délit  d'usurpation  de 
commandement  ;  les  consuls  doivent  alors  faire  déposer  les 
hommes  sous  la  foi  du  serment,  et  mentionner  expressément 
dans  le  procès- verbal  d'interrogatoire  l'accomplissement  de 
cette  formalité,  car,  sans  cela,  la  valeur  légale  du  rapport 
d'un  consul  au  point  de  vue  judiciaire  pourrait  plus  tard  être 
contestée  en  justice  (3).  La  même  recommandation  s'appli- 
que, du  reste,  à  la  constatation  de  tous  autres  délits  suscep- 
tibles d'^ntraiqer  des  poursuites  pour  violation  des  règle- 


Ci)  Décret  da  f  &  niavi  189S,  art  8t. 

(S)  Circulaire  de  la  marine  du  12  novembre  4853. 

(9)  Id.  du  28  décembre  18&9. 
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ments  maritimes.  De  ce  nombre  sont  les  contraventions  quant 
à  la  qualité  du  capitaine,  et  notamment  celle  qui  a  lieu  lors- 
qu'un maître  au  cabotage  commande  indûment  un  navire  se 
livrant  à  des  opérations  de  long  cours,  soit  par  des  voyages 
directs  de  France,  soit  par  des  voyages  intermédiaires  faits 
à  l'étranger  et  dissimulés  à  l'aide  de  relâches  forcées.  Ces 
infractions  aux  règlements  doivent  toujours  être  signalées 
directement  au  ministère  de  la  marine  (1)  et  non  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères. 

4.  —  Embarquement  des  moaues. 

Les  règlements  maritimes  obligent  les  armateurs  à  em- 
barquer à  bord  de  leurs  bâtiments  un  nombre  de  mousses 
proportionné  à  la  force  de  l'équipage.  Le  mousse  doit  avoir 
dix  ans  accomplis  et  moins  de  quinze  (2).  Il  doit  en  être  em- 
barqué au  moins  un  par  dix  hommes  d'équipage  (3)  ;  c'est- 
à-dire  que  tout  navire  ayant  trois  hommes  d'équipage  doit 
avoir  un  mousse,  mais  que  le  deuxième  mousse  n'est  néces- 
saire qu'au  delà  de  vingt  hommes  d'équipage,  le  troisième 
au  delà  de  trente,  et  ainsi  de  suite  (â) .  Toutefois,  les  arma- 
teurs des  navires  destinés  pour  le  long  cours  et  le  grand  ca- 
botage peuvent,  en  remplacement  des  mousses  et  dans  la 
proportion  réglementaire  établie  à  l'égard  de  ceux-ci,  em- 
barquer sous  la  dénomination  de  novices  des  jeunes  gens  de 
quinze  à  dix-huit  ans  révolus,  qui,  avant  d'avoir  complété 
l'âge  de  quinze  ans,  auraient  déjà  fait  deux  ans  de  naviga- 
tion au  moins  (5) .  Cette  disposition  exceptionnelle  existe 
depuis  longtemps  pour  les  bâtiments  armés  pour  la  pêche 
de  la  baleine,  à  bord  desquels  les  mousses  peuvent  tou- 
jours être  remplacés  par  un  nombre  égal  de  novices  (6). 

(î)  Circulaires  de  la  marine  des  ià  novembre  1850  et  27  mai  1851. 

(2)  Décret  du  3  brumaire  an  iv,  art.  3. 

(3)  Ordonnance  du  à  juillet  178â. 

(A)  Décision  du  ministre  de  la  marine  du  13  décembre  1827. 

(5)  Décision  du  roi  du  3  juin  1835. 

(6)  Loi  du  22  avril  1836,  art.  6. 
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L'observation  rigoureuse  de  cette  disposition  est  trop  con- 
forme aux  intérêts  vitaux  de  la  marine  pour  que  les  consuls 
ne  s'attachent  pas  avec  un  soin  tout  particulier  à  contrôler, 
à  l'aide  des  rôles  délivrés  au  départ,  l'effectif  des  bâtiments 
qui  abordent  dans  les  ports  de  leur  résidence,  et  à  porter  à 
la  connaissance  du  ministre  de  la  marine  les  infractions 
qu'ils  viendraient  à  découvrir  (1). 


5.  •—  Embarquement  des  chîrurgienf. 

Les  armateurs  de  tout  navire  armé  pour  la  pêche  de  la 
baleine  ou  du  cachalot,  sont  tenus  d'embarquer  un  chirur- 
gien lorsque  l'équipage  est  de  vingt  hommes  ou  plus,  les 
mousses  non  compris;  la  même  obligation  n'est  imposée 
aux  armements  de  navires  pour  la  pêche  de  la  morue  que 
lorsque  l'équipage  est  de  quarante  hommes. 

Quant  aux  navires  armés  pour  le  long  cours,  ils  ne  sont 
tenus  d'embarquer  un  chirurgien  que  dans  le  cas  où  l'effec- 
tif de  l'équipage  dépasse  trente  hommes,  les  mousses  non 
compris,  ou  bien  quand  ils  sont  spécialement  affectés  au 
transport  de  plus  de  quarante  émigrants  (2). 

Les  consuls  doivent  veiller  attentivement  à  ce  que  les  ar- 
mateurs ou  les  capitaines  de  nos  bâtiments,  pour  s'épargner 
les  frais  d'un  chirurgien  et  éluder  les  obligations  qui  leur 
sont  imposées,  ne  fassent  pas  porter  sur  leur  rôle  comme 
passagers  de  véritables  marins  concourant  à  la  manœuvre 
lorsque  le  navire  est  dehors  (3).  Lorsqu'ils  ont  acquis  la 
preuve  que  F  administration  de  la  marine  en  France  a  été 
trompée  au  moment  de  l'embarquement  de  ces  prétendus 
passagers,  ils  sont  tenus  d'en  instruire  le  ministre  de  la  ma- 
rme. 


(i)  Circulaires  de  la  marine  des  i*'  octobre  181  â  et  81  août  18A8. 
(2)  Ordonnance  du  à  août  1819^  art.  12  et  13.  — Décrets  des  2  Juillet 
1853  et  15  janyier  1855. 
(8)  Circulaire  de  la  marine  da  27  août  4819. 

II.  6 
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t.  -*  Coince  de   ttiédIoéiriiiénU. 


Les  armateurs  des  navires  sur  lesquels  un  chinirgien  est 
embarqué  sont  tenus  de  lui  fournir  le  coffre  de  médicamenls, 
les  ustensiles  et  autres  objets  dont  la  composition  et  le  détail 
ont  été  prescrits  par  les  règlements.  De  son  côté,  chaque 
chirurgien  doit  se  munir,  outre  sa  trousse,  d'une  caisse 
d'instruments  dont  la  composition  est  déterminée  par  l'ar- 
ticle 9  de  l'ordonnance  du  4  août  1819. 

L'embarquement  d'un  coffre  de  médicaments  est  égale- 
ment prescrit  lorsque  le  navire  destiné  6oit  pour  le  long 
cours,  soit  pour  les  grandes  pêches,  et  n'ayant  pas  le  nom- 
bre d'hommes  requis  pour  rendre  l'embarquement  d'un  chi- 
rurgien nécessaire,  a  néanmoins  abord  plus  de  huit  hommes 
d'équipage,  le  mousse  compris* 

La  composition  du  coffre  ou  caisse  de  médicaments  est 
dans  ce  cas  déterminée  par  l'administration  en  France,  d'a- 
près la  force  de  l'équipage,  la  destination  du  bâtiment»  ôU 
la  durée  présumée  du  voyage;  et  il  est  remis»  en  outre,  âU 
capitaine  une  instruction  sur  l'usage  àfairedesmédioaments 
qu'il  embarque  (1). 

Cette  prescription  est  de  toute  rigueur,  car  le  nombre  des 
bâtiments  armés  pour  des  voyages  lointains  et  dont  requis- 
page  total  n'est  pas  de  vingt-deux  hommes,  étant  très^^otl^ 
sidérable,  il  faut  au  moins  que  le  capitaine  soit  en  mesure 
de  secourir  ses  malades  avant  d'atteindre  un  port  de  relâ- 
che (2),  Nous  reviendrons  ailleurs  sur  le  devoir  sacré  que 
l'humanité  impose  aux  capitaines  de  ne  se  servir  des  médi- 
caments dont  ils  disposent  qu'en  mer  et  jamais  dans  les  relâ- 
ches, les  malades  devant  alors  être  traités  à  terre  dans  les  hô- 
pitaux. Disons  seulement  que  les  remèdes  consommés  en  cours 
de  voyage  doivent  être  soigneusement  remplacés  pendant  les 

(i)  Ordonnance  du  &  août  4819,  art.  13. 
(S)  Circulaire  de  la  marine  du  27  «eût  1919» 
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relâches,  et  que  les  consuls  doivent  veiller  à  oe  qné  cette 
obligation  ne  soit  pas  éludée. 

Quant  à  la  visite  du  coffre,  elle  n'a  lieu^  par  ordre  des 
consuls,  que  dans  le  cas  d'armement  ou  de  réarmement  à 
l'étranger,  ainsi  que  nous  l'expliquerons  en  traitant  des  for- 
malités spéciales  prescrites  à  cet  égard  par  les  règlements 
en  vigueur. 

7.  —  fanaux  réglementaire!. 

Les  nombreux  sinistres  occasionnés  par  des  abordages 
nocturnes  ont  presque  partout  fait  étendre  aux  navires  mar- 
chands l'obligation  imposée  aux  bâtiments  de  guerre  à  voiles 
ou  à  vapeur  d'allumer  la  nuit,  en  cours  de  voyage  comme 
au  mouillage  sur  les  rades  extérieures  des  ports,  ce  qu'on 
appelle  des  fanaux  ou  feux  de  position,  dont  le  nombre  et 
l'emplacement  varient  d'ailleurs  suivant  l'espèce  des  navires 
qui  ont  à  en  faire  usage.  L'emploi  des  fanaux  étant  devenu 
réglementaire  pour  tous  les  bâtiments  de  notre  marine,  les 
consuls  doivent  veiller  à  ce  que  nos  capitaines  n'éludent  pas 
les  obligations  qui  leur  sont  imposées  à  cet  égard  et  s'assu- 
rer, par  le  contrôle  des  rapports  de  mer  déposés  ou  dressés 
en  chancellerie,  surtout  dans  les  cas  d'avaries  par  suite  d'a- 
bordage, que  les  feux  de  position  ont  été  régulièrement 
allumés  en  cours  de  voyage  (1). 

8.  ^  Viiite  avant  de  prendre  charge. 

Aux  termes  de  l'article  226  du  Code  de  commerce,  tout 
capitaine,  avant  de  prendre  charge,  est  tenu  de  faire  visiter 
son  navire  ;  la  visite  a  pour  but,  en  constatant  l'état  du  bâti- 
ment, de  s'assurer  qu'il  peut  naviguer  et  qu'il  ûst  muni  de 
tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  le  voyage. 

(1)  Décret  du  17  août  1853.  ^  Circulalrô  de  la  manne  du  iû  itmksr 
1353.  * 
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Cette  xnesnre  de  précaution  a  été  souvent  mal  interprétée 
et  mal  appliquée  à  l'étranger.  Il  est  arrivé,  en  effet,  plusieurs 
fois  que  des  navires,  expédiés  de  France  pour  l'étranger, 
ont  été  soumis  à  la  visite  par  Fautorité  consulaire  dans  les 
ports  où  ils  abordaient,  bien  que  la  vérification  de  leur  état 
matériel  eût  été  faite  au  lieu  du  départ.  Les  consuls  qui  ont 
cru  devoir  imposer  cette  obligation  d'une  seconde  visite  dans 
le  cours  d'un  même  voyage,  ont  été  au  delà  de  ce  qu'exige, 
sous  ce  rapport,  la  législation  sur  la  matière  (1),  et  il  nous 
paraît  dès  lors  utile  de  présenter  ici  quelques  explications. 

Le  Code  de  commerce,  en  disposant  que  le  capitaine  est 
tenu  de  faire  visiter  son  navire  avant  de  prendre  charge, 
ajoute:  «  aux  termes  et  dam  les  formes  prescrites  par  les 
«  règlements.  »  Les  actes  dans  lesquels  il  faut  chercher  le 
sens  de  cette  réserve  sont  :  !•  la  déclaration  du  17  août  1779, 
2*  la  loi  du  9-13  août  1791. 

Or,  voici  ce  qu'on  y  lit  :  «  Pour  les  navires  destinés  au 
«  long  cours,  il  doit  être  fait  deux  visites,  ou  plutôt  la  visite 
n  est  partagée  en  deux  opérations.  Lorsqu'un  capitaine  ou 
«  armateur  veut  mettre  un  navire  en  armement,  il  est  tenu 
«  d'appeler  deux  officiers  visiteurs,  qui,  après  avoir  reconnu 
«  l'état  du  navire,  donnent  leur  certificat  de  visite,  en  y  ex- 
ce  primant  brièvement  les  travaux  dont  le  navire  leur  a  paru 
«  avoir  besoin  pour  être  en  état  de  prendre  la  mer.  Une  se- 
«  conde  visite  est  encore  requise  quand  l'armement  est  fini, 
«  et  que  le  navire  est  prêt  à  prendre  charge  ;  le  procès-verbal 
«  de  la  première  expertise  est  représenté,  et  le  certificat  dé- 
«  finitif  doit  énoncer  le  bon  et  dû  état  dans  lequel  se  trouve 
«  alors  le  navire  (2).  »  Toutes  autres  visites  sont  superflues 
et  supprimées.  Par  conséquent,  il  n'y  a  lieu  dans  un  port 
consulaire  de  procéder  à  la  visite  réglementaire  d'un  bâti- 
ment de  commerce  français  qu'autant  qu'il  s'agit  ou  d'un 
armement  primitif  fait  dans  ce  port,  ou  d'un  réarmement 
après  désarmement  dans  le  même  port,  ou  bien  encore  dans 


(i)  Circulaire  de  la  marine  du  21  mai  1827. 

(2)  Loi  du  9-13  août  1791,  titre  S^art.  12, 13  et  1&. 
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le  cas  exceptioDQe]  où,  pour  un  navire  déjà  visité  au  lieu 
de  départ,  l'existence  d'avaries  majeures  survenues  depuis 
serait  tellement  notoire,  que  la  prompte  réparation  après 
l'expertise  aurait  été  jugée  indispensable.  Quoique,  à  pro- 
prement parler,  il  ne  doive  pas  être  procédé  à  la  visite  avant 
le  départ  en  cours  de  campagne,  l'usage  est  que  les  experts 
commis  pour  constater  les  avaries  consacrent  une  dernière 
vacation  à  Texamen  des  réparations  qu'ils  ont  indiquées,  et 
qu'ils  s'assurent  de  la  bonne  et  complète  exécution  des  tra- 
vaux. 

Pour  les  navires  employés  au  cabotage,  il  n'y  a  lieu  d'exi- 
ger qu'une  seule  visite  par  an,  sauf  l'existence  notoire  d'a- 
varies survenues  avant  l'expiration  de  ce  terme  (1).  Cette 
question  est  cependant  controversée,  et  il  a  été  plusieurs  fois 
jugé  que  la  loi  de  1791  ayant  abrogé  la  déclaration  de  1779, 
aucune  visite  n'était  exigée  pour  le  cabotage  (2), 

Hors  les  circonstances  exceptionnelles  que  nous  venons 
de  rappeler,  la  visite  d'un  navire  venant  de  France  ou  de 
tout  autre  lieu  d'armement  ne  peut  être  régulièrement  exi- 
gée* dans  un  port  consulaire,  qu'il  y  prenne  ou  non  un  char- 
gement ;  car  l'effet  de  la  vérification  primitive  subie  dans  le 
port  d'expédition  et  constatée  par  les  procès-verbaux  exis- 
tant à  bord  (3),  avec  mention  inscrite  au  rôle  d'équipage, 
s'étend  légalement  à  tout  le  voyage,  c'est-à-dire  à  l'ensemble 
des  deux  traversées  d'aller  et  de  retour  (4). 

Mais  cette  première  visite  dans  le  port  d'expédition  est-elle 
suffisante  pour  le  cas  où  un  navire,  avant  de  retourner  dans 
le  port  où  elle  a  eu  lieu,  ferait  un  voyage  coupé  ou  intermé- 
diaire ?  Cette  question  est  douteuse,  et  il  serait  difficile  de  la 
résoudre  négativement  en  s'en  tenant  aux  termes  précis  de 
la  loi  de  1791.  Npus  pensons  néanmoins  que,  si  on  ne  con- 
sulte que  son  esprit,  il  est  nécessaire  que  dans  ce  cas,  qui  se 

(1)  Déclaration  du  17  août  1779,  art.  3. 

(2)  Arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  27  février  1826.  —  Jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Paris  du  21  septembre  1831. 

(3)  Code  de  commerce,  art.  226. 

[h)  Circulaire  de  la  marine  du  21  mai  1827. 
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présente  fréquemment  à  l'étraDger,  il  soit  procédé  à  une 
nouvelle  visite  ou  tout  au  moins  à  une  visite  partielle,  c'est- 
à-dire  à  celle  de  prise  en  charge  et  non  à  celle  d'armement 
qui  dans  l'espèce  n'aurait  pas  de  but. 

Les  experts  visiteurs  de  France  n'ont  pu  en  effet  constater 
qu'un  fait,  celui  que  le  navire  visité  par  eux  était  en  état 
d'entreprendre  un  certain  voyage,  et  non  toute  espèce  de 
navigation  ;  qu'il  était  suffisamment  muni  de  rechanges ,  de 
provisions,  enfin  de  tout  ce  qui  pouvait  lui  être  nécessaire 
pour  un  voyage  déterminé  et  non  pour  un  autre  ;  aussi  nous 
semble*t-il  que  si  le  voyage  projeté  est  modifié  non  pas 
parce  qu'un  bâtiment,  au  lieu  de  faire  son  retour  précisé- 
ment dans  le  port  de  son  expédition,  l'effectue  dans  un  autre 
port  de  France,  mais  parce  qu'il  ne  rentre  pas  directement 
dans  un  de  nos  ports,  et  qu'il  ajoute  à  la  première  opération 
mentionnée  sur  ses  expéditions  une  nouvelle  spéculation  qui 
constitue  réellement  un  nouveau  voyage,  il  doit  être  procédé 
à  une  seconde  visite  qui  constate  non  plus  la  navigabilité 
du  bâtiment,  mais  son  aptitude  à  effectuer  le  nouveau  voyage 
projeté. 

Nous  savons  bien  que  cette  mesure  de  précaution  de  la 
visite  des  bâtiments,  qui  prévient  les  effets  de  l'imprudence 
et  de  la  négligence,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  mauvaise 
foi  soit  poursuivie  et  que,  nonobstant  les  procès-verbaux  de 
visite,  le  chargeur  prouve,  au  besoin ,  contre  le  capitaine 
l'iunavigabilité  du  navire  au  moment  du  départ  (1);  mais,  à 
plus  forte  raison,  le  capitaine  qui  n'a  pas  fait  visiter  son  na- 
vire en  temps  utile,  pourrait-il,  s'il  faisait  des  avaries  en 
cours  de  voyage,  se  trouver  dans  l'impossibilité  juridique 
d'exercer  un  recours  utile  contre  les  assureurs. 

Les  consuls  sont  souvent  appelés  à  éclairer  nos  capitaines 
sur  l'étendue  de  leur  responsabilité  et  des  obligations  que 
leur  impose  la  loi;  dans  le  doute,  ils  ne  doivent  jamais 
craindre  de  recommander  l'adoption  de  précautions  en  ap- 
parence superflues. 

(1)  Gode  de  commerce,  art<  S97, 
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Toutes  te»  Mn  qu'un  navire  doit  être  visité  à  Tétfatiger, 
k  oapîtaine  adressa  au  consul  une  requête  tendant  à  la  no- 
mination d'experts  éulÂoe}  il  e»t  fait  droit  à  sa  demande  par 
une  ordonnance  consulaire  inscrite  au  bas  même  de  la  re- 
quête. 

Les  experts  nommés  doivent  être  d'anciens  navigateurs  ; 
le  plus  souvent 9  ild  sont  pris  parmi  les  capitaines  des  autres 
navires  qui  m  trouvent  en  même  temps  dans  le  port.  La  loi 
exige  qu'ils  soient  âgés  de  plus  de  trente  ans  (1)  ;  ils  prêtent 
serment  avant  de  procéder  à  la  visite  et  déposent  ensitite  en 
chancellerie  le  procèshverbal  qu'ils  en  ont  dressé  et  dont 
une  expédition ,  dûment  eollationnée  par  le  chancelier  et 
visée  par  le  consul,  est  délivrée  au  capitaine  du  navire  vi- 
sité (2). 

9.  —  Certificat   de  ▼îsîte. 

Le  certificat  de  visite  d'un  bâtiment  est  un  acte  assujetti  à 
un  droit  spécial  par  l'article  29  du  tarif  des  chancelleries 
consulaires.  L'ordonnance  qui  commet  les  experts,  la  pres- 
tation de  serment  de  ceux-ci  et  le  dépôt  de  leur  rapport  ne 
donnent,  en  conséquence,  ouverture  à  aucun  droit  de  chap- 
cellerie;  mais  le  capitaine  a  toujours  à  acquitter,  en  sus  du 
coût  du  certificat,  le  prix  de  l'expertise  proprement  dite^ 
c'est-à-dire  le  montant  des  honoraires  des  experts. 

10.  —  Mesure*  spéciales  aux  bateaux  à  Tapeur, 

Outre  ces  mesures  générales,  applicables  à  tous  les  na- 
vires ,  les  bateaux  ^  vapeur  soi^t  soumis  aux  obligations 
spéciales  qu'a  consacrées  pour  eux  l'ordonnance  du  17  jan- 
vier 1846^ 

Ainsi,  ayçuu  bMiuient  à  vapeur  m  peut  «avigWJ?  sur  imx 

(i)  Loi  du  9-13  août  1791,  titre  3,  art«  11. 
(2)  Formulaire  de$  ehmtcistkerits,  ir*  9SS. 
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sans  un  permis  de  navigation,  et  ce,  indépendamment  des 
conditions  imposées  à  tous  les  navires  français,  tant  par  le 
Gode  de  commerce  que  par  les  lois  et  règlements  sur  la  na- 
vigation. 

Dans  ce  permis  de  navigation  sont  énoncés  : 
1**  Le  nom  du  bâtiment  et  celui  du  propriétaire  ; 
2**  La  hauteur  de  la  ligne  de  flottaison,  rapportée  à  des 
points  de  repère  invariablement  établis  à  Favant,  à  l'arrière 
et  au  milieu  du  bateau  ; 

3^  Le  service  auquel  le  bâtiment  est  destiné; 
4^  La  tension  maximum  de  la  vapeur,  exprimée  en  at- 
mosphères et  en  fractions  décimales  d'atmosphère,  sous  la- 
quelle l'appareil  moteur  peut  fonctionner; 

5^  Les  numéros  des  timbres  dont  les  chaudières,  tubes, 
bouilleurs,  cylindres  et  enveloppes  de  cylindres  ont  été 
frappés  ; 

6«  Le  diamètre  des  soupapes  de  sûreté  et  leur  charge  ; 
7*  Le  nombre  maximum  des  passagers  qui  peuvent  être 
reçus  à  bord; 

8°  Le  nombre  des  embarcations  ainsi  que  des  agrès  et 
instruments  nécessaires  à  la  navigation  maritime  dont  le  ba- 
teau doit  être  pourvu. 

Toutefois,  si  un  bateau  a  été  muni  de  son  appareil  moteur 
dans  un  département  autre  que  celui  où  il  doit  entrer  en 
service,  le  propriétaire  peut  obtenir,  au  lieu  du  permis  de 
navigation,  une  simple  autorisation  provisoire  pour  faire  ar- 
river le  bâtiment  au  lieu  de  sa  destination  (1). 

Cette  dernière  disposition,  toute  exceptionnelle,  ne  saurait 
être  perdue  de  vue  par  nos  consuls,  si,  par  accident  ou  né- 
cessité, un  bateau  à  vapeur,  se  rendant  de  son  port  de  con- 
struction à  son  port  d'attache,  venait  à  relâcher  dans  le  lieu 
de  leur  résidence. 

Les  permis  de  navigation  sont  délivrés  par  les  préfets  des 
départements,  après  examen,  et  sur  le  rapport  des  commis- 

(1)  Ordonnance  du  17  Janvier  i8ii6^  art  10  et  12. 
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âoDS  de  surveillance  instituées  dans  les  ports  de  mer  où  se 
trouvent  les  sièges  des  entreprises.  Ils  n'ont  pas  besoin 
d'être  renouvelés  annuellement  comme  les  congés;  mais  des 
visites  fréquentes,  et  répétées  au  moins  tous  les  trois  mois, 
doivent  être  faites  dans  les  ports  par  la  commission  de  sur- 
veillance, pour  constater  Fétat  de  l'appareil  moteur  et  celui 
du  bateau  (1). 

Il  doit  être  dressé  procès-verbal  de  chacune  de  ces  visites. 
Les  mesures  à  prendre  si  l'appareil  moteur  ou  le  bateau  ne 
présentent  plus  des  garanties  suffisantes  de  sûreté  y  sont 
consignées.  Sur  les  propositions  de  la  commission  de  sur- 
veillance, les  préfets  peuvent  ordonner  le  remplacement  de 
toutes  les  pièces  de  l'appareil  moteur  ou  du  bateau  dont  un 
plus  long  usage  présenterait  des  dangers,  suspendre  le  per- 
mis de  navigation  jusqu'à  l'entière  exécution  de  ces  mesures, 
et  le  révoquer  même  si  la  machine  ou  le  bateau  sont  décla- 
rés hors  de  service.  Enfin,  dans  tous  les  autres  cas  où,  par 
suite  de  l'inexécution  des  dispositions  prescrites  par  les  rè- 
glements, la  sûreté  publique  serait  menacée,  l'autorité  ad- 
ministrative peut  suspendre  et  au  besoin  révoquer  les  permis 
de  navigation  (2) . 

L'exécution  de  ces  mesures  dans  les  ports  étrangers  devait 
nécessairement  être  rattachée  aux  attributions  des  consuls. 
En  conséquence,  la  surveillance  exercée  en  France  par  les 
préfets  et  les  commissions  spéciales  a  été  dévolue  dans  les 
ports  étrangers  aux  consuls  assistés  de  tels  hommes  de  l'art 
qu'ils  jugent  à  propos  de  désigner  (3). 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  17  janvier  1846  sont 
trop  précises  et  se  recommandent  d'ailleurs  trop  par  elles- 
mêmes  pour  qu'il  soit  utile  d'insister  sur  la  stricte  exécution 
qu'elles  réclament  de  la  part  des  consuls.  Nous  dirons  ce- 
pendant que  les  consuls  doivent,  après  avoir  reçu  les  rap- 


(1)  Ordonnance  du  17  janyier  i8&6,  art.  A8  et  69.  —  Circalaire  des  tra- 
vaux publics  du  6  juin  18^6. 

(2)  Ordonnance  du  17  janvier  18&6,  art.  50^51  et  52. 

(3)  Id«,  art.  57. 


9»  LmtB  VII.  CHAPITRE  V. 

ports  de  mer  dan»  les  formes  qoe  nous  îndlcpicrons  à  la 
section  suivante,  se  faire  représenter  par  les  capitaines  les 
.permis  de  navigation  ;  vérifier  s'ils  sont  en  règle,  et  s'assu- 
rer que  les  conditions  réglementaires  relatives  an  service  du 
bâtiment,  à  la  tension  maximum  de  vapeur  sons  laquelle  il 
peut  naviguer,  et  au  nombre  des  passagers  qui  peuvent  être 
embarqués,  ont  été  rigoureusement  observées.  En  cas  d'in- 
fraction, il  en  est  rendu  compte  tant  au  ministre  des  aflaîres 
étrangères  qu'à  celui  de  la  marine. 

Lorsque  la  visite  de  l'appareil  moteur  a  lieu  à  l'étranger, 
elle  doit  avoir  uniquement  pour  but  d'examiner  si  la  ma- 
chine est  en  bon  état,  et  si  elle  n'a  pas  éprouvé  pendant  la 
traversée  des  dérangements  ou  des  avaries  qui  puissent  faire 
craindre  des  accidents  et  nécessiter  une  réparation  immé- 
diate ;  si,  dans  cette  opération,  on  reconnaissait  des  avaries 
telles,  qu'elles  ne  pussent  être  réparées  sur  les  lieux,  et  que 
la  sûreté  des  passagers  fût  compromise  ou  que  l'usage  du 
bateau  présentât  des  dangers,  le  permis  de  navigation  de- 
vrait être  retiré,  et  le  bateau  déclaré  innavîgable. 

En  France,  les  commissions  de  surveillance  se  composent, 
non-seulement  d'ingénieurs  des  mines  et  des  ponts  et  chaus- 
sées, mais  encore  d'officiers  du  génie  maritime,  du  commis- 
saire de  l'inscription  maritime  et  du  capitaine  du  port  rési- 
dant sur  les  lieux.  Il  est  difficile  et  même  impossible  que  les 
hommes  de  l'art  dont  les  consuls  peuvent  se  faire  assister  à 
l'étranger  réunissent  les  mêmes  connaissances  pratiques  que 
ces  divers  et  nombreux  fonctionnaires.  Mais  comme  les  vi- 
sites n'ont  lieu  à  l'étranger  que  dans  des  ca^  exceptionnels, 
c'est-à-dire  lorsqu'il  y  a  avarie,  car  sans  cela  les  certificats 
des  visites  effectuées  en  France  devraient  être  tenus  pour 
suffisants,  les  consuls  doivent  s'attacher,  le  cas  échéant,  à 
s'entourer  plutôt  des  lumières  d'hommes  pratiques,  méca- 
niciens ou  constructeurs,  que  d'hommes  de  science  propre- 
ment dits.  Lors  àoac  qu'oa  est  privé  du  concours  de  personnes 
capables  d'exercer  uAe  surveillance  sérieuse,  il  faut  ^'abste- 
nir d'imposer  aux  bateaux  à  vapeur  des  visites  quli  par  le 
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fait,  ne  pourraient  être  efficaces  et  seraient  même  de  nature 
à  produire  de  graves  inconvénients. 

Tous  les  procès-verbaux  des  visites  et  vérifications  effec- 
tuées à  l'étranger  doivent  être  adressés  au  ministère  des  af- 
faires étrangères,  afin  qu'ils  puissent  être  transmis  à  celui 
des  travaux  publics,  chargé  de  donner  les  instructions  né* 
cessaires  au  préfet  qui  a  délivré  le  permis  de  navigation,  et 
auquel  il  appartient  de  prendre,  au  retoar  du  bateau  dans  le 
port  d'armement,  les  mesures  que  la  situation  des  choses 
peut  exiger  (1). 

Les  consuls  n'ont  droit  à  aucuns  frais  de  déplacement 
pour  les  visites  qu'ils  peuvent  juger  convenable  de  faire  eux- 
mêmes  à  bord  des  bâtiments  à  vapeur.  Ces  visites  ne  sont 
pas  obligatoires,  et  les  consuls  peuvent  se  borner  à  s'assurer 
que  les  hommes  de  l'art  ont  rempli  leur  mission  ;  mais  lors 
même  qu'ils  assisteraient  aux  expertises,  il  ne  leur  serait 
point  dû  d'émoluments,  puisqu'il  s'agirait  d'un  service  pu- 
blic et  qu'à  ce  titre  il  découle  naturellement  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

Quant  à  l'indemnité  à  allouer  aux  personnes  chargées  à 
l'étranger  de  la  visite  des  bateaux  à  vapeur,  elle  a  été  fixée 
pour  chaque  résidence  par  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères, sur  la  proposition  des  consuls.  Ces  allocations  sont 
au  nombre  de  celles  qui  figurent  sur  le  tarif  annexe  de  cha- 
que poste  (2).  Nous  avons  déjà  dit  ailleurs  que  les  reçus  de 
ces  experts  devaient  toujours  être  joints  à  l'état  de  compta- 
bilité de  la  chancellerie,  sur  lequel  figurent  les  actes  qui  ont 
donné  lieu  à  la  dépense,  et  non  au  procès-verbal  de  visite 
transmis  au  ministère*. 

D'après  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  la  nature  de  la 
mission  qu'ont  à  remplir  les  personnes  commises  à  l'étran- 
ger pour  visiter  les  bateaux  à  vapeur,  on  comprend  que  ces 
sortes  d'expertises  ne  sauraient  en  général  demander  beau- 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  15  novembre  i8&7. 
(3)  Ordonnances  du  6  novembre  i842,  art.  S  et  7,  et  da  47  'Janvier  iW, 
ftrt«  67« 
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coup  de  temps.  Dans  les  circonstances  exceptionnelles  où  il 
faudrait  démonter  certaines  pièces,  exiger  quelques  répara- 
tions à  l'appareil,  et  par  conséquent  prolonger  ou  renouve- 
ler les  visites,  le  taux  des  frais  de  vacation  doit  nécessaire- 
ment varier  :  une  certaine  latitude  a  donc  été  laissée  aux 
consuls  pour  les  régler  d'après  le  temps  qu'ont  duré  les  vi- 
sites et  les  difficultés  qu'elles  ont  pu  présenter.  Nous  n'avons 
pas  besoin  d'ajouter  qu'en  fixant  ces  indemnités  les  consuls 
ne  doivent  rien  négliger  pour  concilier  dans  une  juste  mesure 
le  droit  des  experts  à  une  équitable  rétribution  et  les  ména- 
gements réclamés  par  une  navigation  qui  a  déjà  tant  et  de 
si  fortes  charges  à  supporter  (1). 

11.  —  Des  paTÎUont   de  la  marine   marchande. 

La  marine  du  commerce  n'a  pas  le  droit  d'arborer  les  cou- 
leurs nationales  de  la  même  manière  que  la  marine  militaire. 
Elle  place  le  pavillon  français  à  la  poupe  et,  à  défaut  de  mâ- 
tereau,  il  est  porté  à  la  corne  d'artimon  (2).  Un  capitaine 
marchand  ne  peut  mettre  le  pavillon  national  à  la  poupe  de 
ses  embarcations  ;  il  lui  est  en  outre  interdit  de  se  servir  de 
la  flamme  aux  couleurs  nationales  (3)  :  il  n'y  a  d'exception 
qu'à  l'égard  des  navires  affrétés  pour  le  service  de  l'État  et 
commandés  par  des  officiers  de  la  marine  militaire. 

Cependant,  dans  les  rades  tant  françaises  qu'étrangères 
et  en  l'absence  de  tout  bâtiment  de  l'État,  le  plus  ancien 
des  capitaines  des  navires  de  commerce  réunis  au  même 
mouillage  peut  être  autorisé  à  arborer  la  flamme  au  mât  de 
misaine  ;  mais  cette  flamme  doit  être  amenée  dès  qu'un  bâ- 
timent de  l'État  se  présente  au  mouillage,  à  moins  que  l'of- 
ficier commandant  ce  bâtiment  ne  permette  qu'elle  soit  con- 
servée (4). 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  da  15  noyembre  18^7. 

(2)  Règlement  du  3  décembre  1817,  art.  7. 

(3)  Ordonnance  du  21  décembre  1721. 

(&)      Id.  du  81  octobre  1827,  art.  23. 
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Ces  dispositions  sont  parfaitement  explicites  et  ne  peuvent 
donner  lieu  à  aucune  interprétation  :  il  est  cependant  arrivé 
parfois  que  des  capitaines  de  commerce  se  sont  permis  d'ar- 
borer la  flamme  en  dehors  des  cas  exceptionnels  que  nous 
venons  de  mentionner.  Les  consuls  doivent  réprimer  de  pa- 
reils écarts,  et  il  est  de  leur  devoir  de  signaler  au  ministre 
de  la  marine  les  capitaines  qui  s'en  rendraient  coupables, 
afin  qu'ils  puissent  être  disciplinairement  punis  à  leur  retour 
en  France  (1). 

Tout  capitaine  marchand  doit  avoir,  outre  son  pavillon 
national,  le  pavillon  particulier  de  son  arrondissement  ma- 
ritime, et  qui  s'arbore  à  la  tête  du  grand  mât  (2),  Le  pavil- 
lon d'arrondissement  doit  être  hissé  toutes  les  fois  qu'on  ar- 
bore le  pavillon  national,  et  réciproquement  on  arbore  le 
pavillon  national  toutes  les  fois  qu'on  hisse  celui  d'arrondis- 
sement. Les  capitaines  sont  tenus  d'arborer  leurs  deux  pa- 
villons les  dimanches  et  jours  de  fête,  comme  aussi  toutes 
les  fois  qu'à  l'étranger,  et  en  raison  de  circonstances  intéres- 
sant la  police  des  ports  ou  rades,  les  consuls  leur  en  don- 
nent l'ordre. 

Les  armateurs  et  capitaines  de  navires  ont  en  outre  la  fa- 
culté de  joindre  au  pavillon  national  une  ou  plusieurs  mar- 
ques de  reconnaissance  spéciales  à  leurs  navires.  Mais  ils  ne 
peuvent  en  faire  usage,  simultanément  d'ailleurs  avec  le  pa- 
villon national,  qu'après  qu'ils  les  ont  fait  connaître  au  bu- 
reau de  l'inscription  maritime  et  qu'elles  ont  été  mention- 
nées sur  le  rôle  d'équipage  (3). 

Il  est  expressément  recommandé  aux  consuls  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  de  ces  dispositions  et  d'informer  le  minis- 
tère de  la  marine  des  infractions  qui  pourraient  y  être  com- 
mises {k). 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  7  juin  48&5. 

(2)  Règlement  du  3  décembre  1817,  art«  2  et  7. 

(3)  Ordonnance  du  25  mars  1765,  titre  19,  art.  236.  —  Règlement  du 
3  décembre  1817,  art.  1,  6  et  9. 

{à)  Circulaire  de  la  marine  du  16  décembre  1817. 
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fil*  •*-  E«glitte  étm  iûàtwtémÈAU  dfti  ttnWi'M» 

Nos  douanes  tiennent  en  France  un  registre  d'entrée  et  de 
sortie  des  ports,  sur  lesquels  sont  énoncés  les  mouvements 
des  navires,  c'est-à-dire  la  date  d'arrivée  et  de  départ,  l'es- 
pèce et  le  nom  du  bâtiment,  celui  du  capitaine,  le  nombre 
des  officiers  et  matelots,  la  nation  à  laquelle  il  appartient,  ie 
lieu  d'arrivée  et  de  destination,  et  la  nature  de  la  cargaison. 
Les  consuls  doivent  tenir  à  l'étranger  un  registre  semblable 
pour  les  mouvements  d'entrée  et  de  sortie  des  navires  fran- 
çais qui  abordent  dans  les  rades  et  ports  de  leur  arrondisse- 
ment (1). 

13.  —  Etats  de  navigation. 

Tous  les  trois  mois  il  doit  être  adressé  par  les  consuls  au 
ministre  de  la  marine ,  sous  le  timbre  Administration,  Po- 
lice de  la  navigation,  un  extrait  de  ce  registre,  présentant 
un  relevé  complet  de  la  navigation  française  non  pas  seule- 
ment dans  le  port  de  leur  résidence,  mais  bien  dans  tous 
les  ports  compris  dans  la  même  circonscription  consulaire  : 
cette  circonstance  peut  occasionner  quelquefois  une  certaine 
irrégularité  dans  l'époque  de  la  transmission  dudit  état,  mais 
elle  ne  saurait  devenir  une  excuse  pour  ne  pas  TefTectuer  (2), 
Il  va  sans  dire  que  ces  états  des  mouvements  de  la  naviga- 
tion française  ne  doivent  pas  comprendre  les  bâtiments  de 
guerre,  mais  seulement  les  navires  de  commerce. 

14.  —  Informations  à  transmettre  au  ministre. 

£n  transmettant  au  ministre  de  la  marine  leur  état  trimes- 

(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833^  art  7.  —  Formulaire  des  ckaneelle" 
ries,  n^»  12. 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  15  novembre  1841.—  Formulaire  des  ckan^ 
çellmes,n*  86. 
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trid  de  navigation,  les  consuls  doivent  aussi  etpar  l&mâme 
dépêche  lui  faire  connattre  tout  abus  ou  désordre  commis  à 
bord  de  navires  français,  et  en  signaler  les  auteurs* 

A  propos  des  informations  à  consigner  par  les  consuls 
dans  leurs  dépôches  d'envoi  de  ces  états  relativement  à  la 
police  des  équipages  ou  autres,  nous  devons  rappeler  qu'il 
leur  est  recommandé  de  ne  pas  se  borner  à  citer  les  noms 
des  capitaines  du  commerce,  mais  d'indiquer  aa  contraire 
toujours  avec  le  plus  grand  soin  les  quartiers  et  numéros 
d'inscription  :  en  effet,  comme  ces  informations,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  doivent  être  reportées  sur  la  matri- 
cule à  l'article  de  la  personne  qu'elles  concernent,  il  est  né- 
cessaire pour  prévenir  toute  erreur  qu'aucune  incertitude  ne 
subsiste  quant  à  l'identité.  Lorsqu'il  s'agit  de  renseigne- 
ments relatifs  à  des  navires  de  conunerce  en  cours  de  catn- 
pagne,  renseignements  que  le  département  de  la  marine  se 
fait  un  devoir  de  porter  à  la  connaissance  des  intéressés,  il 
importe  également  de  ne  pas  laisser  ignorer  quel  est  le  port 
d'armement  ou  d'attache  du  bâtiment  (1). 

16.  -—  RéqliiAÎtioil  des  naTÎrei. 

Le  propriétaire  d'un  navire  peut  être  contraint  de  le  prê- 
ter pour  le  service  de  l'État,  sur  réquisition  de  l'autorité  ad- 
ministrative (2).  Le  fret  est  alors  réglé  de  gré  à  gré  ou  d'of- 
fice, et  le  contrat  entraîne  ses  conséquences  habituelles,  sans 
que  l'État  soit  jamais  responsable  des  cas  de  fortune  de  mer. 
Ce  devoir  imposé  aux  citoyens  d'un  pays  d*obéir  aux  réqui- 
sitions faites  pour  les  cas  de  nécessité  publique  est  une  con- 
séquence du  pouvoir  de  la  société  sur  chacun  des  membres 
qui  la  composent  et  existe  à  l'étranger  comme  en  France.  Il 
peut  donc  arriver  qu'un  consul  requière  le  capitaine  d'un 
bâtiment  marchand  de  mettre  son  navire  à  sa  disposition, 

(i)  Circulaire  de  la  marine  du  6  noyembre  iSM. 
(S)  Arrût  du  conseU  du  24  leptittbn  i7M. 
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c*est-à-dîre  de  le  lui  louer  soit  pour  lui-même,  soit  pour  effec- 
tuer un  voyage  déterminé.  Le  capitaine  doit  obéir,  sauf  à  ses 
armateurs  à  réclamer  plus  tard  en  France  contre  le  gouver- 
nement ou  son  agent  s'ils  se  croyaient  indûment  lésés  dans 
leurs  intérêts.  Les  cas  dans  lesquels  un  consul  peut  être  ap- 
pelé à  faire  une  réquisition  de  cette  nature  sont,  du  reste, 
fort  rares,  et  se  produisent,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de 
le  recevoir  à  bord,  lui  et  ses  nationaux,  par  suite  de  guerre 
et  de  péril  imminent,  ou  bien  enclore  s'il  était  nécessaire  de 
porter  rapidement  et  d'urgence  un  avis,  soit  à  une  escadre 
qui  se  trouverait  à  portée,  soit  au  gouvernement  lui-même. 
Mais  dans  de  semblables  circonstances,  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  deux  considérations  doivent  surtout  empêcher  les 
consuls  d'user  de  leurs  pouvoirs  à  moins  du  cas  extrême  de 
nécessité  absolue  :  la  première,  c'est  qu'il  en  résulte  pour 
l'État  une  dépense  toujours  considérable  ;  et  la  seconde , 
c'est  que,  si  leur  conduite  est  désapprouvée,  cette  dépense 
est  forcément  laissée  à  leur  charge  personnelle. 


$  3.  —  DE  l'exécution,   a   I.*ÉTRAN6EB,   DES  LOIS  DE  DOUANES  PROMULGUÉES 
EN  FRANCE. 


!•  —  Fraudei  en  matière  de  douanes. 

Les  consuls  ne  doivent  pas  seulement  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution rigoureuse  de  nos  lois  sur  les  conditions  de  navigabi- 
lité des  navires  marchands,  ils  doivent  encore  veiller  à  ce 
qu'il  ne  se  fasse  dans  les  ports  de  leur  arrondissement  au- 
cune importation  ou  exportation  contraire  à  nos  lois  et  or- 
donnances en  matière  de  douanes,  et  à  ce  que  toute  infrac- 
tion commise  à  cet  égard  soit  signalée  avec  le  plus  grand 
soin  au  ministère  des  affaires  étrangères  (1). 

L'administration  des  douanes  a  reconnu  plus  d'une  fois 
que  des  fraudeurs  étaient  parvenus  à  se  procurer  la  signa- 

(1)  Ordonnance  du  29  octol>re  iddd,  aru  A. 
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tnre  des  consuls,  sur  des  rapports  de  mer  controuvés,  qu'ils 
produisaient  ensuite  pour  justifier  des  retards  dont  la  con- 
trebande avait  été  la  véritable  cause.  Si  les  consuls  se  fus- 
sent, comme  c'est  leur  devoir,  assurés  tout  d'abord  de 
l'exactitude  des  rapports  de  mer,  en  contrôlant  à  bord  des 
navires  la  réalité  des  avaries  déclarées,  ils  eussent,  sinon 
toujours  prévenu  des  actes  coupables,  du  moins  empêché 
que  la  fraude  ne  se  légitimât  par  leur  contre-seing,  et  l'ad- 
ministration des  douanes,  dûment  avertie,  eût  pu  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  en  empêcher  le  renou- 
vellement (1). 

2,  —  Surtaxes  de  navigation. 

Ces  manœuvres  frauduleuses  en  matière  de  douanes 
s'exercent  le  plus  souvent  à  l'étranger,  dans  le  but  d'éluder 
l'application  de  nos  surtaxes  de  navigation.  Ainsi,  par  exem- 
ple, des  marchandises  importées  sous  pavillon  étranger  sont 
retirées  de  nos  entrepôts  et  réexportées  par  navires  français 
à  la  destination  simuJée  d'un  port  étranger  ;  là,  le  capitaine 
change  ses  expéditions  et  rapporte  dans  nos  ports  la  même 
cargaison,  qui  jouit  alors  de  la  modération  de  droits  que 
nos  tarifs  réservent  aux  importations  sous  pavillon  national. 
Les  consuls  doiventprêter  à  l'administration  des  douanes  un 
concours  actif  pour  réprimer  ce  genre  de  fraude,  non  moins 
préjudiciable  aux  intérêts  de  notre  navigation  qu'à  ceux  du 
trésor.  S'ils  n'ont  pas  le  droit  d'arrêter  ces  opérations,  il 
leur  est  du  moins  prescrit  de  les  signaler  au  département 
des  affaires  étrangères  et  de  seconder  ainsi,  autant  qu'il  est 
en  leur  pouvoir,  l'action  de  l'administration  pour  assurer  la 
rigoureuse  exécution  de  la  loi  (2). 

(1)  Circalaire  des  affaires  étrangères  du  31  octobre  1817. 

(2)  Id.  des  81  mai  18«i8  et  28  novembre  18/4/i. 
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Nous  avoûs  déjà  traité  cette  questioD,  en  nous  occupant, 
au  chapitre  huitième  du  livre  VI,  de  la  délivrance  des  certi- 
fioats  d'origine  à  l'étranger;  mais  nous  ne  saurions  négliger 
d'indiquer  ici  les  dispositions  législatives  qui  ont  déteraiiné 
le  tonnage  de  rigueur  pour  l'importation  en  France  et  la 
réexportation  de  nos  entrepôts  de  certaines  marchandises, 
parce  que  la  connaissance  approfondie  en  est  indispensable 
pour  répondre  dans  l'occasion  aux  demandes  d'informations 
que  les  navigateurs  et  négociants  étrangers  sont  souvent 
dans  le  cas  d'adresser  à  ce  sujet  aux  chancelleries  consu- 
laires. 

Le  tonnage  de  rigueur  que  doivent  avoir  les  navires  pour 
l'importation  ou  la  réexportation  de  certaines  marchandises 
se  trouve  réglé  de  la  manière  suivante  t 

Sauf  les  exceptions  consacrées  au  profit  de  Bayonne  et  de 
Marseille  et  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  les  marchandises 
que  l'art.  23  de  la  loi  du  28  avril  1S16  frappe  de  prohibiticm 
à  l'importation  en  France  pour  les  besoins  de  la  consomma- 
tion, ainsi  que  celles  qui  ont  cessé  d'être  prohibées  depuis 
la  loi  du  2A  mai  183&,  oi>dont  la  prohibition  serait  levée  à 
l'avenir,  ne  peuvent  arriver  dans  les  ports  d'entrepôt  qui 
leur  sont  ouverts  que  par  des  navires  de  quarante  tonneaux 
ou  plus  ;  ces  mêmes  marchandises,  ainsi  que  celles  dont  le 
droit  excède  dix  pour  cent  de  la  valeur,  ne  peuvent  pareille- 
ment être  exportées  par  des  navires  jaugeant  moins  de  qua- 
rante tonneaux.  Les  maîtres  et  capitaiqes  des  bâtiments  de 
mer  au-dessous  de  ce  tonnage  qui  aborderaient,  hors  le  cas 
de  relâche  forcée,  avec  les  marchandises  ci-dessus  4ésignées, 
même  dans  les  ports  ouverts  à  leur  importation,  seraient 
passibles  de  l'amende  de  mille  francs  prononcée  par  l'art. 
23  de  la  loi  du  9  février  1881  pour  les  marchandises  prohi- 
bées ;  s'il  s'agit  des  articles  compris  dans  l'art.  22  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  l'amende  n'est  que  de  cinq  cents  francs, 
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cqiiforiPément  à  l'article  8Q  de  la  loi  du  21  avril  4818  (1). 

Les  marchandises  désignée*  d^ns  l'art  22  de  la  loi  du  28 
^yril  181Q,  Gomw  m  pouvant  être  importées  que  par  les 
^euls  ports  d'eqtrepôt ,  sont  les  suivantes  :  sucres  bruts  et 
terrés,  café,  cacao,  indigo,  thé,  poivre  et  piment,  girojBle, 
(î^pnellB  Q\  ç?^m9.  lignea,  muscadp  et  macis,  cochenille  et 
prseil}e,  rocou^  \)o\b  exptiqqes  de  teinturp  et  d'ébénisterie, 
coton  en  l^ine,  gommes  et  résines  autres  que  d'Europe, 
ivpire,  caret,  nacre  de  perle,  papkin  des  Indes. 

Quftnt  aux  ^v\içhs  prohibés  à  l'entrée  ou  aux  marchan- 
dises ^ont  le  drpit  e^^cède  dix  pour  cent  de  la  valeqr,  les 
consuls  en  trouveront  la  nomenclature  au  tarif  général  des 
doyanes  déposé  dans  les  archives  de  chaque  poste  (2). 

Les  marchandises  prohibées  sont  admises  à  Bayonne  et 
peuvent  en  ôtre  réexportées  par  des  navires  de  trente  ton- 
peaux.  Ce  port  peut  aussi  recevoir,  sur  des  navires  de  vingt 
tonneaux  seulement,  les  marchandises  dénommées  dans  l'art 
m  de  Ift  }oi  du  as  avril  J81Q,  lorsqu'elles  proviennent  du 
littqrftl  fiitué  entre  cette  ville  et  le  cap  Finistère,  et  on  peut 
égftlemept  en  réexporter  par  des  bâtiments  du  même  ton- 
née les  marcb^ndiaes  non  prohibées  expédiées  pour  les 
ports  d'JEsp^ne  en  deçà  de  ce  cap  (3). 

Dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  des  navires  de  trente 
tonneaux  suffisent  pour  l'importation  et  la  réexportation  des 
marchandise^  CflfflPri§es  d^US  l>rt.  ?2  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  et  de  celles  dont  le  droit  excède  dix  pour  cent  de  la 
valeur  ;  op  peut  piême  se  servir  de  navires  de  vingt  ton- 
neaux pour  les  marchandises  pop  prohibées,  importées  des 
côtes  d'Espagne  dans  la  Méditerranée,  pu  réexportées  à  des- 
tination de  ces  çôtps  (i),  J^  Ittarseijle,  la  réexpprtatiop  de^ 
marchan4ises  prohibée^  est  çermi^ê  sur  4es  bltimepts  (Jg 


(i)  Loi  du  5  juillet  4886,  art.  7. 

(2)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  27  avril  18A4,  9  août  1845  et  8 
janvier  4851.  '  •  ..i  »  .  h   ,  ^f*  ^\  o 

(3)  Décision  du  ministre  des  finances  du  30  mars  1838.  —  Circulaire  des 
douanes  du  14  avril  1838,  "  '  <-   ^    -^  f     ^ 

(à)  Circulaire  dM  douanes  du  i&  avril  â8S8. 
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trente  tonneanx  pour  les  côtes  d'Espagne  et  d'Italie  (!)• 
Le  tonnage  de  rigueur  est  réduit  des  deux  cinquièmes  en 
faveur  des  bateaux  à  vapeur  ;  ainsi, il  est  abaissé  de  quarante 
tonneaux  à  vingt-quatre,  de  trente  à  dix-huit,  et  de  vingt  à 
douze  (2). 

La  condition  de  tonnage  n'est  pas  de  rigueur  pour  les  ob- 
jets que  les  passagers  portent  avec  eux  à  titre  de  provisions 
de  voyage  ou  d'échantillons.  Toute  importation,  sauf  le  cas 
de  relâche  forcée,  de  marchandises  prohibées,  par  des  na- 
vires de  moins  de  cent  tonneaux,  dans  les  ports  qui  ne  leur 
sont  pas  ouverts, est  punie  d'une  amende  de  mille  francs  (3), 
Telles  étant  les  dispositions  de  notre  législation  dans  son 
état  actuel,  il  est  prescrit  aux  consuls  de  n'apposer  leur  visa 
sur  les  pièces  de  bord  des  navires  qui,  à  raison  de  leur  ton- 
nage, ne  seraient  pas  autorisés  à  transporter  des  marchan- 
dises prohibées  dans  nos  ports  d'entrepôt,  qu'après  avertis- 
sement formel  donné  aux  capitaines  (A) .  Si  cet  avertissement 
ne  suffisait  pas  pour  arrêter  l'expédition  projetée,  il  devrait 
en  être  fait  mention  préalable  sur  les  expéditions  du  navire, 
et  il  en  serait  en  même  temps  donné  connsdssance  au  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  afin  que  la  douane  du  port  de 
destination  puisse  prendre  les  précautions  nécessaires'pour 
déjouer  la  fraude. 

4«  —  Ditpotîtîont  relativet  aux  manif estes. 

Ces  informations  ne  sont  pas  les  seules  que  les  consuls 
soient  appelés  à  donner  à  la  marine  marchande  sur  notre 
législation  douanière  :  il  en  est  d'autres  non  moins  impor- 
tantes et  qui  portent  spécialement  sur  la  teneur  des  règle- 
ments relatifs  aux  manifestes  d'entrée  ;  voici  les  plus  essen- 
tielles. 


(1)  Décision  du  ministre  des  finances  du  80  mars  1838. 

(2)  Id.       du  k  août  tSâl. 

(s;  Loi  du  9  février  1832,  art.  23. 

(4)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  26  septembre  1836. 
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Aucune  marchandise  ne  peut  être  importée  en  France, 
soit  d'un  port  étranger,  soit  d'un  port  français,  sans  un  ma- 
nifeste signé  du  capitaine  qui  exprime  la  nature  de  la  car- 
gaison, les  marques  et  numéros  en  toutes  lettres  des  caisses, 
balles,  barils,  boucauts,  etc.  (1) . 

Les  marchandises  prohibées  doivent  être  portées  au  ma- 
nifeste sous  leur  véritable  nom  (2)  ;  toutefois,  on  considère 
comme  réguliers  les  manifestes  désignant  d'une  manière 
générale  la  nature  des  marchandises,  lorsque  cette  désigna- 
tion suffit  pour  faire  reconnaître  les  objets  prohibés,  comme 
par  exemple  :  les  mots  draperies,  draps,  étoffes  ou  tissus  de 
laine,  percales,  calicots  ou  tissus  de  coton,  etc.  (3). 

Le  défaut  de  présentation  à  la  douane  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'arrivée  des  navires,  du  manifeste  de  la 
cargaison,  est  puni  d'une  amende  de  cinq  cents  francs.  Les 
capitaines  des  navires  sur  lest  doivent  pareillement  déposer 
en  douane  une  déclaration  constatant  l'absence  de  charge- 
ment (à). 

Toute  omission  de  marchandises  au  manifeste,  ou  toute 
différence  entre  les  marchandises  existant  à  bord  et  le  ma- 
nifeste, donne  lieu  au  payement  par  le  capitaine  d'une  somme 
égale  à  la  valeur  de  ces  marchandises  et  à  une  amende  de 
mille  francs  (5). 

Tout  excédant  dans  le  poids,  le  nombre  et  la  mesure  dé- 
clarés, donne  lieu  à  la  perception  du  double  droit  s'il  s'agit 
de  marchandises  licites,  et  à  la  confiscation  avec  amende  tri- 
ple de  la  valeur  pour  celles  qui  sont  prohibées  (6) . 

Enfin,  tout  déficit  dans  le  nombre  des  colis  énoncés  au 
manifeste  est  puni  d'une  amende  de  trois  cents  francs  par 
colis  manquant  de  marchandises  tarifées,  et  de  mille  francs 
si  les  objets  manquants  étaient  prohibés  (7). 

(1)  Loi  du  à  germinal  an  ii,  tit.  2,  art.  1«'. 

(2)  Id.  du  9  février  1832,  art  A. 

(3)  Circulaire  des  douanes  du  28  septembre  1839. 
(A)  Loi  du  22  août  1791,  titre  2,  art.   5. 

(5)  Id.  du  à  germinal  an  ii,  titre  2,  art.  2. 

(6)  Id.  du  22  août  1791,  titre  2,  art.  18,  et  du  9  février  1833,  art.  3. 

(7)  Id.  Id.,       art.  22,  et  Id.,  kfU  à. 
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SÈCTtdN  it. 
De  Parrivée  des  navires. 

S  i*'.  —  SOBHALITiS  ciHiBAUBI  A   i'iRftlTàB  DBS  KAYIHM^ 

1.  —  ObUgàflbkii  âhé  èbiitilU. 

Les  consuls  doivent  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
être  prortlptement  instruits  de  l*arrivée  deà  navires  fran- 
çais (1).  L'eiécUtioli  de  Cette  diâpoSitlon  ne  saurait  présenter 
de  difficultés  dans  le  lieu  même  de  là  résidence  des  consuls  i 
pour  connaître  lés  arrivages  dans  les  pOrts  ou  rades  faisant 
partie  de  leur  arrondissement,  ces  agents  Ont  recours  à  Ten- 
tremise  de  délégués  spéciaut. 

Lorsque  quelque  maladie  contagieuse  ou  épidémique  rè- 
gne dans  le  pays,  comme  aussi  lorsque  Celtii-ci  esl  momen- 
tanément placé  en  état  d'interdiction  de  commerce,  les 
consuls  sont  tetiuS  de  veiller  avec  le  pltls  grand  soin  à  ce 
que  les  capitaines  de  navires  qui  fe'y  présentent  soient  pré- 
venus en  temps  utile  et  mis  au  besoin  en  mesure  de  àe  refl- 
dre  dans  uii  port  Voisin  placé  dans  des  circonstances  plus 
favorables  (2). 

2.  —  Rapports  dét  capitaine  t. 

Tout  capitaine  arrivant  au  lieu  de  sa  destination  est  tenu, 
après  avoir  pourvu  à  la  sûreté  de  son  bâtiment,  et  au  plus 
tard  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  de  se  pré- 
senter en  chancellerie  pour  faire  viser  son  registre  bu  livre 
de  bord  et  déposer  son  rapport  de  mer. 

(i)  Ordonnance  du  29  octobre  1835,  art.  8. 
(3)      Id.  Id.,  art.  9é 
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Ge  vifia  dii  joutnal  de  bord  dans  les  ving^quattid  hé\ït^ 
de  l'arrivée  du  tiavire  n'est  pas  moios  obligatoit^  à  l'étrati^ 
ger  qu'il  ne  l'est  en  France  ,  et  si  un  capitaine  négligeait  de 
se  présenter  en  temps  utile  au  consulat  pour  le  requérir^  ie 
ffiit  devrait  toujours  conster  de  la  date  même  du  visa  ulté- 
rieurement apposé  par  le  consul.  Il  ne  faut  d'aiiletifs  pas 
oublier  que  ce  visa  se  borne  à  la  constatation  officielle  de 
l'arrivée  du  navire  dans  le  port,  et  n'implique  en  rien  affir- 
itiation  du  contenu  du  Journal  de  bord  (1). 

Le  rapport  d'un  capitaine  français  à  l'arrivée  doit  énoncer  : 

1**  Les  nom,  tonnage  et  cargaison  du  navire  ; 

2«  Les  noms  et  domiciles  de  l'armateut  et  des  assureurs, 
s'ils  lui  sont  connus  ;  le  nom  du  port  de  Tarniement  et  celui 
du  départ  ; 

8'  La  route  qu'il  a  tenue  \ 

à*  Les  relâches  qu'il  a  faites  pour  quelque  cause  que  ce 
soit  5 

6*  Les  accidents  qui  ont  pu  arriver  pendant  la  traversée, 
ainsi  que  les  actes  de  l'état  civil  qu'il  y  a  eu  nécessité  de 
dresser  en  noer  et  les  peines  disciplinaires  appliquéeis  oïl  les 
délits  constatés  en  cours  de  voyage  ; 

6°  L'état  du  bâtiment,  les  avaries^  les  ventes  d'agrès  ou 
marchandises,  les  empt-unts  qu'il  a  pu  faire  pour  les  be- 
soins du  navire,  les  achats  de  vivres  ou  autres  objets  néces- 
saires auxquels  il  a  été  contraint 

Il  doit  énoncer  en  outre  :  les  moyens  de  défense  du  bâti- 
mœt  ;  l'état  des  victuailles  existant  à  bord  ;  la  situation  de 
la  caisse  des  médicaments  ;  Tétat  des  fanaux  de  position  pour 
prévenir  les  abordages  nocturnes;  les  écueiisque  ie  capi- 
taine a  pu  découvrir  ou  dont  il  a  rectifié  le  gisement  ;  tes 
vigies,  phares,  balisés,  tonnes  qu'il  a  ^econnus  ou  dont  l'é- 
tïàjiissementou  la  suppres^on  est  parvenueàsa  connaissance; 
les  navires  et  barques  abandonnés  qu'il  a  reconnus,  et  les 
objets  pouvant  provenir  de  bris,  jet  ou  naufrage  qu'il  a  re- 

(i)  Formulaire  d$ê  chaneûlUrUê,  n*  8Si« 
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cueillis  ou  aperçus;  les  flottes,  escadres,  stations,  croisières 
françaises  ou  étrangères,  les  navires  de  tout  genre  suspects 
ou  autres,  les  corsaires  ou  pirates  qu'il  a  rencontrés  ;  les 
bâtiments  avec  lesquels  il  a  raisonné  ;  les  faits  qui  lui  ont 
été  annoncés  dans  ces  communications  ;  les  changements  ap- 
portés aux  règlements  de  santé,  de  douane,  d'ancrage  dans 
les  ports  oix  il  a  relâché,  ainsi  que  les  taxes  de  même  aa- 
ture  contre  lesquelles  il  croirait  avoir  à  réclamer  ;  enfin  tout 
ce  qu'il  a  appris  qui  puisse  intéresser  le  service  de  l'État  et 
la  prospérité  du  commerce  français. 

Ce  rapport  dans  lequel  tous  les  déclarants  sont  tenus  de 
spécifier  leurs  quartiers  et  numéros  d'inscription  au  registre 
matricule,  doit,  après  avoir  été  affirmé,  être  signé  par  le  ca- 
pitaine, par  le  chancelier  et  par  le  consul  (1). 

Aucun  capitaine  ne  peut  être  dispensé  de  faire  son  rap- 
port ;  cet  acte  est  en  effet  exigé  aussi  bien  dans  l'intérêt  par- 
ticulier des  armateurs  ou  autres  intéressés  qu'il  peut  servir 
à  éclairer  sur  la  conduite  du  capitaine  ou  le  degré  de  res- 
ponsabilité encourue  vis-à-vis  d'eux ,  que  dans  l'intérêt  gé- 
néral de  la  marine  par  les  lumières  qu'on  y  puise  sur  les 
circonstances  remarquables  de  la  navigation. 

L'ordonnance  du  29  octobre  1833  dit  que  le  rapport  des 
capitaines  sera  déposé  par  eux  ;  cette  disposition  n'est  pas 
rigoureusement  observée,  le  rapport  étant  le  plus  souvent 
fait  oralement  et  dicté  au  chancelier  en  présence  du  consul. 
Il  a  été  reconnu  que  ce  mode  de  procéder  remplissait  égale- 
ment bien  le  vœu  de  la  loi,  et  qu'il  permettait  même  aux 
consuls  de  faire  mieux  préciser  par  les  capitaines  les  ques- 
tions générales  que  les  règlements  prescrivent  à  ceux-ci 
d'aborder  dans  leurs  déclarations. 

Ces  rapports  se  nomment  dans  certaines  contrées  de  la 
Méditerranée,  consulats  :  ce  nom  est,  du  reste,  conservé  par 
le  tarif  de  18A2  pour  les  rapports  extraordinaires  avec  audi- 


(1)  Code  de  commerce,  art.  3&3,  243  et  2Àà.  —  Ordonnance  du  29  octo- 
bre 1833,  art.  iO.  —  Circulaire  de  la  marine  du  22  juillet  4851.  —  Formu* 
laire  des  ehanceUerieSf  n*  304. 
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tion  d'équipage  et  de  passagers  qui  sont  destinés  à  constater 
des  avaries.  Nous  reviendrons,  à  la  section  v,  relative  aux 
procédures  d'avaries,  sur  les  formalités  qui  doivent  accom- 
pagner la  réception  en  chancellerie  de  cette  dernière  es- 
pèce d'acte. 

Parmi  les  renseignements  à  consigner  dans  ces  rapports 
de  mer,  il  en  est  plusieurs  qui  n'intéressent  pas,  à  propre- 
ment parler,  le  navire,  et  concernent  plutôt  la  police  de  la 
navigation  en  général  :  de  ce  nombre  sont  les  informations 
sur  les  nouveaux  écueils  découverts  par  les  capitaines,  les 
nouveaux  phares  dont  ils  ont  eu  connaissance,  les  flottes  ou 
escadres  qu'ils  ont  rencontrées,  les  changements  aux  règle- 
ments sanitaires  ou  douaniers  des  ports  où  ils  ont  relâché, 
etc.  :  leur  importance  exige  que  les  consuls  les  recueillent 
avec  isioin  pour  les  porter  immédiatement  à  la  connaissance 
du  ministère  de  la  marine. 

3.  —  Dépôt   det  papiers   de  bord. 

A  l'appui  de  son  rapport,  le  capitaine  doit  déposer  en 
chancellerie  :  1**  l'acte  de  francisation  ;  2°  le  congé  ;  3°  le 
rôle  d'équipage;  à**  les  acquits  à  caution,  connaissements  et 
chartes  parties;  5°  le  journal  de  bord  ou  registre  prescrit 
par  l'article  242  du  Code  de  commerce;  &  les  procès-ver- 
baux dont  la  rédaction  est  prescrite  par  les  lois  et  règlements, 
comme  venant  à  l'appui  des  faits  énoncés  dans  le  rapport  (1) . 

Les  capitaines  des  bateaux  à  vapeur  doivent  en  outre  re- 
présenter aux  consuls,  à  l'appui  de  leur  rapport,  leur  permis 
de  navigation  (2). 

L'obligation  de  déposer  l'acte  de  propriété  des  navires  est 
également  inscrite  dans  l'art.  11  de  l'ordonnance  du  29  oc- 
tobre 1833,  et  résulte  d'ailleurs  des  termes  de  l'art.  226  du 
Code  de  commerce  ;  cependant  elle  est  tombée  en  désuétude  : 

(0  Ordonnance  du  29  octobre   1833,  art.  il,  et  décret-loi  du  2&  man 
i852,  art,  83. 
(2)  Ordonnance  du  17  janyier  18â6,  art.  57. 
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Tàôte  dé  francisation ,  seule  pièce  délivrée  àu  départ  dé 
France,  étant  en  effet  libellé  de  façon  à  iieproduire  Fènoncé 
de  Tâcte  de  propriété ,  celui-ci  reste  déposé  au  bureau  des 
douanes,  qui  h'eil  dêlivt^  d'expédition  aux  capitaines  que 
sur  autorisation  expresse  de  l'administration  générale  pla- 
cée sous  les  ordres  immédiats  du  ministre  des  fmahces  à 
Paris. 

Nous  avons  déjà  défini,  à  la  îsectîon  préiiédente,  ce  qu'é- 
taient l'acte  de  francisation  et  le  congé  dont  tôUt  navire 
français  doit  être  porteur.  Il  nous  reste  à  eicpliquer  que  le 
rôle  d'équipage  est  une  pièce  émanant  des  bureaux  de  l'in- 
scription maritime  qui  indique  l'époque  de  l'arWenient  du 
navire,  son  port  d'attache,  les  noms,  prénoms,  domiciles  et 
professions  de  ses  armateurs  et  de  ceux  qui  le  montent»  et 
qui,  en  outi'e,  a  particulièrement  pour  objet  de  constater  les 
conditions  d'engagement  du  capitaine  et  des  gens  de  l'équi- 
page. 11  doit  être  visé  à  l'arrivée  de  tout  bâtiment  par  le 
consul  ou  agent  consulaire  comme  suppléant  à  l'étranger 
l'administration  de  la  marine.  Ce  visa  doit  indiquer  le  jour 
de  l'arrivée  du  navire,  le  nombre  d'hommes  de  son  équipa- 
ge et  celui  de  ses  passagers,  enfin  la  nature  de  son  charge- 
ment. 

Les  acquits  à  caution,  connaissements,  chartes  parties, 
ou  autres  documents  et  actes  concernant  les  marchandises 
et  la  cargaison  du  bâtiment,  ne  sont  pas,  à  proprement  par- 
ler, déposés  en  chancellerie  ;  les  capitaines  se  bornent  d'or- 
dinaire à  les  présenter  aux  consuls,  qui  les  leur  rendent  im- 
médiatementj  afin  qu'ils  puissent  s'en  servir  vis-à-vis  de 
leurs  consignataires. 

Quant  aux  procès-verbaux  destinés  à  venir  à  l'^pui  des 
faits  énoncés  dans  les  rapports  de  mer,  tels  que  procès-ver- 
baux de  disparition  ou  de  désertion,  actes  de  l'état  civiL 
expéditions  de  testaments  ou  d'inventaires  dressés  en  cours 
de  campagne,  ils  doivent  toujours  être  déposés  en  chan- 
cellerie et  nous  verrons  au  paragraphe  suivant  l'usage  que 
les  consuls  ont  à  faire  de  ces  dépôts. 
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L'expérience  a  démontré  que  l'exécution  littérale  des  rè- 
glements 4Ui  presctivëht  aux  bàpitaines  de  là  tnàHné  tnar- 
chàtide  de  déposer  toiités  lëtirs  iJièéés  de  boM  dans  les  chàh- 
cellerîes  Cônsulaii^s  présentait  de  graves  inconvénients  sui* 
les  ittdes  fbraiïies  iet  peu  sûres  d'ôft  lefe  naVit'es  sont  souvent 
forcés  d'appâreillet-  à  Tiitlproviste  en  abandotuiant  péïîoïi 
leurs  ancres.  Les  consuls  ont  donc  été  autorisés  (1)  à  ren- 
dre aux  capitaines,  ajprès  qu'ils  leur  Ont  été  présentés,  les 
actes  de  francisation  et  les  congés  des  navites,  éti  ne  con- 
servant par  devers  eux  que  les  déclarations;  lé  journal  dé 
bord  et  le  t^ôle  d* équipage.  Mais  ces  dispositions  toht  excep- 
tionnelles ne  sont  applicables  qu'aux  seules  rades  fbrairies, 
c'est-à-dire  à  celles  qui  se  trouvent  en  pleine  met  et  sans 
abri,  et  ne  doivent  jamais  s'étendW  kûx  tades  ordlttàîi^es,  bien 
moins  encore  aux  lietîx  où  il  y  a  un  port  proptëttlienl  dit. 

Tout  capitaine  doit  également  remettre  en  cHàncellerlë^ 
dûment  signé  et  certifié,  tin  manifeste  ou  état  exact  des  tt)àr- 
chandises  composant  sa  ciàrgaison  (2)  ;  Aucun  hàVii*e  frah-^ 
çais  né  pouvant  quitte^  un  port  de  Ffancë  sàhs  èitè  inuM 
d'un  manifeste  visé  par  la  douane  (3),  rôbligàtiôli  i&iposéé 
sous  ce  rapport  à  nos  capitaines  est  d'urié  exécution  facile, 
puisqu'il  ne  s'agit  potii*  eux  qtie  de  la  Sitnple  tamise  d'uhé 
copie  conforme  du  matiifeste  de  sottie,  dont  là  teneur  est 
alors  transcrite  en  chancellerie  sur  le  registre  spécialement 
destiné  à  cet  usage. 

Cette  prescription  est  d'ailleurs  imposée  d'une  manière 
générale  et  absolue  à  tous  les  capitaines  qui  viennent  de 
France  ou  d'ailleurs  :  ils  n'en  sont  aiffranchis  que  lorsqu'ils 
ne  se  livrent  à  aucune  opération  de  commerce  dans  le  port 
où  ils  viennent  relâcher. 

Les  capitaines  marchands,  à  leur  départ  dô  France,  sont 
obligés  dé  recevt)5r  jusqu'au  moment  de  mettre  sous  voiles 

(i)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  22  décembre  183 A. 

(2)  Code  de  commerce^  art.  Uàh*  —  Ordonnance  du  29  octobre  1^3, 
arL  il. 

(3)  Loi  du  2  juillet  4836,  art*  2. 
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les  dépêches  officielles  pour  les  agents  français  établis  dans 
le  pays  où  ils  se  rendent  :  la  remise  de  ces  plis  est  mention- 
née au  rôle  d'équipage.  Les  consuls,  en  recevant  les  paquets 
qui  leur  sont  remis  par  les  capitaines,  doivent,  par  consé- 
quent, en  donner  décharge  en  marge  de  la  mention  d'expé- 
dition de  France,  car,  en  négligeant  ce  soin,  ils  exposeraient 
ultérieurement  les  capitaines  au  soupçon  de  détournement 
ou  de  perte  des  plis  officiels  confiés  à  leur  garde. 

Les  capitaines  étant  obligés  également  de  se  charger,  à 
leur  départ  de  France,  des  sacs  de  lettres  qui  leur  sont  con- 
fiés par  r  administration  des  postes  pour  les  ports  de  leur 
destination,  et  recevant  pour  ce  transport  une  indemnité 
d'un  décime  par  lettre,  les  consulsdoivent  veiller  à  ce  qu'im- 
médiatement après  leur  arrivée,  ils  fassent  la  remise  de  ces 
sacs  au  bureau  de  poste  du  port,  ou  à  la  chancellerie  du  con- 
sulat, si  l'usage  le  permet.  Ils  doivent  s'assurer  que  les  sacs 
ont  été  remis  intacts,  sans  qu'aucune  lettre  en  ait  été  dis- 
traite, et  que,  sauf  les  lettres  destinées  à  leurs  consignatai- 
res,  dont  la  remise  directe  est  permise,  aucune  lettre  n'a  été 
transportée  en  dehors  des  sacs  ofiiciels  :  de  graves  abus 
ayant  eu  lieu  sous  ce  rapport,  les  consuls  doivent  s'attacher 
à  en  prévenir  le  renouvellement,  et  informer  exactement  de 
ceux  qu'ils  découvrent  le  ministère  des  affaires  étrangères 
sous  le  timbre  de  la  direction  politique,  afin  qu'il  puisse  ea 
être  référé  à  l'administration  des  postes. 

4.  —  Simple  relÀohe  et  relâche  forcée. 

En  cas  de  relâche  simple  avant  l'arrivée  à  destination,  les 
capitaines  doivent  remettre  aux  consuls  une  déclaration  qui 
fasse  connaître  les  causes  de  l'interruption  de  leur  voyage  (1) . 
Cette  déclaration  s'appelle  dans  la  marine  marchande  petit 


(1)  Gode  de  commerce,  art.   2ii5.  —  Ordonnance  du  29  octobre  i833^ 
art.  12. 
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rapport^  par  opposition  au  rapport  de  mer  qui  est  fait  au 
terme  d'une  campagne.  Ce  petit  rapport  est  obligatoire,  car 
ce  n'est  que  par  lui  que  le  capitaine  peut  justifier  des  motifs 
de  ses  relâches,  et  couvrir  sa  responsabilité  tant  vis-à^vis  de 
ses  armateurs  et  assureurs  que  vis-à-vis  des  chargeurs  qui 
lui  ont  confié  leurs  marchandises. 

Si,  du  reste,  la  relâche  se  prolongeait  au  delà  de  vingt- 
quatre  heures,  le  capitaine  est  tenu,  en  faisant  sa  déclara- 
tion, de  remettre  au  consul  son  rôle  d'équipage,  et,  de  plus, 
s'il  s'agit  d'un  bâtiment  à  vapeur,  son  permis  de  navigar- 
tion  :  c'est  là  une  mesure  d'ordre  dans  l'intérêt  général  de 
la  police  de  la  navigation. 

Quand  l'interruption  du  voyage  prend  le  caractère  d'une 
relâche  forcée^  comme  en  cas  d'avaries  par  exemple,  les  for- 
malités à  remplir  par  les  capitaines  deviennent  à  la  fois  plus 
nombreuses  et  plus  minutieuses  :  nous  en  ferons  connaître 
le  détîdl  en  abordant,  dans  la  section  v,  tout  ce  qui  se  rap- 
porte aux  procédures  d'avaries. 

6.  —  Polîoe  lanîtaîre. 


Dans  les  lieux,  en  bien  petit  nombre  il  est  vrai,  où  les  dé- 
clarations relatives  à  la  santé  publique  ne  sont  pas  faites  de- 
vant les  autorités  spéciales  connues  sous  les  noms  de  con- 
servateurs de  la  santé,  intendances,  bureaux  ou  magistrats 
de  santé,  les  capitaines  doivent  présenter  leur  patente  de 
santé  en  chancellerie,  et  faire  connaître  au  consul,  indépen- 
damment des  détails  contenus  dans  leur  rapport  de  mer, 
quel  était  au  moment  de  mettre  sous  voile  l'état  de  la  santé 
publique  dans  le  port  d'où  ils  proviennent  et  dans  ceux  où 
ils  ont  pu  relâcher  ;  s'ils  ont  eu  à  se  munir  de  quelque  nou- 
veau visa  consulaire  ;  s'ils  ont  eu  pendant  la  traversée  ou 
dans  leurs  relâches  des  malades  à  bord  et  s'ils  en  ont  enco- 
re ;  comment  ces  malades  ont  été  traités  ;  quelles  mesures  de 
précaution  ont  été  prises  par  rapport  aux  couchage,  bardes 
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pt  ^iï^U  (3|e3  ipalade^  ou  (les  morts  ;  3'ite  pnt  commiwiqué 
avec  qi^elques  naY^F^s,  à  quelle  nçition  ils  appartenaient,  à 
quelle  époque  pnl  eu  lieu  ces  cpînmunîcations,  et  en  quoi 
elles  ont  consisté  ;  s'ils  ont  pu  connaissance  de  Tétat  sani- 
taire (^e  ces  navires,  ou  de  toute  autre  circonstance  y  relati- 
ve ;  si  dans  leurs  relâches  ou  dans  leur  traversée,  ils  ont  em- 
barqué des  hommes,  des  bestiaux,  des  marchandises  ou  des 
effets  quelpqnques.  ï-p  con^pl  peut  aussi,  s'il  le  juge  conve- 
nable. int;prrQger  sur  les  m^m^s  sujets  les  hommes  de  Té- 
guipfigp  et  les  passagers  (!)• 

6.  —  Débarquement  des  pastagen. 

[.eapa«;$^gprsinspritB  sur  les  rôles  d'équipe^ge  doivent  êtr^ 
d^barqy,é8  p^r  les  consuls  daus  les  por^  de  destination.  Ce 
débarquement;  pst  légalement  pffectué  par  la  simple  mention 
sur  le  rôle,  dans  la  colonne  à  cp  destinée,  dp  \^  m^se  à  l^crp 
du  passager  :  il  va  sans  dire  que  ces  mentions  doivent  être 
signées  et  datées  par  les  consuls. 

7.  —  Gens  de  mer  embarqués  en   coors   de   Toyage. 

Aucun  capitaine  ne  peut  à  l'étranger  engager  des  gens  dp 
ïuer  sans  les  présenter  au  ponsul;  toute  infraction  à  cette 
(Ji^pQSilion  dp  la  loi  pst  punissable,  par  chaque  individu  em- 
barqué, 4' une  ampndp  de  ^^^  francs  si  le  bâtiment  est  armé 
an  long  CQurs,  dp  50  à  100  francs  s'il  est  armé  au  cabotage, 
et  de  25  à  50  francs  s'il  est  armé  à  la  petite  pêche,  |L.esconr 
suls  n'ont  ^u  surplus  qu'^  cons];^^^^  le  fait  par  un  ppcès- 
yprfeal  pirppnstançié  qu'ils  f^dres^ent  au  ministèrp  de  1^ 
njarine  spus  le  tiffibre  de  la  dirpotipu  de  radmin|stra^on, 
bufçftn  4p  la  poUcp  de  la  navigation,  ^\  c'est  }^  ipjnistre  qn| 
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saisit  le  tribunal  correctionnel  appelé  en  définitive  à  statuer 
sur  la  violation  de  la  loi  reprochée  ^\x  papitaine  (i). 

Lorsque  des  engagements  de  gens  de  mer  ont  eu  lieu  en 
cours  de  voyage  et  dans  un  pays  où  il  p'y  avait  pas  de  con- 
sul, il  doit  en  être  rendu  compte  à  celui  qui  reçoit  le  rapport 
de  paer  du  capitaine  pour  que  Tinscription  en  soit  réguliè- 
rement faite  sur  le  rôle  d'équipage  (2). 

Les  mêmes  formalités  doivent  d'ailleurs  être  remplies  par 
les  capitaines  pour  les  passagers  qu'ils  qnt  pu  embarquer  §n 
cours  de  voyage, 

8.  —  Négligence   des  capîtaines  à  te  présenter  ans  conrals. 

Tout  Capitaine  arrivant  dan»  m  port  étranger  où  réside 
un  consul,  et  qui,  boFB  le  cas  d'impossibilité  absolue,  ne  se 
présente  pas  ^  h  chancellerie  pour  y  déposer  son  rOlei  d'ô- 
qui  page  et  y  feire  son  rapport  dans  les  vingt^qnatre  heures  de 
son  arrivée,  est  punissable  d'une  amende  de  26  à  3Q0  fr*  (3) . 

Cette  sorte  d'infraction,  nous  sommes  heureux  de  le  dire, 
ne  se  produit  que  bien  rarement  aujourd'hui,  les  capitaines 
se  rendant  généralement  assez  compte  de  leurs  devoirs  en- 
vers les  consuls  pour  se  présenter  devant  eux  dans  les  délais 
légaux.  Toutefois,  lorsque  le  contraire  a  lieu,  le  consul  doit 
faire  intimer  par  son  chancelier  et  par  écrit  le  capitaine  dé- 
linquant d'avoir  à  apporter  son  rôle  d'équipage  à  la  chan- 
cellerie, et  le  procès-verbal  qui  est  dressé  de  cette  intima- 
tion et  de  la  réponse  du  capitaine  est  ensuite  déféré  à  l'ap- 
préciation du  tribunal  maritime  compétent  pour  faire  vider 
l'incident,  soit  sur  les  lieux  mêmes,  soit  en  France  au  port 
d'armement.  (  Voir  ci-après,  section  m,  §  1*'.) 

(4)  Déaret  da  19  man  itfit,  arl.  4.  S,  9  e^  if, 

(2)  Ordonnances  da  31  octobre  178à,  titre  lAi   art.  18,  et  da  29  octobre 

4833,  î^rt.  i4. 

(3)  Décret  da  îà.  mars  1852>  art  88. 
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S  2.  —  OBUGATIONS  BXCBPTIOHlfBLLBS  DBS  CAPlTAimS  DARS    CERTAINS  CAS. 

Indépendamment  du  dépôt  de  leur  rapport  de  mer  et  de 
leurs  papiers  de  bord,  les  capitaines  de  navires  marchands 
ont  encore,  au  moment  de  leur  arrivée  dans  les  ports  étran- 
gers, à  remplir  vis-à-vis  des  consuls  certaines  obligations 
exceptionnelles  qui  dérivent  des  conditions  particulières  de 
la  navigation  de  chacun  d'eux. 

I.  —  Remise  des  «êtes   de  l'état  elwil. 

C'est  ainsi  que  les  capitaines  doivent,  quand  il  y  a  lieu  et 
conformément  aux  prescriptions  du  Code  Napoléon,  remettre 
aux  consuls  l""  deux  expéditions  des  actes  de  naissance  et  de 
décès  rédigés  par  eux  en  cours  de  voys^e,  2"  un  des  doubles 
originaux  des  testaments  reçus  à  leur  bord  (1).  Les  obliga- 
tions imposées  à  cet  égard  aux  capitaines  de  la  marine  mar- 
chande sont,  comme  on  le  voit ,  les  mêmes  que  celles  des 
commis  d'administration  à  bord  des  bâtiments  de  l'État.  A 
ce  que  nous  avons  dit  au  chapitre  précédent,  nous  devons  seu- 
lement ajouter  ici  que,  dans  tous  les  cas  où  un  capitaine  a 
négligé  de  dresser  actp  d'une  naissance  ou  d'un  décès  sur- 
venu à  son  bord,  le  consul  doit  soigneusement  rassembler 
touslesrenseignementspropresày  suppléer,  dresser  du  tout 
un  procès-verbal  spécial  dont  une  expédition  est  envoyée  au 
ministère  des  affaires  étrangères ,  puis  rendre  un  compte 
sommaire  des  faits  au  département  de  la  marine,  ainsi  que 
nous  l'avons  expliqué  plus  en  détail  au  chapitre  troisième 
du  livre  VI  (2). 

Il  est  prescrit  aux  consuls  de  transmettre  en  France,  par 
la  voie  la  plus  prompte,  une  expédition  dûment  légalisée  par 

(1)  Code  Napoléon,  art.  60,  67  et  et  99i.  —  Ordonnance  da  29  octobre 
1833  art.  16. 

(2)  Ordonnance  du  23  octobre  1883,  art.  6,  et  circulaire  de  la  marine  du 
22ayrU  1856. 


RAPPORTS  AVEC  LA  MARINB  MARCHANDE.       liS 

eux  des  actes  de  l'état  civil  ainsi  déposés  dans  leur  chancel- 
lerie, au  ministre  des  affaires  étrangères  qui  en  fait  ensuite 
le  renvoi,  après  légalisation  des  signatures,  soit  au  ministre 
de  rintérieur  ou  aux  préfets  s'il  s'agit  de  passagers  civils , 
soit  au  ministre  de  la  marine  s'il  s'agit  de  marins.  Toute- 
fois, lorsque  ces  actes  concernent  des  marins  décédés  à  bord 
d'un  navire  ou  à  terre  dans  les  hôpitaux,  il  doit  être  donné 
avis  de  leur  décès  au  ministère  de  la  marine  sous  le  timbre 
de  la  direction  de  l'administration,  bureau  de  l'inscription 
maritime  (1). 

Quant  aux  testaments,  que  les  capitaines  sont  toujours  te- 
nus de  présenter  clos  et  cachetés,  le  pli  qui  les  contient  doit 
être  directement  adressé  par  les  consuls  au  ministère  de  la 
marine,  et  mention  de  la  remise  en  chancellerie  est  inscrite 
sur  le  rôle  d'équipage  à  la  marge  du  nom  du  testateur  (2). 

Le  ministère  de  la  marine  a  fait  imprimer,  à  la  date  du 
2  juillet  1828,  sur  les  devoirs  des  capitaines  marchands  pour 
la  réception  des  actes  de  l'état  civil  et  des  testaments,  une 
instruction  générale  concertée  avec  le  département  de  la  jus- 
tice ;  les  commissaires  de  l'inscription  maritime  sont  chargés 
de  veiller  à  ce  qu'un  exemplaire  de  cette  instruction  et  des 
modèles  d'actes  qui  y  sont  annexés  se  trouve  à  bord  de  cha- 
que navire  au  moment  de  son  expédition  d'un  port  de  France  ; 
et  afin  que  les  agents  des  affaires  étrangères  puissent  au  be- 
soin concourir  à  l'exécution  des  dispositions  qu'elle  prescrit, 
l'envoi  en  a  également  été  fait  à  tous  les  postes  consulai- 
res (3). 

Lorsque  des  actes  de  l'état  civil  concernant  des  personnes 
embarquées  ont  été  déposés  dans  un  consulat  par  le  capi- 
taine d'un  bâtiment  marchand  ou  dressés  à  terre  par  les  con- 
suls, mention  doit  en  être  faite  sur  les  rôles  d'équipage,  dans 
la  colonne  mutations  et  mouvements^  de  la  manière  suivante  : 

S'il  s'agit  d'une  naissance,  on  inscrit,  en  marge  du  nom 


(i)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  12  Juillet  4852. 

(2)  Code  Napoléon,  art.  991  et  993. 

(3)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  31  décembre  i828. 
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de  la  femme  passagère,  Theure  et  la  date  de  là  tiàissainee, 
ainsi  que  le  sexe  de  l'enfunt  légitime  ou  naturel  auquel  elle 
a  donné  le  jour  petidant  la  traversée  ;  enfin  les  prénoms  et 
nom  qui  lui  ont  été  donnés. 

S'il  s'agit  d'un  décès,  l'heure  et  la  date  de  l'événement, 
ainsi  que  le  genre  de  mort. 

Dans  les  deux  cas,  il  faut  aussi  rappeler  la  date  de  la  rê* 
daction  des  actes  et  celle  du  dépôt  en  chancellerie  de  leurs 
expéditions  (1). 

Nous  ajouterons  que  ces  mentions,  comme,  du  reste,  totite 
apostille  quelconque  sur  les  rôles  d'équipage,  doivent  tou- 
jours expressément  être  datées  et  signées  par  les  consuls, 
sans  abréviations  et  en  toutes  lettres  (2). 

2.  —  Procèi-verbawc    d«  disparition  ou  de  défertion. 

Relativement  aux  procès-verbaux  de  disparition  dressés 
à  bord  pendant  les  traversées,  les  capitaines  marchands  ont 
les  mêmes  obligations  à  remplir  que  les  commis  d'adminis- 
tration des  bâtiments  de  guerre  (3).  Nous  renvoyons  donc  à 
ce  que  nous  avons  déjà  dit  à  ce  sujet  dans  le  chapitre  pré* 
cèdent,  en  faisant  seulement  remarquer  que,  pour  les  navires 
marchands,  c'est  au  consul  que  revient  le  soin  de  noter  sur 
le  rôle  d'équipage ,  et  en  marge  du  nom  de  tout  individu 
disparu,  la  date  et  la  cause  de  sa  disparition,  ainsi  queren<- 
droit  où  elle  a  eu  lieu  (à) . 

Lorsqu'un  homme  embarqué  sur  un  navire  marchand 
déserte  pendant  une  relâche  dans  un  port  où  il  n'y  a  pas  de 
consul,  le  capitaine  doit  en  dresserun  procès-verbal,  qu'il  fait 
signer  par  les  principaux  de  son  équipage^  et  dont  il  remet 


(1)  Instruction  de  la  marine  du  S  juillet  18S8. 

(2)  Circulaires  de  la  marine  des  22  juin  1821,  A  décembre  1835  et  31  août 
1842. 

(3)  Id.  du  22  avril  1856. 

(à)  Instruction  de  la  marine  du  2  juillet  1818.  —  GiMulaire  du  Sa  ayril 
1856. 
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ensuite  deux  expéditions  au  consul  en  résidence  dans  le 
premier  port  où  il  aborde  ultérieurement 


3.  —  Intrentairst  de«  effeU  et  papiers» 

A  l'appui  des  actes  de  décès,  procès-verbaux  de  dispari- 
tion ou  autres  actes  constatant  Fabsence  d'un  individu  em- 
barqué et  déposés  en  chancellerie,  les  capitaines  sont  tenus 
de  remettre  un  procès- verbal,  dressé  en  double  expédition, 
de  l'inventaire  des  bardes  et  effets  appartenant  aux  décédés 
ou  autres,  ainsi  que  des  testaments  ou  papiers  quelconques 
trouvés  dans  leurs  malles,  sacs  ou  bagages. 

En  ce  qui  concerne  les  testaments,  papiers  ou  autres  piè- 
ces de  même  nature  reconnues  et  inventoriées  à  bord,  les 
règlements  défendent  à  la  personne  qui  en  est  dépositaire 
d'en  délivrer  aucune  directement  entre  les  mains  d'une  autre 
personne  embarquée  sur  le  même  navire  ;  les  ayants  droit 
doivent,  lorsqu'il  y  a  lieu,  en  faire  la  réclamation  à  la  pre- 
mière autorité  compétente,  c'est-à-dire,  lorsque  le  fait  se 
produit  à  l'étranger,  au  consul,  qui  statue  sur  la  demande 
et  en  fait  au  besoin  dresser  acte.  Nous  n'avons  pas  besoin 
d'expliquer  que  les  consuls  doivent  dans  t(jus  les  cas  donner 
aux  capitaines  décharge  préalable  de  tous  les  papiers  dépo- 
sés en  chancellerie  (1). 

Pour  ce  qui  est  de  la  conservation  ou  de  l'ouverture  des 
testaments,  les  consuls  n'ont,  dans  les  cas  que  nous  venons 
d'énoncer^  qu'à  se  conforiner  aux  instructions  générales  sur 
la  matière.  {Voir  livre  VIII.)  * 

4.  —  ÊfféU   des  déoédés. 

A  l'égard  des  bardes  et  des  effets  inventoriés  après  décès, 
disparition  en  mer  ou  désertion»  la  marche  à  suivre  est  dé- 

(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  ^6. 
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terminée  par  Tordonnance  de  1681 ,  dont,  sous  ce  rapport, 
les  dispositions  sont  encore  en  vigueur. 

Ainsi,  immédiatement  après  un  décès  survenu  en  mer, 
l'écrivain,  et  aujourd'hui  le  capitaine  ou  maître  qui  le  rem- 
place, doit,  en  présence  des  parents  s'il  y  en  a,  sinon  de 
deux  témoins  qui  signent,  faire  faire  l'inventaire  des  effets 
laissés  par  le  défunt  (1) . 

L'ordonnance  précitée  imposait  aussi  au  capitaine  l'obli- 
gation de  remettre  à  son  retour  en  France  aux  héritiers  et 
ayants  droit  l'ensemble  des  objets  inventoriés.  Cette  pres- 
cription n'est  plus  observée  depuis  longtemps  (2)  ;  mais  la 
responsabilité  du  capitaine  n'en  subsiste  pas  moins  tout  en- 
tière ;  et,  quelles  que  soient  les  personnes  entre  les  mains 
desquelles  il  se  dessaisisse  des  effets  dont  il  est  demeuré 
chargé,  son  devoir  est  toujours  de  les  accompagner  d'un  in- 
ventaire présentant  assez  de  détails  et  de  garanties  pour  lui 
servir  de  décharge.  Il  est  donc  essentiel  que  cet  inventaire 
soit  fait  dans  le  plus  bref  délai  possible  par  le  capitaine  lui- 
même,  aussi  bien  lorsque  le  décès  est  survenu  en  mer  que 
lorsque  l'accident  a  eu  lieu  au  mouillage.  Un  consul  excé- 
derait ses  attributions  si,  dans  ce  dernier  cas,  il  émettait  la 
prétention  de  dresser  l'inventaire;  son  rôle  se  borne  aie 
recevoir  du  capitaine,  à  le  receler,  et  à  en  transmettre  une 
expédition  au  ministère  de  la  marine,  afin  que  les  intéressés 
en  France  puissent  en  avoir  connaissance  (3). 

Si  les  effets  délaissés  par  une  personne  n'ayant  pas  fait 
de  testament  avaient  été  chargés  à  destination  d'un  pays 
étranger,  le  capitaine  est  autorisé  à  en  assurer  le  placement 
et  à  en  rapporter  le  produit  en  France,  sauf  à  réclamer  alors 
son  fret  et  la  commission  d'usage  (A).  On  peut  d'ailleurs, 
ainsi  que  Valin  le  fait  remarquer  dans  son  Commentaire, 
agir  de  la  même  manière  lorsqu'en  cas  de  testament  il  n'y  a 


(1)  Ordonnance  d*août  4681,  livre  III^  titre  il,  art  à  et  5. 

(2)  Edit  de  Juillet  1720,  titre  6,   art.  26. 

(3)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  38. 
là)  Id.  d*août  1684,  livre  III,  titre  11,  aru  6. 
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pas  eu  legs  des  effets  en  nature  ;  car,  à  défaut  d'obligation 
impérative  qui  n'existe  plus,  il  y  a  tout  au  moins  alors  de  la 
part  des  héritiers  absents,  mandat  tacite  au  profit  du  capi- 
taine. Celui-ci  est  sans  doute  libre  de  décliner  un  mandat 
qu'il  ne  tient  pas  de  la  loi;  mais  s'il  l'accepte,  il  se  trouve 
lié  et  engage  directement  sa  responsabilité. 

Cette  disposition  de  l'ordonnance  de  1681  ne  saurait  s'ap- 
pliquer au  cas  où  il  existerait  soit  sur  les  lieux  mêmes  du 
décès,  soit  dans  le  port  d'arrivée  du  navire,  soit  dans  le  lieu 
où  se  trouvent  les  objets  délaissés,  une  autorité  française 
compétente  pour  assurer  les  droits  des  absents,  un  consul 
par  exemple.  Alors,  en  effet,  le  capitaine  n'a  plus  pouvoir 
de  vendre  ou  de  négocier  les  effets  délaissés  par  un  individu 
décédé  à  son  bord,  puisque  c'est  au  consul  seul  qu'appar- 
tient le  droit  d'en  disposer,  de  les  conserver,  ou,  s'il  le  juge 
opportun,  de  les  aliéner,  comme,  par  exemple,  lorsqu'il  s'a- 
git de  marchandises,  d'objets  de  pacotille  ou  tous  autres  de 
nature  périssable.  Il  pourra  se  faire  que  dans  ce  dernier  cas 
un  consul,  usant  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  charge  direc- 
tement le  capitaine  d'en  opérer  la  vente  au  mieux  des  intérêts 
des  ayants  droit;  mais  ce  n'est  pas  là  le  mandat  auquel  se  ré- 
fère l'ordonnance  de  1681,  puisque  le  capitaine  agit  alors  au 
nom  et  d'après  les  instructions  du  consul,  et  non  plus  en 
vertu  d'un  droit  inhérent  à  sa  qualité  de  capitaine,  et  alors 
sa  responsabilité  est  complètement  dégagée  vis-à-vis  des 
héritiers  du  décédé. 

La  vente  en  pleine  mer  des  bardes  et  meubles  des  mari- 
niers et  passagers  décédés  peut  également  s'effectuer  au 
pied  du  grand  mât,  au  profit  du  plus  offrant  et  dernier  en- 
chérisseur (1).  Disons  seulement  que  c'est  encore  là  une 
faculté  laissée  au  capitaine,  et  non  une  obligation  qui  lui 
soit  imposée.  Toute  vente  de  ce  genre  est,  du  reste,  inter- 
dite à  partir  du  moment  où  le  bâtiment  est  arrivé  au  mouil- 
lage, et,  même  en  cours  de  voyage,  il  ne  doit  y  être  procédé 

(1)  Ordonnance  d'août  1681,   livre  III,  titre  11,  art.  7. 
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par  les  capitaines  qu'avec  une  grande  prudence  ;  car  le  prix 
qu'elle  permet  de  réaliser  demeure  presque  toujours  au- 
dessous  de  la  valeur  réelle  des  objets  ;  et  pour  prévenir  tqute 
réclamation  ou  contestation  ultérieure,  il  est  de  beaucoup 
préférable,  surtout  pour  les  effets  de  passagers,  de  n'aliéner 
que  ceux  qui  ne  pourraient  pas  être  gardés  sans  danger  ou 
dépérissement  manifeste. 

Le  capitaine  qui  a  ordonné  une  vente  à  son  bord  est  tenu, 
au  observant  les  mêmes  formalités  que  pour  l'inventaire, 
d'en  dresser  un  procès-verbal  qu'il  dépose  ensuite  dans  la 
chancellerie  consulaire  du  premier  port  où  il  aborde. 

Le  prix  des  objets  vendus  et  les  objets  non  vendus  doi- 
vent être  remis  par  les  capitaines  avec  les  inventaires,  fac- 
tures et  procès-verbaux,  savoir  :  l'argent  au  trésorier  des 
invalides  de  la  marine,  avec  les  sommes  dues  aux  défunts 
s'ils  étaient  hommes  de  l'équipage,  et  les  effets  au  bureau 
du  commissaire  de  l'inscription  maritime,  qui  remplace  au- 
jourd'hui, comme  on  sait,  les  anciens  greffes  de  l'amirauté  (1) . 
L'art.  16  de  l'ordonnance  du  29  octobre  1833,  en  disant  que 
les  effets  et  papiers  des  décédés,  q,insi  que  le  prix  des  objets 
vendus  et  payés  comptant,  seront  déposés  en  chancellerie, 
a  entendu  laisser,  sous  ce  rapport,  toute  liberté  d'action  aux 
consuls,  qui  peuvent  soit  ordonner  le  dépôt  d'office,  soit 
accepter  ou  décliner  l'offre  qui  en  est  faite  par  les  capitaines. 

Le  sens  véritable  de  l'édit  de  1781,  dont  l'article  précité 
de  l'ordonnance  de  1833  n'a  fait  que  reproduire  les  dispo- 
sitions en  les  généralisant,  c'est  que  le  dépôt  reste  à  bord 
quand  le  navire  opère  directement  son  retour  en  France,  et 
qu'il  soit,  au  contraire,  effectué  en  chancellerie  quand  le 
capitaine  qui  en  était  chargé  a  une  destination  loin- 
taine (2). 

Comme  il  est  rare  que  des  matelots  payent  comptant,  en 
cours  de  voyage,  les  bardes  qu'ils  achètent  au^^  ventes  faites 

(1)  Règlement  da  23  août  1739^  art.  2  et  3.  —  Ordonnance  du  31  octobre 
178â,  titre  lA,  art.  18. 

(2)  Ordonnance  da  3  mars  1781)  titre  3,  art.  â. 
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à  bor^,  il  convient,  pour  régulariser  ropôrftlion,  que  le  prix 
restant  dû  soit  annoté  par  les  consuls  sur  les  procès-ver- 
baux de  vente  eu  marge  de  chaque  article  non  payé,  afin 
qu'au  retour  du  navire  en  France,  le  montant  puisse  en  être 
retenu  sur  la  solde  des  adjudicataires  (1). 

6.  — -  Salaires  dei  matelot!   décédéi. 

Ici  se  présente  la  question  de  savoir  si  les  consuls  qui  font 
déposer  par  les  capitaines  dans  leur  chancellerie  les  effets 
des  gens  décédés  en  mer  ou  pendant  le  voyage,  doivent  aussi 
exiger  que  le  montant  des  salaires  dûs  à  leur  succession  soit 
simultanément  versé  par  les  capitaines  dans  la  caisse  des 
gens  de  mer.  Suivant  nous,  rien  ne  justifie  et  n'autorise 
même  une  disposition  qui,  dans  beaucoup  de  cas  d'ailleurs, 
serait  d'une  exécution  impossible  ;  caries  capitaines  peuvent 
n'avoir  pas  de  fonds  disponibles  appartenant  à  l'armement, 
ni  être  en  mesure  d'établir  le  décompte  des  gages  acquis  au 
défunt.  On  sait,  en  effet,  que  les  gens  de  mer  sont  engagés 
tantôt  au  voyage,  tantôt  au  mois,  tantôt  à  la  part  :  or,  d'a- 
près chacune  de  ces  situations,  le  montant  de  ce  qui  leur 
revient  est  nécessairement  sujet  à  de  grandes  variations,  et 
n'est  pas  toujours  appréciable  au  moment  du  décès.  Ainsi, 
aux  termes  des  règlements,  lorsqu'un  matelot  meurt  en  cours 
de  voyage,  la  loi,  par  dérogation  au  droit  commun,  accorde 
aux  héritiers  les  loyers  du  défunt  jusqu'au  jour  du  décès  s'il 
était  loué  au  mois  de  30  jours,  et  le  prix  entier  de  la  cam- 
pagne s'il  était  loué  au  voyage.  Cependant,  s'il  était  engagé 
pour  l'aller  et  le  retour,  et  qu'il  fût  mort  à  l'aller,  on  n'al- 
louerait à  sa  succession  que  la  moitié  du  loyer  convenu. 
Lorsque,  au  contraire,  le  matelot  est  au  fret  ou  au  profit,  sa 
part  entière  dans  les  profita  obtenus  et  dans  le  fret  acquis, 
même  depuis  sa  mort,  est  due  à  ses  héritiers.  Enfin,  si  le 
matelot  est  tué  en  défendant  le  navire,  la  faveur  plus  grande 

(i)  Règlement  du  23  août  1789,  art.  ie^ 
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qui  s'attache  alors  à  lui  fadt  que,  dans  ce  cas,  ses  héritiers 
sont  payés  des  loyers  jusqu'à  la  fin  du  voyage,  quand  bien 
même  l'engagement  aurait  été  conclu  au  mois.  La  liquida- 
tion s'opérerait  d'une  manière  identique  si  le  matelot  était 
loué  pour  le  voyage  d'aller  et  de  retour,  et  qu'il  fût  tué  au 
départ,  pourvu,  bien  entendu,  que  le  navire  arrivât  à  bon 
port  (1),  car,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  la  perte 
du  navire  libère  le  propriétaire  et  l'armateur  envers  les  gens 
de  l'équipage. 

Les  règles  que  nous  venons  de  rappeler  montrent  assez 
que  les  sommes  dues  à  un  matelot  décédé  en  mer,  ou  sa 
quote-part  proportionnelle  de  salaires,  ne  peuvent  être  con- 
venablement liquidées  qu'en  fin  de  campagne  ou  lors  du  dés- 
armement. Quand  celui-ci  s'opère  à  l'étranger,  les  consuls 
procèdent  au  décompte  des  gens  de  mer  décédés  en  même 
temps  et  dans  la  même  forme  que  pour  celui  des  autres  mate- 
lots de  l'équipage,  et  transmettent  immédiatement  en  France 
les  produits  réalisés  ;  mais,  dans  tous  les  cas  de  voyage  non 
encore  achevé,  les  chancelleries  doivent  soigneusement 
s'abstenir  de  toute  liquidation  partielle  ;  car  il  pourrait  se 
faire  que,  si  avant  la  fin  du  voyage  le  bâtiment  venait  à  se 
perdre,  l'équipage  survivant  perdît  tout  droit  à  ses  salaires, 
et  qu'alors  les  héritiers  du  défunt ,  qui  ne  sauraient  être 
mieux  traités  que  les  matelots  ayant  couru  les  chances  de 
la  navigation  jusqu'à  l'époque  du  sinistre,  n'eussent  égale- 
ment plus  rien  à  réclamer  (2). 


6. —  Liquidation  det  fueceMÎonf  maritimes. 

Quand  les  effets  provenant  d'une  succession  maritime  sont 
déposés  d'oflSce  en  chancellerie,  le  consul  en  fait  dresser,  en 
sa  présence  et  celle  du  capitaine,  un  procès-verbal  qui  con- 


(1)  Code  de  commerce,  art.  265.  —  Décret-loi  du  â  mars  1852. 

(2)  Circulaires  de  la  marine  des  12  octobre  et  14  décembre  1835. 
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State  le  récolement  de  rinven taire  fait  à  bord,  et  dont  une 
expédition  est  remise  an  déposant  pour  sa  décharge  (1). 

Les  familles  des  individus  morts  en  mer  ont  un  an  pour 
réclamer  les  effets  dont  le  dépôt  est  fait  en  nature  (2).  Lors- 
que cette  réclamation  a  lieu,  afin  de  réduire  autant  que  pos- 
sible la  somme  des  frais  de  transport  en  cas  de  renvoi  des 
objets  en  France,  les  règlements  prescrivent  de  se  servir 
de  préférence  des  bâtiments  de  l'État  (3). 

La  marelle  tracée  aux  consuls  par  1*  ordonnance  du  A  octo- 
bre 1833  pour  les  dépôts  faits  dans  leurs  chancelleries  ne 
s'applique  pas  aux  dépôts  maritimes ,  expressions  par  les- 
quelles il  faut  entendre  tout  ce  qui  a  appartenu  à  des  marins 
ou  à  des  passagers  décédés  en  mer  (A)  ;  cette  dernière  espèce 
de  dépôt  est,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  au  chapitre  3 
de  ce  livre,  régie  par  une  législation  spéciale  qu'on  peut  ré- 
sumer ainsi  (5)  : 

La  réclamation  des  objets  existant  en  nature  ou  la  reven- 
dication du  produit  de  leur  vente,  peuvent  être  faites  léga- 
lement :  1°  par  l'héritier  s'il  justifie  de  sa  qualité  à  l'aide 
d'un  acte  de  l'état  civil  ou  d'un  certificat  de  notoriété;  2*  par 
le  légataire  sur  la  présentation  d'un  testament  entériné  en 
justice;  3°  parle  créancier  muni  d'un  jugement  rendu  contre 
les  héritiers  pour  la  validité  d'une  saisie-arrêt. 

Les  consuls  peuvent,  du  reste,  dans  certains  cas  et  dans 
certains  pays,  être  appelés  à  administrer  directement  des 
successions  maritimes  et  à  les  liquider,  sans  néanmoins  s'en 
constituer  juges  et  arbitres,  puisque  la  succession  n'est  ou- 
verte qu'au  domicile  du  décédé  (6) .  Il  y  aurait,  par  exemple, 
lieu  d'en  agir  ainsi  dans  le  cas  où  le  passager  décédé  en  mer 
aurait  un  établissement  fixe  quelconque  dans  le  pays  où  le 

(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833^  art.  16. 

(2)  Id.  d'août  1681 ,  livre  III,  titre  11,  art.  10. 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  31  août  18 '18. 

(à)  Ordonnances  d*août  1681,  livre  111,  titre  11,  art.  7,  8  et  9,  et  du  22 
mai  1816^  art.  5  et  k, 

(5)  Circulaires  de  la  marine  dea  23  décembre  183Âi   21  septembre  185â 
et  22  avril  1856. 

(6)  Code  Napoléon,  art.  110. 


192  UVRE  VII.  CHAPITRE  V. 

navire  a  abordé  ;  la  liquidation  partielle  et  sur  place  s'opère 
alors,  soit  en  chancellerie  si  le  droit  conventionnel  l'auto- 
rise, soit  par  les  soins  de  raiitorité  territoriale,  mais,  dans 
toute  hypothèse ,  d'après  des  principes  identiques,  que  le 
défunt  fût  marin  ou  simplement  passager. 

Si  un  an  après  la  remise  du  dépôt  les  ayants  droit  n'en 
ont  pas  réclamé  la  délivrance,  les  effets  en  nature  dont  il 
se  compose  sont  vendus  aux  enchères. 

Les  consuls  peuvent ,  même  après  avoir  rendu  à  ce  sujet 
une  décision  motivée  qui  est  annexée  au  dossier  de  l'affaire, 
devancer  les  délais  réglementaires,  et  faire  vendre  stur-le- 
champ  ce  qu'ils  reconnaîtraient  être  dépérissable  (1). 

Les  sommes  provenant  de  la  vente,  à  quelque  époque  que 
celle-ci  ait  lieu,  après  l'an  et  le  jour  du  dépôt,  ou  d'office 
avant  l'expiration  de  ce  terme,  sont  versées  à  la  caisse  des 
gens  de  mer,  et  transmises  à  la  fin  du  trimestre  ou  plus  tôt, 
si  faire  se  peut,  au  ministère  de  la  marine,  en  traites  à  Tordre 
du  trésorier  général  des  invalides  de  la  marine,  caissier  des 
gens  de  mer  (2). 

Cet  envoi  doit  avoir  lieu  exactement,  et,  quelque  faible 
que  soit  la  somme  à  remettre  en  France,  la  transmission  n'en 
doit  jamais  être  renvoyée  au  trimestre  suivant.  Les  consuls 
ne  peuvent  ignorer ,  en  effet ,  que  la  majeure  partie  des 
ayants  droit  aux  produits  de  succesions  maritimes  appartient 
à  une  classe  généralement  peu  aisée,  et  pour  laquelle,  par 
cela  même,  le  moindre  ajournement  peut  entraîner  des  souf- 
frances réelles. 

Les  règlements  prescrivent  de  joindre  à  chaque  envoi  de 
fonds  provenant  de  successions  maritimes  un  compte  détaillé 
de  la  liquidation  de  la  succession,  certifié  en  due  forme,  et 
appuyé  tant  d'une  expédition  de  l'inventaire  que  du  procès- 
verbal  de  vente  et  de  l'ensemble  des  pièces  justificatives 


(1)  Ordonaauces  d'août  iOdl,  livre  III,  titre  il,  art.  il,  et  du  29  octobre 
1833,  art.  37. 

(2)  Circolaires  de  la  marlDe  des  31  juillet  idA5  et  ai  août  i%àB, 
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des  dépenses  :  toutes  ces  pièces  se  délivrent  d'ailleurs  en 
chancellerie  à  titre  gratuit. 

Aucune  des  dispositions  ^u  Urif  n'est  d'mllevirs  applica- 
ble aux  successions  de  marins  recueillies  à  l'étranger;  leur 
produit  doit  toujours  être  transmis  intégralement  à  la  caisse 
des  invalides,  soit  qu'il  ait  été  immédiatement  réalisé  et 
adressé  en  France  par  le  consul  lui-même,  soit  que  les  fonds 
aient  été  consignés  au  chancelier  pour  être  provisoirement 
conservés  à  titre  de  dépôt  d'office  (1) ,  ce  qui,  ainsi  que  nous 
avons  déjà  eu  occasion  de  le  djre  plus  haut,  ne  saurait  se 
produire  que  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels. 

7.  —  Épaves  reeoeîllief  en  mer. 

Nous  avons  vu  au  paragraphe  précédent  qu'entre  autres 
informations  que  les  capitaines  devaient  consigner  dans  leurs 
rapports  de  mer,  figurait  l'indication  des  objets  provenant 
de  jet,  bris  ou  naufrage  qu'ils  avaient  pu  recueillir  en  mer. 
A  défaut  d'instructions  spéciales  sur  la  matière,  voici  les 
considérations  qui  nous  semblent  pouvoir  régler  la  conduite 
des  consuls  lorsqu'ils  reçoivent  des  déclarations  de  cette 
nature. 

En  principe,  les  épaves  recueillies  en  mer  n'appartiennent 
pas  intégralement  au  sauveteur,  qui  n'a  droit,  pour  tous 
frais  comme  pour  tous  profits,  qu'au  tiers  brut  des  objets 
sauvés  (2) ,  le  propriétaire  conservant  ses  droits  sur  les  deux 
autres  tiers.  Il  serait  donc  contraire  à  l'équité  d'admettre 
que  parce  que  le  sauvetage  a  été  opéré  en  mer  et  réalisé  à 
l'étranger  au  lieu  de  l'être  en  France  (3),  les  conditions  de 
la  loi  qui  ont  réglé  les  droits  réciproques  des  sauveteurs  et 
des  propriétaires  pussent  être  modifiées.  Mais  si  les  condi- 


(1)  Circulaires  de  la  marine  du  21  septembre  185â,  et  des  affaires  étrao- 
gères  du  12  septembre  1856. 

(2)  Ordonnance  d'août  4681,  livre  IV,  titre  9,   art.  27.  —  Circulaires  de 
la  marine  des  16  novembre  1821,  31  août  i833  et  22  février  1851. 

(3)  Arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  i^  juillet  1Q32. 
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lions  de  partage  restent  les  mêmes,  nous  ne  pensons  pas 
qu'un  consul  ait  qualité  pour  obliger  un  capitaine  français 
à  lui  faire  la  remise  des  épaves  qu'il  a  recueillies  en  mer;  nous 
pensons,  au  contraire,  qu'elles  doivent  être  rapportées  en 
France,  parce  que  c'est  là  seulement  que  les  armateurs  peu- 
vent faire  valoir  leurs  droits  devant  l'autorité  compétente, 
et  que  l'administration  peut  convenablement  prendre  la  dé- 
fense des  propriétaires  inconnus  et  de  la  caisse  des  invalides 
qui  leur  est  subrogée.  Si  maintenant  le  transport  en  France 
était  impossible,  le  capitaine  aurait  à  réclamer  du  consul, 
par  une  enquête  spéciale,  la  vente  aux  enchères  et  pour 
compte  de  qui  de  droit  des  objets  sauvetés  ;  le  procès-ver- 
bal de  la  vente  dûment  transmis  au  ministère  de  la  marine 
suffirait  alors  pour  qu'au  désarmement  du  navire,  après  son 
retour  en  France,  l'administration  maritime  pût  réclamer 
sur  son  produit  brut  la  part  excédant  le  tiers  acquis  aux 
sauveteurs.  Quant  au  montant  de  la  vente,  il  devrait  intégra- 
lement être  versé  dans  la  caisse  des  gens  de  mer  de  la  chan- 
cellerie, et  transmis  ensuite  à  Paris  sans  décompte  ni  défal- 
cation autre  que  celle  des  frais  d'enchère,  afin  de  laisser  à 
l'autorité  administrative  ou  judiciaire  toute  liberté  d'action 
pour  décider  les  questions  que  peut  soulever  sa  répartition 
proportionnelle  entre  tous  les  intéressés. 

Tout  capitaine  qui  ne  déclarerait  pas  en  chancellerie,  dans 
son  rapport  de  mer,  les  épaves  qu'il  aurait  recueillies  en 
cours  de  voyage,  qui  négligerait  d'en  remettre  l'inventaire 
exact  au  consul  ou  enfin  les  vendrait  de  son  chef,  manque- 
rait à  ses  devoirs,  et  devrait  être  dénoncé  au  ministère  de 
la  marine. 


8«  —  Crîme*  et  délîti  commît  en   mer, 

La  constatation  de  tout  crime  ou  délit  commis  en  mer  par 
des  matelots  ou  des  passagers  appartient  au  capitaine,  le- 
quel doit  en  dresser  des  procès-verbaux  circonstanciés  et  ap- 
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payés  des  dépositions  tant  à  charge  qu'à  décharge.  Lors- 
qu'il s'agit  d'un  crime,  le  capitaine  saisit  en  outre  les  pièces 
de  conviction  et  fait  arrêter  le  prévenu. 

Immédiatement  après  son  arrivée  dans  un  port  étranger, 
même  pour  cause  de  relâche  forcée,  le  capitaine  est  tenu  de 
remettre  sa  plainte,  accompagnée  des  procès-verbaux  dres- 
sés par  lui,  au  consul  de  France  lorsqu'il  s'agit  d'un  crime, 
ou  au  commandant  du  bâtiment  de  l'État  qui  peut  se  trouver 
sur  les  lieux  s'il  ne  s'agit  que  d'un  délit.  En  l'absence  d'un 
bâtiment  de  guerre,  la  remise  des  pièces,  même  en  cas  de 
simple  délit,  doit  s'opérer  à  la  chancellerie  du  consulat  (!)• 

Lorsque  cette  obligation  n'a  pas  été  remplie,  et  qu'un  ca- 
pitaine a  négligé  de  faire  l'enquête  ou  de  prendre  les  dispo- 
sitions prescrites  par  la  loi  en  cas  de  désordres  survenus  à 
la  mer,  le  consul  qui  en  a  connaissance,  doit  aussitôt  se  met- 
tre en  mesure  de  vérifier  les  faits  et  d'en  dresser  un  procès- 
verbal  aussi  circonstancié  que  possible  afin  d'éclairer  l'au- 
torité française  qui  sera  ultérieurement  appelée  à  en  con- 
naître (2). 

Lorsque  la  gravité  du  délit  ou  la  sûreté  de  l'épuipage  exi- 
gent que  les  inculpés  ne  soient  pas  laissés  en  liberté,  les 
consuls  doivent  ordonner  leur  détention  préventive  soit  à 
bord,  soit  à  terre,  et  dans  tous  les  cas  assurer  le  renvoi  im- 
médiat de  ces  individus  en  France,  au  port  d'armement  du 
navire  auquel  ils  ont  appartenu  (3).  En  matière  criminelle, 
la  compétence  des  consuls  ne  s'étend  dans  aucun  pays  de 
chrétienté  jusqu'au  jugement  des  crimes  commis  en  pleine 
mer;  la  connaissance  de  ceux-ci  appartient  aux  tribunaux 
ordinaires,  et  même  en  Levant  et  en  Barbarie,  où  les  droits 
des  consuls  sont  cependant  si  étendus,  ils  ne  peuvent  que 
dresser  l'instruction  préliminaire  (A). 

(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  15.  —  Décret  du  2â  mars  1852, 
art  26  et  51. 

(2)  Ordonnance  d'août  1681,  livre  H,  titre  1*%  art.  23.  —  Décret  du  24 
mars  1852,  art.  àS. 

(3)  Décret-loi  du  24  mars  1852,  art  51. 

(à)  Ordonnance  du  8  mars  1781,  titre  3,  art.  87.  —  Décret  du  24  mars 
1852,  art.  22. 
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Mais,  en  thatiëre  de  délits,  nous  pensons  que  les  consuls 
sont  coinpétents  pour  statuer  à  l'égard  des  délits  purement 
maritimes  qui,  ayant  été  commis  en  mer,  leur  sont  dénon- 
cés par  les  capitaines  arrivant  dans  leur  résidence.  En  efTet, 
le  décret-loi  du  24  mars  1852  dit  que  l'autorité  saisie  de  la 
plainte  d'un  capitaine  nomme  le  tribunal  maritime  commer- 
cial qui  doit  en  connaître.  Or  cette  disposition  est  générale, 
et  il  nous  parait  dès  lors  qu'en  dehors  des  délits  communs 
non  prévus  par  le  décret  disciplinaire  de  la  marine  mar- 
chande et  à  l'égard  desquels  les  tribunaux  correctionnels  de 
la  métropole  peuvent  seuls  statuer  lorsqu'ils  ont  été  commis 
en  mer,  les  consuls,  partoilt  où  ils  ont  l'exercice  du  droit  de 
juridiction,  doivent  connaître  des  délits  maritimes  commis  à 
la  mer  aussi  bien  que  de  ceux  qUl  l'ont  été  dans  le  port  de 
leur  résidence  (1).  Noils  reviendrons  du  reste  sur  la  ques- 
tion de  l'exercice  de  ce  droit  par  les  consuls  dans  la  section 
suivante,  en  nous  occupant  de  la  juridiction  française  dans 
les  rades  et  ports  étrangers. 

Les  consuls  doivent  rendre  exactement  compte  de  toutes 
les  affaires  de  cette  nature  au  département  de  la  marine 
sous  le  timbre  de  la  direction  de  l'administration,  bureau  de 
l'inscription  tnaritime  et  de  la  police  de  la  navigation  (2). 

Nous  devons  ajouter  encore  que,  dans  aucun  cas,  l'auto- 
rité du  pays  dans  lequel  le  capitaine  aborde  ii'est  compé- 
tente pour  connaître  des  crimes  et  délits  commis  à  bord 
pendant  la  navigation  ou  pour  accueillir  les  actions  civiles 
qui  pourraient  en  surgir.  Dans  le  premier  cas,  il  faut  ad- 
mettre que,  le  fait  s' étant  produit  dans  le  domaine  commun 
de  la  pleine  met-,  le  principe  de  Tindépendance  du  pavillon 
et  la  fiction  de  l'exterritorialité  du  bord  défèrent  forcément 
la  compétence  aux  tribunaux  du  pays  auquel  le  navire  ap- 
partient (3).  Dans  le  second  cas,  celui  d'action  civile,  il  est 


(1)  Décret  du  2k  mars  1852,  art.   il  et  28. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  da  27  mars  1852. 

(8j  Par  analogie  avec  les  dispositions  des  articles  5,  6  et  7  du  Code  dMn- 
struction  criminelle  ,  une  exception  devrait  être  admise,  1*  par  rapport  aux 
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sans  doute  vrai  qu'un  voyageur  qui  traite  avec  un  capitaine 
pour  son  transport  d'un  point  à  un  autre,  ne  se  donne  pas 
un  maître  despotique,  mais  les  nécessités  de  la  navigation 
veulent  qu'il  en  soit  ainsi  jusqu'à  un  certain  point,  et  que 
tout  individu  qui  s'embarque  subisse  tant  au  criminel  qu'au 
civil  les  lois  et  les  juges  du  bâtiment  à  bord  duquel  il  prend 
passage  (1). 

C'est  làj  au  surplus,  une  question  de  compétence  généra- 
lement résolue  dans  le  même  sens  par  les  tribunaux  de  tous 
les  pays,  et  il  est  du  plus  haut  intérêt  que,  le  cas  échéant, 
les  consuls  aident  de  leurs  bons  offices  les  capitaines  fran- 
çais qui  se  verraient  traduits  à  leur  arrivée  dans  un  port 
étranger  devant  les  tribunaux  territoriaux  par  un  de  leurs 
passagers,  à  raison  de  faits  quelconques  survenus  en  cours 
de  voyage.  Après  tout  cependant,  c'est  là  un  point  de  droit 
qui,  en  dernier  ressort,  ne  comporte  pas  de  solution  admi- 
nistrative :  si  donc  l'exception  d'incompétence  proposée  par 
le  capitaine,  et  soutenue  officieusement  par  le  consul,  était 
déclinée  par  l'autorité  judiciaire  territoriale  qui  persisterait 
à  retenir  la  connaissance  de  l'affaire,  il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  recourir  à  la  voie  extrême  d'une  protestation  officielle,  et 
le  capitaine  serait  tenu  de  se  défendre  en  justice  soit  con- 
tradictoirement,  soit  par  la  voie  d'appel ,  selon  le  meilleur 
avis  de  ses  conseils. 

Lorsqu'un  passager  ayant  à  se  plaindre  d'un  capitaine  ou 
de  son  équipage,  au  lieu  d'engager  une  action  judiciaire, 
se  borne  à  porter  plainte  au  consul,  celui-ci,  à  défaut  de 
conciliation  amiable,  doit  en  rendre  compte  directement  au 
ministère  de  la  marine,  seul  appelé  à  statuer  sur  ces  ma- 
tières (2). 

orimes  contre  la  sûreté  ou  les  intérêts  de  l'État  où  le  bâtiment  aborde  ; 
2«  par  rapport  aux  crimes  commis  t>ar  un  citojren  de  cet  État  contre  un 
autre  citoyen  du  même  État. 

(1)  Arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  Si  janvier  1839. 

(2)  Ordonnance  du  29  octobre  iS38,  art.  30. 
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9«  —  Rapport  tpéeial  en  eas  de  oaptvre  on  d'abandon  de  navire. 

Il  est  deux  cas  particuliers  dans  lesquels,  oUtre  leur  rap- 
port ordinaire,  les  capitaines,  arrivant  dans  un  port  étran- 
ger, sont  tenus  de  faire  au  consul  qui  y  réside  un  rapport 
spécial  plus  circonstancié;  F  un  est  celui  de  capture  ou  de 
pillage  en  temps  de  guerre,  l'autre  celui  d* abandon  du  na- 
vire par  fortune  de  mer  ou  pour  cause  d'innavigabilité  (1). 

Dans  le  premier  cas,  le  capitaine  est  tenu  de  déclarer  quel 
était  le  pavillon  du  capteur;  dans  quels  parages  et  à  quelle 
date  il  a  été  pris  ou  rançonné  ;  quelles  ont  été  les  conditions 
de  son  traité  de  rançon  ;  par  qui,  quand  et  comment  il  a  été 
relâché  ou  recous  :  les  mêmes  explications,  éclaircissements 
et  données  doivent  être  fournis  lorsqu'il  s'agit  de  rencontres 
et  de  pillage  par  des  pirates.  La  gravité  des  faits  de  cette 
nature  exige  naturellement  que  les  rapports  dans  lesquels 
ils  sont  relatés  soient  appuyés  du  témoignage  ou  serment 
des  officiers  et  de  l'équipage,  et  altérieurement  transmis  en 
expédition  au  ministère  de  la  marine. 

Lorsqu'un  bâtiment  a  été  abandonné  par  fortune  de  mer, 
et  que  le  capitaine  a  pu  seulement  se  sauver  avec  son  équi- 
page, comme  aussi  lorsque  le  navire  a  dû  être  vendn  pour 
cause  d'innavigabilité  dans  un  port  où  ne  se  trouvait  aucune 
autorité  française,  le  rapport  du  capitaine  doit  exactement 
et  minutieusement  relater  les  circonstances  de  la  traversée, 
le  lieu  où  le  sinistre  a  eu  lieu,  les  particularités  de  dates  ou 
■  autres  qui  s'y  rattachent  :  on  joint  ensuite  au  rapport  les 
titres  et  papiers  de  bord  qui  ont  pu  être  sauvés,  les  procès- 
verbaux  d'expertise  ou  de  vente,  etc.  Il  va  sans  dire  que, 
dans  tous  les  cas,  il  est  du  devoir  du  consul  de  ne  rien  né- 
gliger pour  recueillir  auprès  de  l'équipage  ou  autrement, 
toutes  les  informations  propres  à  contrôler  la  véracité  des 
déclarations  du  capitaine  et  d'assurer  ensuite  le  rapatrie- 

(i)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  i7. 
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ment  des  hommes  dans  les  conditions  indiquées  ci-après  à 
la  section  viii. 


10«  —  Du   oottrtage  par  let  ohaneeliert. 

La  plupart  de  nos  traités  de  commerce  et  de  navigation, 
et  notamment  ceux  avec  les  républiques  de  T  Amérique  du 
Sud,  accordent  réciproquement  aux  consuls  des  deux  parties 
contractantes  les  privilèges  et  immunités  dont  jouissent  les 
agents  de  même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée.  D'après 
cette  clause  générale,  les  consuls  de  ces  différents  États 
avaient  réclamé  en  France  le  droit  d'assister  en  douane  les 
capitaines  de  leurs  nations  respectives  et  de  remplir  auprès 
d'eux  les  fonctions  de  courtiers  interprètes,  à  l'égal  des  con- 
suls espagnols  spécialement  favorisés  à  cet  égard  par  les 
conventions  des  2  janvier  1768  et  13  mars  1769,  et  cette 
concession  leur  avait  été  accordée  à  la  charge,  bien  entendu, 
d'une  complète  réciprocité  au  profit  de  nos  consuls.  Mais 
d'énergiques  réclamations  ayant  été  élevées  à  ce  sujet,  il  y 
a  quelques  années,  parles  courtiers  de  nos  principaux  ports, 
le  gouvernement  fit  examiner  à  fond  la  question,  et  recon- 
nut que  la  clause  dont  il  s'agit  avait  en  effet  reçu  une  inter- 
prétation inexacte,  c'est-à-dire  que  les  consuls  espagnols 
avaient  seuls  le  droit  d'assister  en  douane  les  capitaines  de 
leur  nation,  de  leur  servir  d'interprètes  et  d'exercer  inté- 
gralement l'office  de  courtier.  Depuis  lors,  c'est-à-dire  de- 
puis 18A0,  la  jouissance  de  cette  concession  exceptionnelle 
a  été  retirée  aux  agents  étrangers  qui  en  avaient  été  indû- 
ment mis  en  possession  (1),  et  nos  consuls  autres  que  ceux 
résidant  en  Espagne  ou  en  Sardaigne  ont  été  prévenus,  par 
le  département  des  affaires  étrangères,  d'avoir  à  s'abstenir 
eux-mêmes,  ainsi  que  leurs  chanceliers,  de  rendre  à  nos  ca- 
pitaines aucun  des  services  rentrant  dans  la  spécialité  des 
attributions  des  courtiers  interprètes.  Nous  avons  déjà  expli- 

(i)  Circulaire  des  douanes  da  27  février  18A0. 

MU  9 
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que  au  livre  VI  que  cette  interdiction  ue  s'applique  en  i^n- 
cune  façon  à  la  réception  des  contrats  maritioie»,  «ct^  qui 
sont  autant  de  la  compétence  des  notaires  que  des  courtiers, 
et  pour  lesquels,  à  ce  titre,  le  droit  de  nos  ch9U[}celleries  n'a 
jamais  été  mis  en  question  nulle  part. 


SECTION  m. 
Ba  séjour  des  navirea 

f  !*'•  —  DO  DIOIT  Bl  POllCB  BBS  CONSULS  SOB  LIS  «ATIBBS  BB  COMMBBCS. 

I.  —  De  rexeroîoe  de  rautorité  des  oontuii. 

Les  règlements  constitutifs  de  U  nationalité  et  les  lois  dç 
police  ou  disciplinaires  du  bord  continuent  de  régir  I.q  112^- 
vire  marchand  même  pendant  son  séjour  sur  une  rade  01^ 
dans  un  port  étranger.  Ce  principe  d'ordre  public  ne  reçoit 
cependant  son  application  que  pour  les  actes  qui  concernent 
les  personnes  abritées  sous  le  pavillon  national  et  qui  ne 
touchent  ni  à  la  souveraineté  territoriale  ni  aux  habitants  du 
pays.  Si  au  contraire  l'acte  ou  le  fait  est  de  la  nature  de 
ceux  pour  l'exécution  desquels  l'équipage  a  dû  quitter  le 
bord  et  descendre  à  terre,  ou  biçn  s'il  9' agit  de  conflits  ou 
rîyes  ayant  eu  lieu  à  bord  entre  les  gens  de  l'équipage  et 
des  étrangers,  la  fiction  de  l'exterritorialité  ne  peut  plus 
être  invoquée,  et  les  lois  du  pays  dans  les  eaux  duquel  se 
trouve  le  navire  conservent  tout  leur  empire. 

Tels  sont  les  principes  de  notre  droit  (1)  et  ceux  dès  lors 
que  nos  consuls  doivent,  le  ca3  échéant,  chercher  à  faire 
prévaloir  à  l'étranger.  Mais  ces  agents  ne  sauraient  perdre 
de  vue  que  tous  les  gouvernements  ne  professent  pas  à  cet 
égard  la  ipême  doctrine,  et  dans  des  matières  aussi  délicates 

(i)  Avis  du  conseU  d'Éta^  ^  SO  iNfWbl^  iW^ 
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qui  impliquent  une  question  de  juridiction  territoriale,  c'est-- 
à-dire de  souveraineté,  ils  doivent  se  borner  à  r-éserver  Iç 
droit  qu'ils  croient  avoir  de  couvrir  un  navire  de  leur  pro- 
tection et  en  référer  à  l'agent  diplomatique  français  accré-r 
dite  dans  le  pays  de  leur  résidence. 

Comme  délégués  directs  du  gouvernement  de  TEmpe- 
reur,  les  consuls  exercent  la  plénitude  des  droits  et  de  l'ac*- 
tion  que  la  loi  française  conserve  sur  les  bâtiments  de  notre 
commerce  pendant  leur  séjour  à.  l'étranger.  A  ce  titre  et 
sauf  bien  entendu  à  se  guider  dans  chaque  pays  d'après  la 
teneur  des  traités,  conventions  ou  usages  consacrés  sur  la 
matière,  ils  ont  un  droit  absolu  de  police,  de  contrôle  et 
d'inspection  tant  sur  les  navires  que  sur  les  hommes  qui  s'y 
trouvent  embarqués  (1).  Munis  sous  ce  rapport  de  pouvoirs 
égaux  à  ceux  qui  sont  attribués  en  France  aux  commissaires 
de  l'inscription  maritime,  ils  peuvent,  lorsqu'il  y  a  lieu,  soit 
seuls  et  directement,  soit  avec  le  concours  et  l'assistance 
des  autorités  territoriales,  prononcer  le  séquestre  des  bâti- 
ments, faire  arrêter  et  emprisonner  les  gens  de  mer  (2). 
^  De  cette  autorité  déférée  aux  consuls  dans  l'intérêt  de  la 
marine  marchande,  naît  pqur  les  capitaines,  pendant  la  du- 
rée de  leur  séjour  au  dehors,  une  série  de  devoirs  particu-- 
liers  qui  viennent  compléter  ceux  que  nous  avons  analysés 
dans  la  section  précédente  comme  se  rattachant  au  fait 
mêuae  de  l'arrivée  du  bâtiment  dans  un  port  ou  sur  une 
rade. 

Tant  que  le  navire  parcourt  le  domaine  commun  de  la 
pleine  mer,  et  se  trouve,  à  proprement  parler,  çn  cours  de 
voyage,  on  conçoit  que  les  exigencej^  mêmes  de  la  navigation 
aient  fait  «attribuer  aux  capitaines  pour  la  discipline  du  bord 
et  k  g^tiom  des  intérêts  majeurs  confiés  k  leur  garde^  ^m 
autorité  absolue  et  presque  sans  contrôle.  Mais  la  nécessité 


artU 

(2)  loslractions  générAies  da  8  ao^ia^A., 


182  LIVRE  VII.  CHAPITRE  V. 

de  force  majeure  sur  laquelle  reposent  et  qui  justifie  ces 
pouvoirs  extraordinaires,  se  modifiant  quand  elle  ne  dispa- 
raît entièrement  par  le  fait  de  l'arrivée  au  mouillage,  les 
capitaines  commettraient  une  grave  infraction  à  leurs  de- 
voirs et  s'exposeraient  à  en  être  punis  à  leur  retour  en 
France  (1),  s'ils  manquaient  à  l'obéissance  et  à  la  juste  dé- 
férence que  les  lois  et  règlements  leur  imposent  à  l'égard 
des  consuls. 

Toute  règle  a  cependant  sa  limite,  et  l'on  comprend  qu'il 
est  des  fautes  légères ,  des  manquements  au  service  qui 
exigent  une  répression  immédiate  ;  or,  le  capitaine  est  évi- 
demment le  meilleur  appréciateur  de  la  mesure  dans  laquelle 
cette  répression  doit  avoir  lieu.  Aussi  le  décret-loi  du  24 
mars  1852,  détermine-t-il  (2)  un  certain  nombre  de  peines 
disciplin^res  que  le  capitaine,  maître  ou  patron  peut,  dans 
tous  les  cas,  et  en  quelque  lieu  que  se  trouve  son  navire,  in- 
fliger directement  sans  en  référer  au  préalable  à  l'autorité 
consulaire,  mais  à  la  charge  de  lui  en  rendre  compte  dans 
le  plus  bref  délai  possible  par  l'exhibition  du  livre  de  puni- 
tions, lequel  doit  être  visé  en  chancellerie  après  que  le  con- 
sul s'est  assuré  qu'il  n'y  a  eu  ni  excès  ni  abus  de  pouvoirs  (3). 
Nous  n'avons  sûrement  pas  besoin  d'ajouter  que  l'intérêt  de 
ladiscipline,  autant  que  le  respect  dû  à  la  loi,  exigent  que  les 
consuls  exercent  sous  ce  rapport  un  contrôle  effectif,  une 
surveillance  réelle,  sérieuse  sur  la  police  de  nos  navires. 

Mais  en  dehors  de  ces  fautes  légères  ou  manquements  à 
l'ordre  et  à  la  discipline  dont  la  loi  autorise  la  répression  et 
la  punition  immédiates  à  bord  même  (4j ,  le  capitaine  ne 
peut,  dans  un  port  étranger,  infliger  aucune  punition  ;  il 
doit  se  borner  aussitôt  qu'un  délit  ou  un  crime  a  été  commis 
sur  son  navire,  à  en  dresser  un  procès-verbal  circonstancié, 

(4)  Circulaires  de  la  marine  des  8  décembre  iSiil^  18  juin  1850  et  27 
mars  1852.  —  Décret  du  2&  mars  1852,  art.  85. 

(2)  Décret  du  2&  mars  1852,  art.  58. 

(5^        Id.  Id.,  art.  7  et  79.  —  Pormuiaire  des  ehaneelle- 

rUêy  n*  825, 

(A)  Décret  du  2&  mars  1852,  art.  58. 
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signé  par  tous  les  témoins  tant  à  charge  qu'à  décharge, 
qu'il  remet,  dans  les  trois  jours,  au  commandant  du  bâtiment 
de  l'État  présent  sur  les  lieux,  ou  à  son  défaut  au  consul  (1). 

Toutes  les  fois,  du  reste,  qu'il  y  a  danger  imminent,  sur- 
tout dans  les  cas  de  révolte  ou  de  mutinerie,  le  capitaine  ou 
l'officier  qui  le  remplace  s'il  est  absent,  peut  toujours  faire 
saisir  un  homme  de  l'équipage  et  le  mettre  dans  l'impuis- 
sance de  commettre  un  nouveau  crime  ou  un  nouveau  délit, 
jusqu'à  ce  que  le  consul  auquel  il  doit  en  être  référé  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  ait  pu  aviser. 

On  sait  les  fâcheuses  conséquences  que  peuvent  entraîner 
dans  les  pays  musulmans,  pour  le  corps  entier  de  la  nation, 
les  désordres  auxquels  des  matelots  abandonnés  à  eux-mê- 
mes viendraient  à  se  livrer  à  terre  ;  les  ordonnances  consu- 
.  laires  y  ont  sagement  pourvu  en  défendant  aux  capitaines 
de  laisser  dans  ces  contrées  leurs  matelots  descendre  à  terre 
ou  loger  dans  les  auberges  du  pays  sans  la  permission  des 
consuls,  et  en  leur  enjoignant,  à  moins  d'empêchement  ab- 
solu, de  toujours  faire  surveiller  les  novices  et  mousses  par 
un  oiBcier  marinier  ou  par  un  matelot  de  confiance  (2). 

Quoique,  en  pays  de  chrétienté,  les  conséquences  de  l'in- 
conduite  des  matelots  soient  moins  graves  et  ne  puissent 
jamais,  comme  en  Levant  et  en  Barbarie,  faire  peser  de  res- 
ponsabilité directe  sur  leurs  compatriotes,  les  consuls  n'en 
doivent  pas  moins  tenir  la  main  à  ce  que  des  permissions 
trop  fréquentes  de  descendre  à  terre  données  par  des  capi- 
taines à  leurs  équipages,  ne  dégénèrent  en  abus,  et  ne  faci- 
litent, par  exemple,  les  désertions  et  les  embauchages  :  c'est 
à  nos  agents  à  apprécier  ce  que  les  circonstances  de  localité 
peuvent  autoriser,  et  à  user  discrétionnairement  du  droit 
qu'ils  ont  toujours,  soit  d'interdire  ou  de  limiter  ces  per- 
cussions, soit  de  consigner  les  équipages  entiers  à  bord. 
Nous  rappellerons,  du  reste,  à  ce  sujet,  que  les  capitaines 
sont  responsables  de  toutes  les  dépenses  et  réclamations  de 

(i)  Décret  du  H  mars  1852^  art.  24,  25,  26  et  49. 

(2)  Ordonnance  du  3  mars  17»!,  titre  S,  art.  19,  20  et  21. 
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dédommagement  occasionnées  soit  à  terre,  soit  à  bord,  par 
les  gens  embarqués  sous  leurs  ordres  (1). 


%  —  GonteBtatîont  entre  let  capîtaînet  et  iet  équipages  on  autret. 

En  cas  de  contestations  entre  les  capitaines  et  les  équipar- 
ges  ou  les  passagers,  les  consuls  sont  tout  d'abord  appelés 
à  prêter  leurs  bons  of&ces  comme  arbitres  ou  amiables  com« 
positeurs  (2)  ;  mais  lorsque  leurs  efforts  n'ont  pu  amener  de 
conciliation  entre  les  parties,  la  marche  à  suivre  varie  sui- 
vant les  pays  dans  lesquels  les  différends  sont  survenus.  Dans 
les  contrées  musulmanes  il  ne  saurait  y  avoir  à  cet  égard  ni 
doute  ni  difficulté,  puisque  les  règlements  défendent  à  tous 
navigateurs  et  marins  français  de  se  pourvoir  pour  leurs  dif- 
férends devant  les  juges  du  pays  (3).  La  compétence  consu- 
laire étant  complète  et  exclusive,  le  consul,  après  avoir 
épuisé  son  rôle  de  conciliateur,  doit  tout  naturellement  in- 
tervenir et  statuer  comme  juge. 

En  pays  de  chrétienté,  au  contraire,  les  consuls  n'exerçant 
pas  de  juridiction,  la  non-conciliation  arrête  leur  interven- 
tion. Mais  quel  est  alors  le  juge  compétent  des  parties?  S'il 
s'agit  de  débats  entre  le  capitaine  et  les  matelots  pour  le  vè* 
glement  de  leurs  salaires,  il  est  évident  qu'à  moins  de  stipu- 
lations expresses  dans  les  traités  consulaires,  commerciaux 
ou  maritimes,  c'est  le  tribunal  de  commerce  du  port  d'ar- 
mement ;  mais  s'il  s'agit  de  contestations  avec  des  passagers, 
ceux-ci  ne  voudront-ils  pas  porter  la  cause  devant  la  justice 
du  pays  dans  lequel  ils  se  trouvent  ? 

En  nous  occupant  plus  haut  de  la  compétence  pour  la  ré- 
pression des  crimes  et  délits  commis  en  pleine  mer,  nous 
avons  déjà  eu  occasion  d'établir  que  l'autorité  étrangère  ne 
pouvait  connaître  des  faits  coupables  survenus  en  cours  d« 
voyage  à  bord  d'uii  bâtiment  de  commerce,  ces  faits  étant 

(1)  Circulaire  delà  marine  du  1*' octobre  181Â. 

(2)  OrdoQDance  du  29  octobre  1833,  art.  20. 

(3)  Id«  du  3  mars  1781,  titre  3,  art.  iÔ. 
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alors  cettsés  s'être  produits  en  France.  Le  mêifie  ptîncipô 
d'incotopétence  devant  nécessairement  s'àppllqu^f  aiiît  cOfi- 
vèntioûs  commerciales,  ainsi  qu'aux  contrats  passés  sur  Ao- 
tre  territoire ,  dont  la  forme  obligatoire  et  Tiôxécutiôû  tt 
doivent  pas  dépasser  le  bord  du  bâtiment,  il  faut  bien  t^ 
connaître  que  toute  action  intentée  à  un  capitaine  par  ses 
passagers  rentré  dans  ràpprécîation  des  tribunaux  du  défen- 
deur, c'est-à-dire  dans  l'espèce,  le  tribunal  de  commerce  du 
port  dans  lequel  le  navire  a  été  armé.  Mais,  si  le  fait  qui 
amêiiè  le  débat  a  eu  lieu  à  terre  et  non  à  la  mer,  de  même 
que  si  le  contrat  ou  la  convention  dont  les  termes  sont  dis- 
cutés étaient  exécutoii^es  sur  le  territoire  étranger,  contré  un 
passager  arrivé  au  terme  de  son  voyage  et  n'ayant  point  dé 
domicile  en  France,  nul  doute  que  le  droit  d'en  connaître 
n'appartienne  alors  à  l'autorité  judiciaire  ou  administrative 
du  pays,  et  que  le  consul  ne  soit  obligé  de  se  dessaisir  dès 
qu'il  a  échoué  dans  ses  efforts  pouf  concilier  les  parties. 

Les  agents  ont  à  suivre  des  règles  analogues  pour  arran- 
ger autant  que  possible  à  l'amiable,  par  l'interposition  de 
leurs  bons  offices,  les  contestations  qui  s'élèvent  si  fréquem- 
ment à  l'étranger  entre  les  Capitaines  et  leurs  consignatairès, 
chargeurs  ou  destinataires,  relativement  au  fret,  à  l'embàr^ 
queuient  et  au  débarquement  de  leur  cargaison  (!)• 

Certains  consuls,  imparfaitement  éclairés  sur  la  limite 
vraie  de  leurs  obligations,  ont  cru  pouvoir  ou  devoir  même 
intervenir  personnellement  devant  les  tribunaux  du  pays 
pour  des  litiges  privés  suscités  entre  des  capitaines  de  notre 
marine  et  des  négociants  français  ou  étrangers  intéressés 
dans  le  chargement  des  navires^  C'est  là  un  écart  dont  les 
conséquences  financières  ou  autres  restent  forcément  à  la 
charge  des  agents  qui  se  le  sont  permis^  et  dont  le  gouver-^ 
nenaenti  quand  il  en  est  saisi,  décline  invariablement  la  ten* 
ponsÀbilité,  le  trésor  né  pouvant  à  aucun  titre  être  grevé  dd 


f  (i)  Ordonnance  du  d  msirs  1781,  titre  3,  art.  ÏS.  —  Instructions  géné^ 
raies  du  8  août  181 4« 
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dépenses  qui,  loin  d'intéresser  le  service  de  l'État,  ne  pro- 
viennent que  de  conflits  de  particulier  à  particulier  (1). 

Disons  aussi  que  toutes  les  fois  qu'un  consul  est  appelé  à 
exercer  le  droit  de  police  ou  de  surveillance  que  les  règle- 
ments lui  défèrent  à  l'égard  des  navires  marchands,  soit 
pour  réprimer  des  actes  d'indiscipline  de  la  part  des  équi- 
pages, soit  pour  faire  cesser  les  mauvais  traitements,  sévi- 
ces ou  abus  de  pouvoirs  reprochés  à  des  capitaines,  soit  enfin 
pour  faire  punir,  en  France  même,  des  marins  qui,  par  in- 
conduite, imprévoyance  ou  ignorance,  auraient  notoirement 
compromis  la  sûreté  d'un  navire  ou  les  intérêts  des  arma- 
teurs, il  en  doit  être  adressé  au  ministère  de  la  marine  un 
compte  rendu  circonstancié  (2).  A  bien  plus  forte  raison 
doit-il  en  être  ainsi  lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  les  rè- 
glements, entre  autres  par  l'article  42  de  l'ordonnance  du 
29  octobre  1833,  il  y  a  eu  nécessité  de  pourvoir  à  la  suspen- 
sion et  au  remplacement  d'un  capitaine. 

3«  —  Grimei  et  délit»  ooimnb  à  bord  de*  aaTÎres. 

Des  principes  généraux  énoncés  au  commencement  de  la 
présente  section,  il  résulte  que  dans  un  port  étranger  le  bâ- 
timent de  commerce  est  de  plein  droit  soumis  aux  lois  de 
police  en  vigueur  dans  le  pays  où  il  se  trouve,  et  que  les 
gens  de  l'équipage  sont  justiciables  des  tribunaux  locaux, 
non-seulement  pour  les  délits  ou  crimes  qu'ils  peuvent  com- 
mettre à  terre,  mais  encore  pour  ceux  dont  ils  se  rendraient 
coupables  à  bord,  soit  contre  la  tranquillité  publique,  soit 
envers  des  personnes  étrangères  à  l'équipage,  ainsi  que  pour 
les  conventions  civiles  qu'ils  pourraient  faire  avec  des  étran- 
gers. Mais  si,  sous  ce  rapport,  les  droits  de  la  juridiction  ter- 
ritoriale ne  sont  pas  douteux,  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'é- 
gard des  délits  ou  des  crimes  commis  à  bord  d'un  bâtiment 

(1)  Circulaire  de  lamarioe  du  Si  septembre  4821. 

(2)  Ordonnances  du  S  mars  i78j ,  titre  3,  art.  27^  et  du  29  octobre 
1833,  art.  21. 
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étranger  par  un  homme  de  l'équipage  envers  un  homme  du 
même  équipage  ou  appartenant  à  un  autre  navire  de  la  même 
nation  ;  dans  ce  cas  la  répression  conservant  le  caractère 
d'un  acte  de  discipline  intérieure,  les  droits  de  la  puissance 
à  laquelle  appartient  le  bâtiment  doivent  être  respectés,  et 
l'autorité  locale  ne  peut  intervenir  que  si  son  secours  est 
directement  réclamé,  ou  si  la  tranquillité  du  port  est  expo- 
sée à  être  compromise  (1).  Nous  avons  au  surplus  déjà  fait 
remarquer  plus  haut  qu'à  cet  égard  toutes  les  nations  ne 
professent  pas  la  même  doctrine. 

Quand  à  la  suite  de  voies  de  fait,  délits  ou  crimes  com- 
mis, soit  à  terre,  soit  à  bord,  mais  envers  des  personnes 
étrangères  à  l'équipage,  l'autorité  territoriale  se  trouve  ame- 
née à  procéder  contre  des  marins  français,  les  consuls  n'ont 
sans  doute  plus  à  intervenir  officiellement  ;  mais  ils  manque- 
raient au  devoir  général  de  protection  qui  leur  est  imposé  à 
l'égard  de  leurs  nationaux  s'ils  ne  faisaient  officieusement 
les  démarches  nécessaires  pour  que  les  Français  ainsi  arrê- 
tés et  poursuivis  soient  traités  avec  humanité,  défendus  et 
jugés  impartialement  (2). 

Mais  lorsque  la  juridiction  territoriale  n'a  pas  à  connaître 
du  crime  ou  délit  commis,  le  consul  doit  immédiatement 
donner  suite  à  la  plainte  que  lui  en  adresse  en  chancellerie 
le  capitaine  du  navire  à  bord  duquel  le  fait  a  eu  lieu. 

En  semblable  circonstance,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un 
crime,  l'inculpé  qui  n'a  pas  pu  être  arrêté  en  flagrant  délit, 
essaie  ordinairement  de  se  soustraire  à  l'action  de  la  loi  en 
se  réfugiant  à  terre.  Le  consul  doit  alors  le  réclamer  à  titre 
de  déserteur,  et  les  principes  généralement  admis  veulent 
que  le  fait  étant  considéré  comme  désertion  simple,  l'homme 
soit  livré  au  consulat,  à  moins  que,  pendant  son  séjour  à 
terre,  il  n'ait  commis  un  nouveau  crime  ou  un  nouveau 
délit.  Si,  au  lieu  de  marins  ou  d'individus  portés  sur  le  rôle 
d'équipage  à  un  titre  quelconque  et  n'appartenant  même 

(i)  Avis  da  conseil  d'État  du  28  octobre  -  20  novembre  i806. 
(2)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art,  23. 
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pâs  à  rînscriptioù  maritîittet  îl  s'agissait  dé  passagers,  Cé 
serait  alors  un  cas  d'extradition  ôrditiaîre  qni  dépasserîdt 
la  compétence  directe  des  consuls.  Il  n'y  a  du  l'esté  pas  à 
distinguer  si  les  gens  de  Téquipàge  sont  français  ôu  non,  la 
présomption  légale  étant  que  par  le  fait  de  leur  engagement 
à  servir  sur  un  navire  français,  ils  se  sont  soumis  pour  tous 
les  actes  accomplis  pendant  le  voyage  et  la  durée  du  con- 
trat, au  capitaine  qui  le  commande  et  à  la  juridiction  dont 
il  relève. 

Cependant,  si  le  matelot  inculpé  d'un  crime  ou  d'un  délit 
et  qui  s'est  réfugié  à  terre,  est  un  sujet  du  pays  dans  lequel 
le  navire  se  trouve  mouillé,  les  règles  observées  en  France 
même,  défendent  au  consul  d'en  réclamer  et  poursuivre 
l'extradition. 

Dans  les  contrées  où  les  consuls  ont  un  droit  absolu  de 
juridiction  civile  et  criminelle,  l'instruction  et,  s'il  y  a  lieu, 
la  punition  des  crimes  ou  délits  commis  à  bord  d'un  navire 
français  motlillé  sur  rade,  s'opèrent  conformément  à  la  loi 
dil  28  mai  1836,  que  nous  commenterons  au  livre  Vltl  (1). 

Mais  en  pays  de  chrétienté  les  agents  français  n'ont  en 
aucun  cas  qualité  pour  procéder  à  l'instruction  des  crimes 
ou  délits,  bien  moins  encore  pouf  dresser  un  acte  d'accusa- 
tion. Leurs  obligations,  en  semblable  matière,  se  bornent  à 
dresser  une  enquête  minutieuse  pour  éclairer  les  faits  dénon- 
cés* à  rassembler  les  pièces  de  conviction;  à  rédiger  des 
procès-verbaux  en  due  forme  sur  tout  ce  qu'ils  parviennent 
à  constater;  à  recevoir  les  dépositions  assermentées  des 
gens  de  l'équipage,  et  surtout  des  témoins  étrangers  au 
navire  ;  et,  finalement,  à  transmettre  le  tout  avec  un  rapport 
Circonstancié,  au  ministère  de  la  marine.  Quant  aux  incul- 
pés ou  délinquants,  le  pouvoir  disciplinaire  dont  les  consuls 
sont  armés  à  l'égard  des  gens  de  mer  leur  permet  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  administratives  que  les  circonstances 


(i)  Oîdonnance  du  3  mars  1781,  titre  3,  art.  37.  —  Loi  du  28  mai  1836, 
art.  !•'•  —  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  15  juillet  18d6«  -*  Décret 
du  2â  mars  1862>  art«  il  et  i3t 
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commandent.  Ainsi  il  peuvent  ordonner  leur  arrestation  pré*- 
ventive,  et  les  consigner  munis  d'une  expédition  des  procèi- 
verbaux  d'enquête  ou  autres  pièces  analogues  au  capitaine 
du  premier  bâtiment  partant  pouf  France,  avec  ordre  de  les 
remettre  dès  son  arrivée  soit  à  l'administration  de  là  marlnei 
soit  à  l'autorité  judiciaire.  Autant  que  possible  cependant, 
lès  individus  ainsi  arrêtés  doivent  être  envoyés  avec  les 
pièces  du  procès  au  port  d'armement  du  navire  auquel  ils 
appartiennent  (1) . 


4.  —  lofraotîons  et  dlélîtt  déférés  aux  trîbanai»  marîtîmet 
ooimnteroiaiiz  • 


En  dehors  des  délits  communs  dont  la  connaissance  ap- 
partient en  France  aux  tribunaux  correctionnels  et  dans  les 
pays  musulmans  aux  tribunaux  consulaires  ;  en  dehors  aussi 
des  fautes  de  discipline  que  les  capitaines  répriment  direc- 
tement ou  que  les  consuls  punissent  discrétionnairementi  il 
wiste  une  série  d'infractions  ou  de  délits  maritimes  dont  le 
décret  disciplinaire  et  pénal  de  la  marine  marchande  a  ré- 
servé l'appréciation  à  une  juridiction  spéciale  instituée  sous 
le  nom  de  tribunal  maritime  commercial,  qui  juge  sans 
appel 

Dans  les  ports  et  sur  les  rades  des  pays  étrangers,  dit  le 
décret  du  2A  mars  1852,  la  connaissance  de  ces  délits  appar^* 
tient  au  tribunal  maritime  commercial  présidé  par  le  com- 
mandant du  bâtiment  de  l'État,  présent  sur  les  lieux,  et,  en 
son  absence,  autribunal  présidé  par  le  consul  et  composé  de 
quatre  autres  membres,  savoir  :  le  plus  âgé  des  capitaines 
au  long  cours  présents  sur  les  lieux,  commandant  ou  non  ; 
le  plus  âgé  des  officiers  des  navires  du  commerce  présenta 
sur  les  lieux;  un  négociant  français  désigné  par  le  consul;  le 
plus  âgé  des  maîtres  d'équipage.  Les  fonctions  de  greffier 

(1)  Ordonnance  do  S9  octobre  1883i  art.  5i.  -^  Décret  du  U  ifta»  ÎSÙ2 
Art.  0ii 
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doivent  être  remplies  par  le  chancelier,  ou  à  son  défaut, 
par  un  employé  du  consulat.  Le  président  doit  être  âgé  de 
25  ans  et  les  autres  membres  de  21  ans,  au  moins.  Le  capi- 
taine qui  a  porté  la  plainte  et  toute  autre  personne  embar- 
quée sur  le  navire,  si  elle  est  offensée,  lésée  ou  partie  plai- 
gnante, ne  peuvent  faire  partie  du  tribunal  maritime.  Enfin, 
la  procédure  devant  cette  juridiction  exceptionnelle  ne  donne 
lieu  à  la  perception  d'aucun  frais  ni  d'aucune  taxe  quel- 
conque (1). 

Nous  devons  cependant  faire  observer  qu'il  nous  paraît 
bien  difficile,  sinon  impossible,  qu'en  pays  de  chrétienté  un 
tribunal  maritime  commercial  présidé  par  un  consul  puisse 
s'assembler,  délibérer  et  rendre  au  nom  de  l'Empereur  des 
décisions  exécutoires.  Nous  pensons  que  les  tentatives  que 
pourraient  faire  à  cet  égard  certains  agents,  mus  par  le  dé- 
sir très-louable  sans  doute  d'accélérer  l'action  de  la  justice , 
ne  manqueraient  pas  dans  la  plupart  des  pays  d'éveiller  la 
susceptibilité  des  autorités  territoriales  et  par  conséquent  de 
soulever  des  réclamations,  et  nous  n'hésitons  pas  dès  lors  à 
conseiller  aux  consuls  résidant  en  pays  de  chrétienté  de  s'abs- 
tenir de  tout  jugement  et  de  se  borner  à  transmettre  au  minis- 
tre de  la  marine  les  procédures  d'instruction  dressées  par  eux 
à  la  suite  de  plaintes  ou  de  dénonciations  déposées  dans  leur 
chancellerie,  afin  qu'au  retour  du  navire  en  France,  les  in- 
culpés soient  jugés  et  punis  conformément  à  la  loi.  Les  mo- 
tifs qui  ont  dicté  l'article  10  du  décret  du  24  mars  1852,  ne 
sont  autres  que  la  nécessité  de  fournir  au  tribunal  tous  les 
éléments  d'une  instruction  qui,  si  elle  n'était  pas  faite  sur- 
le-champ,  pourrait  présenter  ensuite,  par  la  dispersion  des 
équipages,  d'insurmontables  difficultés.  Or,  ainsi  que  le 
département  de  la  marine  l'a  reconnu,  si  l'instruction  peut 
être  faite  dans  un  port  autre  que  celui  oCi  se  trouve  le  na- 
vire, il  y  a  toujours  lieu  d'y  procéder  et  de  provoquer  le 
jugement.  A  plus  forte  raison  nous  semble-t-il  qu'il  sera 

(1)  Décret  du  2/i  mars  1852,  art  10,  45,  17, 18, 19>  et  àL  —  Circulaire 
de  la  marine  du  11  juin  1852. 
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toujours  possible  de  faire  juger  en  France  les  délits  instruits 
à  l'étranger  par  les  consuls.  Mais  si  l'usage  et  les  principes 
généraux  du  droit  des  gens  s'opposent  à  ce  qu'en  pays  de 
chrétienté  les  consuls  rendent  des  jugements,  nous  ne  pen- 
sons pas  qu'aucune  entrave  soit  nulle  part  apportée  au  libre 
exercice  des  fonctions  de  ces  agents,  tant  que  ceux-ci  se 
borneront  à  instruire  sur  les  plaintes  portées  par  des  capi- 
taines de  la  marine  marchande,  à  interroger  des  inculpés 
ou  des  témoins  et  à  dresser  procès-verbal  de  leurs  dires. 
Une  telle  procédure  ne  porte  aucune  atteinte  réelle  à  la  sou- 
veraineté territoriale,  et  suffira  d'ailleurs  pour  assurer  la 
punition  des  délits  maritimes,  puisque  la  prescription  ne 
leur  est  acquise  qu'au  bout  de  cinq  ans  (1). 

Au  contraire,  dans  les  pays  où  les  consuls  jouissent  du 
droit  de  juridiction,  la  question  ne  saurait  être  douteuse, 
car  il  importe  peu  que  le  droit  soit  exercé  directement  par 
les  consuls  ou  par  un  tribunal  spécial  convoqué  par  eux,  con- 
formément à  la  loi  française  ;  les  consuls  doivent  donc  dans 
ces  pays  se  conformer  exactement  aux  obligations  que  leur 
impose  le  décret-loi  du  24  mars  1852,  pour  la  répression 
des  délits  maritimes  commis  dans  le  port  de  leur  résidence. 

Le  chapitre  2  du  titre  ii  de  ce  décret,  détermine  ainsi 
qu'il  suit  la  forme  de  procéder  :  dès  que  le  consul  a  été  saisi 
d'une  plainte,  il  doit  nommer  le  tribunal  maritime  commer- 
cial appelé  à  en  connaître,  et  désigner  le  rapporteur  chargé 
de  prendre  immédiatement  les  informations  nécessaires. 
Aussitôt  que  l'affaire  est  suffisamment  instruite,  il  convoque 
le  tribunal  (2).  Chaque  plainte  doit  d'ailleurs  être  poursui- 
vie séparément,  et  il  ne  peut  être  statué  par  un  seul  juge- 
ment que  sur  les  délits  connexes,  tels  qu'ils  sont  définis  par 
le  Code  d'instruction  criminelle  (3). 

t 

(!)  Décret  du  24  mars  1852,  art.  100.  —  Circulaires  de  la  marine  des  8 
octobre  i&53  et  11  septembre  1854. 

(2)  Décret  du  24  mars  1852,  art.  28.  —  Formvlaire  des  chaneelleries, 
n«  326. 

(8)  Gode  d'instruction  criminelle,  art.  226  et  227.  -—  Circulaire  de  la 
marine  du  21  octobre  1853. 
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Le  tribunal  marîtiiQQ  commercial  s'assemble  à  la  chancel- 
larie  \  ses  séances  sont  publique^  et  la  police  en  appartient 
au  censul  A  rouverture  de  la  séance,  le  président  fait  dé^- 
poser  sur  le  bureau  un  exemplaire  du  décret*loi  du  2k  mars 
i852,  et  reçoit  le  serment  des  quatre  juges;  le  rapporteur 
lit  ensuite  la  plainte  et  les  diverses  pièces  de  procédure, 
après  quoi  Taccusé  est  introduit,  libre  et  assisté  s'il  je  dér 
sire  d'un  défenseur  de  son  cboix;  tout  jugement  par  défaut 
que  viendrait  à  rendre  un  tribunal  maritime  commercial 
serait  entaché  d'excès  de  pouvoir  et  ne  saurait  dès  lors  avoir 
aucune  suite  (1). 

Dès  que  le  président  a  fait  connaître  à.  Tinculpé  le  délit 
pour  lequel  il  est  traduit  devant  le  tribunal,  il  est  procédé 
à  son  interrogatoire,  puis  à  celui  des  témoins:  il  est  de  prin- 
cipe que  les  témoins  entendus  dans  l'information  renou^ 
vellent  leurs  dépositions  devant  le  tribunal.  Lorsque  la  liste 
des  témoins  tant  à.  charge  qu'à  décharge  est  épuisée,  l'in- 
Qttlpé  présente  sa  défense  soit  par  lui-même,  soit  par  son 
défenseur,  et  le  président,  après  avoir  résumé  les  faits  de 
la  cause,  sans  exprimer  son  opinion  personnelle,  déclare  les 
débats  clos  et  fait  retirer  l'accusé  aiusi  que  l'auditoire  (2)« 

Le  tribunal  délibère  iwnjédiatement  ;  le  préaident  émet 
son  opinion  le  dernier.  Toutes  les  questions  de  culpabilité 
doivent  ètrti  résolues  h  la  majorité  des  voix,  Si  Taccusé  est 
déclaré  coupable,  le  tribunal  délibère  alors  sur  l'application 
de  la  peine.  Il  peut  toutefois  ajourner  le  prononcé  du  juge- 
ment pour  plus  ample  informé;  mais  cet  ajournement  doit 
être  évité  autaut  que  possible  comme  s' accordant  peu  avec 
la  rapidité  que  la  loi  a  voulu  introduire  dans  la  procédure 
devant  lea  tribunaux  maritimes  commerciaux  (S)^ 

Le  tribunal,  si  le  fait  lui  par^t  rentrer  dans  la  catégorie 


(i)  Qdcr^  4a  H  w^n  «85«,  art,  J9,  aQ  et  8I«  ^  Circ^lair«^  4q  la  marine 
du  29  novembre  1853.  —  Formulaire  des  chancelUrÎM,  »•  $27, 

{%\  n^orn^i^  H  iA»ra  iW,  «rv  32  k  35.  ^  Circulaire  4e  U  tmrioe  da 
19  novembre  1852. 

(1^)  i;)4m(di»Ui9mia59,  «r^  95  et  ««• -^  Circul^îni  da  ta  fn^^ii^  da 
19  novembre  1852. 
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de3  fautes  4e  âi$cîplii)e,  peut  proucmoer  ^ulemeul;  unç  des 
peines  applicables  ^  ce§  infraction^,  mais  il  ne  doit  pas  ren^- 
voyer  l'inculpé  devant  son  capitaine  pour  que  celui-ci  use 
à  son  égaj*d  du  pouvoir  de  répression  que  la  loi  lui  accorde. 
gi,  au  contraire,  le  tribunal  reconnaît  que  le  fait  est  de  Ja 
compétence  des  tribunaux  ordinaires,  il  motive  son  incom- 
pétence dans  une  déclaration  qui  est  jointe  au  dossier  de 
l'affaire  (1) ,  et  il  est  alors  procédé  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  28  mai  1836,  (Fozrd- après,  livre  VllI.) 

Le  jugement  est  rédigé  en  trois  expéditions,  dont  une, 
servant  do  minute,  est  signée  par  le  président  et  tous  le9 
membres  du  tribunal.  Il  doit  d'ailleurs  invariablement  être 
motivé  en  fait  et  en  droit,  et  mentionner  l'observation  des 
dispositions  prescrites  par  les  articles  12  à  21,  30  à  32,  et 
36  du  décret-loi  du  24  mars  18&2,  Au  bas  de  la  minute,  et 
pour  tenir  lieu  de  la  formule  ordinaire  «  mandons  et  ordon- 
nons^ »qui  ne  doit  pas  être  employée  dans  l'espèce,  le  pré' 
sident  écrit  :  «  Soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  (2),  »> 
et  prend  ensuite  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exé-? 
qution  du  jugement* 

La  peine  de  Temprisonnement  peut  être  subie  à  l'étranger 
si  sa  durée  n'excède  pas  trois  mois;  dani^  le  cas  contraire 
elle  doit  toujours  l'être  en  France,  où  le  coupable  est  ren- 
Yoyé  le  plus  promptement  possible  par  le  çonsiul  pour  ^tre 
remis  à  son  arrivée  au  procureur  impérial  (3)* 

Le  chancelier  doit  mentionner  au  bas  du  jugement  si  la 
sentence  |i  ou  non  reçu  son  exécution^  Le  capitaine  fait 
transcrire  le  jugement  sur  le  livre  de  punitions  auquel  il 
reste  annexé,  pour  être  remis  au  commissaire  de  l'inscrip- 
tion maritime  du  port  de  désarmement.  Cette  transcription 
est  certifiée  par  le  chancelier  (4). 

(1)  Décret  du  tk  mars  1852,  art.  87  et  88.  —  Circulaire  de  la  marine  da 
iO  août  1853. 

(2)  Décret  du  24  mars  1852,  art.  89  et  &0.  —  Circulaires  de  la  marine  des 
ik  d^ceqibre  1852  Qt  10  mai  1853.  —  Formuiaire  det  ekaneellerieif  n'  828. 
I    (8)  Décret  da  2A  mars  1852,  art.  AI. 

f   (A)    Id.  Id.,  art.  47.   —  Formulaire  des  cAonM/JfHlM, 

n*  829. 
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Les  consuls  n'ont  à  intervenir  pour  le  recouvrement  des 
amendes  prononcées  par  le  tribunal  maritime  commercial 
que  dans  le  seul  cas  où  le  débarquement  du  condamné  a 
lieu  dans  leur  résidence,  ou  bien  encore  lorsque  le  navire 
désarme  à  l'étranger  (1).  Les  fonds  ainsi  recueillis  de- 
vraient, le  cas  échéant,  être  adressés  par  les  consuls  au  mi- 
nistre de  la  marine,  sous  le^timbre  de  l'établissement  des 
invalides  (2). 

Lorsque  c'est  le  capitaine  même  d'un  navire  qui  est  pré- 
venu de  délit,  les  poursuites  ont  lieu,  soit  sur  la  plainte  des 
officiers  ou  des  marins  de  l'équipage,  soit  sur  celle  des  pas- 
sagers, soit  d'office.  Toutefois  les  peines  prononcées  à  l'é- 
tranger contre  des  capitaines  ne  sont  subies  par  eux  qu'à 
leur  retour  en  France,  et  il  faut  dès  lors  que  le  jugement  de 
condamnation  soit  inscrit  d'office  par  le  consul  sur  le  livre 
de  punitions  du  navire,  et  que  mention  en  soit  également 
faite  sur  le  rôle  d'équipage  (3). 

Nous  avons  dit  plus  haut  qu'une  des  trois  expéditions  des 
jugements  était  remise  au  capitaine  et  annexée  au  livre  de 
punitions;  la  minute  reste  déposée  en  chancellerie,  et  la  troi- 
sième expédition  est  adressée  par  le  consul  au  ministre  de 
la  marine  avec  un  duplicata  de  toutes  les  pièces  de  la  pro- 
cédure (A). 

Quant  à  la  classification  des  infractions  en  fautes  de  dis- 
cipline ou  en  délits  maritimes,  et  aux  peines  applicables 
selon  l'espèce,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  au  texte  du 
chapitre  ii,  titre  III  du  décret  du  24  mars  1852  (5). 

6.  —  Décèf  au  mouillage. 

Nous  avons  eu  occasion  d'indiquer,  dans  la  section  ii  de 
ce  chapitre,  les  devoirs  à  remplir  par  les  chancelleries  di- 

(i)  Décret  da  2A  mara  1853,  art.  A3. 

(2)  Id.  Id.,  art.   88. 

(3)  Id.    ^  Id.,  art.  27  et  A2. 

(h)    Id.    '         Id.^  art.  àà-  —  Circulaire  de  la  marine  du  21  oc- 

tobre i85Â. 
(5)  Décret  du  U  mars  1852,  art.  58  à  88. 
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plomatiques'et  consulaires  pour  radministration  des  sncces- 
sioDs  maritimes.  Il  nous  reste  à  expliquer  ici  que  les  actes 
mortuaires  des  marins  français  qui  meurent,  soit  à  terre, 
soit  sur  une  rade  ou  dans  un  port  étranger,  sont  dressés  par 
le  consul  en  double  original  :  une  copie  authentique  de 
l'acte  se  transmet  au  département  des  affaires  étrangères,  et 
Ton  se  borne  à  donner  avis  du  décès  au  ministère  de  la  mar 
rine  avec  l'indication  du  port  de  matricule  du  marin  décédé 
et  du  port  d'armement  du  navire  sur  lequel  il  était  embar- 
qué (1). 


6. — Navîref  f équestres  ou  retenus  par  Tautorité  territoriale. 

Lorsque,  par  les  ordres  d'un  gouvernement  étranger,  des 
navires  français  sont  retenus  et  séquestrés,  les  consuls  doi- 
vent employer  les  moyens  convenables,  suivant  les  motifs 
du  séquestre  et  les  circonstances  du  fait,  pour  obtenir  leur 
relaxation  et  des  indemnités  s'il  y  a  lieu  (2).  Nous  ne  revien- 
drons pas  à  ce  sujet  sur  ce  que  nous  avons  déjà  dit,  au  li- 
vre III,  des  règles  de  conduite  à  suivre  dans  les  cas  d'em- 
bargo ou  d'arrêt  de  prince.  Ajoutons  seulement  que  les 
consuls  doivent,  en  attendant  l'issue  de  leurs  réclamations, 
faire  sous  leur  responsabilité  tout  ce  que  peuvent  nécessiter 
la  conservation  des  équipages  et  leur  police  à  bord,  ou  la 
sûreté  des  hommes  qui  descendent  à  terre;  ils  sont  égale- 
ment tenus  de  porter  tout  ce  qui  se  rattache  à  ces  faits  excep- 
tionnels à  la  connaissance  du  chef  de  la  mission  française 
dans  le  pays  de  leur  résidence,  et  d'en  rendre  compte  simul- 
tanément tant  au  ministère  des  affaires  étrangères  qu'à  ce- 
lui de  la  marine. 

Dans  le  cas  bien  plus  fréquent  où  le  bâtiment  n'a  été  saisi 
ou  confisqué  qu'à  la  suite  de  contraventions  aux  lois  politi- 


(1)  Décret  da  15  août  1851,  art.  111.  —  Circulaire  de  la  marine  da  12 
juillet  1852. 

(2)  Ordonnance  da  29  octobre  1833,  art  27. 

u.  10 
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ques  OU  fiscales  dtt  paysyil  n'y  a  évidemment  lien  à  inter^ 
vention  de  la  part  des  consuls  qu'autant  qu'il  y  aurait  abus 
de  pouvoir,  violation  manifeste  des  lois  générales  qui  régîs^ 
sent  la  matière^  ou  infraction  à  des  Clauses  expresses  du 
droit  conventionnel  ;  quant  aux  soins  à  donner  à  l'équipage 
et  à  la  surveillance  à  exercer  à  son  égards  les  devoirs  que  les 
règlements  imposent  sous  ce  rapport  aux  agents  restent  les 
mêmes  et  ne  se  modifient  pas  suivant  les  circonstances  qui 
ont  amené  la  saisie  ou  l'embargo. 

S  s.  -^  DBS   MOUVEMENTS  BANS  LES  l^QUIPAGES. 

L  —  Débarquement   de  matelots  à  rétranger. 

L'article  270  du  Code  de  commerce  et  le  décret  du  4  mars 
1852  interdisent  expressément  aux  capitaines  de  congédier 
leurs  matelots  en  pays  étranger.  C'e^tlà  une  diposîtion  d'or- 
dre public  à  laquelle  il  n'est  pas  permis  de  déroger,  et  tout 
capitaine  qui,  sans  Tintervention  de  l'autorité  consulaire, 
débarque  à  l'étranger  un  individu  porté  à  un  titre  quelcon- 
que sur  son  rôle  d'équipage,  est  punissable  d'une  amende 
de  300  francs  si  son  bâtiment  est  armé  au  long  cours,  de  50 
à  100  francs  s'il  navigue  au  cabotage,  et  de  25  à  50  francs 
s'il  est  armé  à  la  petite  pêche  (1). 

Cette  infraction  rentre  dans  la  catégorie  des  délits  mari- 
times, qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  maritimes 
commerciaux.  [Voir  ci-dessus,  section  lu,  §  2.) 

Quant  aux  marins  congédiés  ou  abandonnés,  les  règle- 
ments veulent  qu'ils  soient  renvoyés  en  France  par  les  soins 
des  consuls  dans  la  forme  déterminée  pour  les  rapatriements 
ordinaires  de  marins  disgraciés  ou  délaissés. 

Le  consentement  des  intéressés  ne  suffit  même  pas  pour 
autoriser  un  capitaine  à  débarquer  à  l'étranger  un  homme 
faisant  partie  de  son  équipage  (2).  Il  faut  en  outre  la  per- 

(1)  Décrets  da  à  mars  1852,  art.  1"  et  du  19  mars  1852,  art.  ft  et  $, 

(2)  OrdQimaace  du  91  octobre  t76l|  iiu^  U^  an.  15, 
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mission  ou  l'ordre  du  consul,  qui^  sauf  à  en  rendre  compte 
au  ministère  de  la  marine,  a  seul  qualité,  sur  requête  ou 
plainte  et  après  audition  contradictoire  des  parties,  pour 
décider  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  prononcer  le  débarquement. 
En  principe  d'ailleurs,  un  consul  peut  toujours,  ou  refuser 
son  autorisation  à  un  débarquement,  même  quand  toutes 
les  parties  sont  d'accord,  par  exemple  s'il  y  a  impossibilité 
de  rapatrier  l'individu  à  débarquer,  ou  au  contraire,  et  mal- 
gré l'opposition  de  l'une  des  parties,  ordonner  d'office  un  dé- 
barquement. 

Tout  ce  qui  se  rapporte  au  débarquement  des  marins  en 
pays  étranger  doit  être  constaté  sur  les  rôles  d'équipage  par 
des  apostilles  soigneusement  écrites  sans  abréviations,  datées 
et  signées  en  toutes  lettres  par  les  consuls  et  non  par  les 
chanceliers,  comme  cela  a  quelquefois  été  irrégulièrement 
pratiqué  ;  il  est  également  indispensable  de  mentionner  dans 
ces  annotations  si  les  salaires  des  marins  débarqués  ont  été 
versés  en  tout  ou  en  partie  dans  la  caisse  des  gens  de  mer 
du  consulat  (1). 

Lorsque  les  consuls  autorisent  ou  ordonnent  dans  l'étendue 
de  leur  arrondissement  le  débarquement  d'un  ou  plusieurs 
matelots,  ils  doivent,  suivant  les  circonstances,  décider  si  les 
frais  de  retour  seront  mis  à  la  charge  des  hommes  ou  laissés 
à  celle  du  capitaine,  et  dans  tous  les  cas  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  leur  renvoi  en  France  (2). 

Cette  question  de  l'imputation  des  frais  de  retour  en  cas 
de  débarquement  à  l'étranger  par  ordre  ou  avec  l'autorisa- 
tion des  consuls  est  trop  délicate  de  sa  nature  pour  que  nous 
n'examinions  pas  ici  d'une  manière  séparée  les  conditions 
qui  régissent  la  matière  suivant  la  diversité  des  circonstances 
qui  ont  amené  le  débarquement. 

Bq  premier  lieu,  un  matelot  peut,  malgré  le  refus  de  son 
capitaine,  quitter  ie  bâtiment  sur  lequel  ii  est  embarqué, 

(i)  Circalftires  de  la  marine  des  à  décembre  1835, 12  août  1836,  31  août 
1848,  et  19  décembre  1856. —  Formulaire  des  ehancelUiies,  n»»  275  et  286. 

(2)  Arrrêté  da  5  germinal  aa  xu,  ar^  2^  ^  OrdoooaiiiCd  di»  39  #o(ot»« 
1839,  art.  24« 
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lorsque  le  consul,  après  avoir  apprécié  les  circonstances, 
reconnaît  que  la  demande  de  débarquement  est  fondée  en 
droit;  mais  comme  dans  ce  cas,  ainsi  que  doit  le  rappeler 
l'apostille  du  rôle,  Tinterruption  du  voyage  et  l'annulation 
de  l'engagement  contracté  ont  été  volontaires,  les  frais  de 
conduite  ne  sont  pas  dûs,  et  l'homme  débarqué  reçoit  seule- 
ment sur  ses  gages  une  somme  suffisante  pour  rejoindre  son 
quartier  de  matricule  (1).  Il  en  serait  tout  autrement  si  le 
matelot  avait  été  contraint  par  la  faute  ou  les  mauvais  trai- 
tements du  capitaine  à  demander  son  débarquement  qui, 
n'étant  plus  alors  le  résultat  de  son  libre  arbitre,  lui  créerait 
droit  à  des  dommages-intérêts  et  au  règlement  anticipé  de 
ses  frais  de  conduite,  à  moins  que  le  consul  n'eût  à  sa  dis- 
position dans  le  port  de  sa  résidence  un  autre  bâtiment 
français  à  destination  de  l'un  de  nos  ports  sur  lequel  le  ma- 
telot pourrait  être  embarqué  en  remplacement  ou  par  per- 
mutation avec  un  autre  marin  ;  le  tout,  bien  entendu,  du 
consentement  des  capitaines  intéressés. 

En  second  lieu,  le  débarquement  peut  être  demandé  à  l'é- 
tranger par  le  capitaine  pour  causes  valables,  telles  qu'ivro- 
gnerie habituelle,  paresse,  incapacité  ou  refus  constant  de 
travail.  L'appréciation  de  ces  causes  appartient  en  dernier 
ressort  au  consul,  qui  devrait  refuser  son  consentement  si 
les  motifs  allégués  n'avaient  pas  un  caractère  suffisant  de 
gravité  ou  portaient  sur  des  faits  susceptibles  d'être  répri- 
més à  bord  même.  Mais  lorsque  le  débarquement  a  lieu,  il 
est  subordonné  à  la  possibilité  d'un  rapatriement  immédiat 
et  au  payement  par  le  capitaine  des  frais  de  conduite. 

En  troisième  lieu,  le  débarquement  qui  n'est  deman- 
dé ni  par  le  capitaine  ni  par  le  matelot  peut  être  ordonné 
d'office  par  le  consul  pour  des  raisons  d'ordre  public  ou 
dans  l'intérêt  de  la  discipline  du  bord.  Suivant  les  motifs 
qui  ont  donné  lieu  au  débarquement,  l'apostille  mise  sur  le 
rôle  d'équipage  indique  si  la  conduite  sera  déduite  sur  les 

(i)  Arrêté  da  5  germinal  an  xii,  art  9. 
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gages  des  raarins  ou  laissée  à  la  charge  des  annateurs  (1). 

Malgré  les  termes  si  précis  des  ordonnances  et  règlements 
sur  la  matière,  on  a  cependant  vu  se  produire  des  doutes 
sur  rétendue  du  pouvoir  souverain  attribué  aux  consuls  pour 
le  règlement  et  T ordonnancement  des  frais  de  conduite.  La 
question  ayant  été  portée  devant  les  tribunaux,  la  cour  de 
cassation,  appelée  à  statuer  en  dernier  ressort,  a  décidé  que 
le  décret  d'un  consul,  qui  avait  mis  à  la  charge  de  l'armateur 
les  frais  de  rapatriement  d'un  capitaine  privé  d'office  de  son 
commandement  et  débarqué  à  la  suite  de  graves  sujets  de 
plainte  fournis  contre  lui,  était  définitif  et  inattaquable  (2). 
Le  pouvoir  des  consuls,  ainsi  consacré  par  un  arrêt  de  la 
cour  suprême  dont  les  considérants  peuvent  tout  aussi  bien 
être  invoqués  si,  au  lieu  d'un  capitaine,  il  ne  s'agissait  que 
d'un  simple  matelot,  est  complet,  absolu.  Mais  par  cela 
même  que  dans  ces  sortes  d'affaires  nos  agents  sont  appelés 
à  résoudre  et  à  trancher  d'une  manière  irrévocable,  comme 
juges  des  points  de  fait  et  de  droit,  une  question  pécuniaire 
entre  deux  intérêts  rivaux,  ils  sont  tenus  de  s'imposer  pour 
leur  décision  la  plus  grande  prudence  et  la  plus  complète 
impartialité. 

Il  est  pour  les  marins  une  dernière  cause  valable  de  dé- 
barquement :  la  maladie, 

2.  —  Traitement    des  malades. 

Lorsque  des  gens  de  mer  embarqués  sur  des  bâtiments  de 
commerce  ont  besoin  des  secours  de  l'hôpital,  ils  y  sont  ad- 
mis au  compte  de  l'armement;  à  défaut  d'hôpitaux  mariti- 
mes ou  militaires,  les  marins  malades  sont  reçus  dans  les 
hôpitaux  civils  (3) .  Ce  droit  général  et  absolu  suit  les  ma- 
rins en  tous  lieux  et  pendant  tout  le  cours  de  leur  navi- 
gation. 

(i)  Arrêté  du  5  germinal  an  xii,  arté  2. 

(3)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  8  mars  4833. 

(8)  Arrêtés  du  7  vendémiaire  an  viii,  art.  20  et  du  17  nivdse  an  ix,  art.  3. 
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Le  matelot  qui  tombe  malade  pendant  le  voyage  sans 
cause  qui  lui  soit  imputable,  est  pansé  et  traité  aux  dépens  du 
navire  et  en  outre  payé  de  ses  loyers  (1).  C'est  là  une  déro- 
gation aux  principes  du  contrat  de  louage^  fondée  sur  le  dé- 
sir d'encourager  la  marine  marchande  et  d'offrir  aux  mate- 
lots une  compensation  pour  la  chance  qu'ils  courent  de  per- 
dre le  prix  de  leurs  services  en  cas  de  perte  du  navire. 

Quand  un  matelot  est  blessé  au  service  du  navire,  il  doit 
être  payé  de  ses  loyers,  traité  et  pansé  jusqu'à  complète  gué- 
rison.  Les  frais  de  traitement  et  de  pansement  sont  à  la 
charge  du  navire  seul,  ou  du  navire  et  du  chargement,  sui^ 
vaut  que  la  blessure  a  été  soufferte  pour  le  service  du  navire 
seul  ou  pour  celui  du  navire  et  du  chargement  (2).  Dans 
tous  les  cas  l'avance  doit  en  être  faite  par  l'armement 

Mais  si  le  matelot  a  été  blessé  à  terre  après  avoir  quitté  le 
navire  sans  autorisation,  non-seulement  il  n'est  pas  pansé 
aux  dépens  du  navire,  mais  il  peut  encore  être  congédié  et 
n'a  droit  à  ses  loyers  qu'en  proportion  du  temps  qu'il  a 
servi  (3) .  Si  au  départ  du  navire  il  n'est  pas  guéri  et  ne  peut 
continuer  le  voyage,  il  n'a  droit  à  aucune  conduite^  et  Tau* 
torité  consulaire  pourvoit  à  son  rapatriement  dont  les  frais 
sont  imputés  sur  ses  gages  acquis» 

Toutes  les  fois  qu'D  y  a  à  l'étranger  contestation  entre  un 
capitaine  et  un  homme  de  son  équipage  malade  sur  la  véri- 
table cause  de  sa  maladie,  les  consuls  ont  à  décider,  sur  Fa- 
vis  écrit  d'un  médecin,  à  la  charge  de  qui  doivent  retomber 
les  frais  de  traitement.  Lorsque  les  frais  de  maladie  sont  lais- 
sés à  la  charge  du  matelot,  ils  sont  avancés  par  le  capitaine, 
et  dans  ce  cas  le  consul  le  mentionne  sur  le  rôle  d'équipage 
pour  qu'il  puisse  en  être  tenu  compte  lors  du  désarmement. 
C'est  du  reste  là  une  mesure  générale  qui,  ainsi  que  nous  le 
verrons  bientôt,  s'applique  à  tous  les  cas  de  payements  ou 
d*  avances  faits  par  les  capitaines  à  leurs  équipages. 

(i)  Code  de  commerce,  art.  262. 
(2)  Id.,  art.  263. 
W  Id.,  arU  26A. 
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Nous  rî^ppelleroos  à  cet  égard  que,  sans  se  préoccuper  do 
rëglemeut  ultérieur  des  frais  de  traitement,  rhumamtô  fait 
un  devoir  au^  capitaines  d'envoyer  promptement  leurs  ma- 
lades à  l'hôpital.  Les  consuls  doivent  tenir  la  main  à  ce  que 
cette  prescription  soit  rigoureusement  exécutée  et  signaler 
au  ministère  de  la  marine  les  capitaines  qui,  dans  un  but  de 
sordide  économie,  compromettraient  la  santé  et  la  vie  de 
leurs  matelots  malades  en  retardant  leur  envoi  à  terre  et  en 
leur  administrant  à  bord  même  des  trûtements  dont  Tem*»- 
ploi  peu  judicieux  pourrait  affaiblir  leurs  chances  de  gué^ 
rison  (1). 

Lorsque  le  matelot  traité  à  terre  aux  frais  de  l'armement 
pour  maladie  contractée  au  service,  ne  peut  suivre  le  navire 
au  mojpent  de  son  départ,  il  doit  être  débarqué  avec  une 
apostille  sur  le  rôle  d'équipage  ainsi  formulée  :  mis  à  r hô- 
pital de....  le....  aux  dépens  du  navire  (2),  et  le  capitaine 
est  tenu  de  déposer  à  la  chancellerie  la  somme  que  le  con- 
sul juge  nécessaire  pour  couvrir  les  frais  éventuels  de  mala- 
die, de  sépulture  ou  de  rapatriement.  L'usage  est  de  faire 
déposer  le  montant  de  quarante  jours  de  traitement  :  si  cette 
somme  n'est  pas  suffisante,  le  surplus  est  avancé  par  le  con- 
sul; si  elle  laisse  un  excédant,  remise  en  est  faite  au  minis- 
tère de  la  marine.  Au  lieu  d'effectuer  ce  dépôt,  le  capitaine 
peut  du  reste  aussi,  mais  avec  l'agrément  du  consul,  donner 
une  caution  solvable  qui  s'engage  par  écrit  à  faire  face  à  tou- 
tes les  dépenses  de  maladie  ou  autres  qui  peuvent  surve- 
nir (3).  Ce  dernier  moyen  est  évidemment  préférable  au 
premier ,  car  il  prévient  toute  difficulté  présente  sur  le  chif- 
fre des  avances  à  faire  et  toute  discussion  ultérieure  sur  le 
remboursement  final  des  dépenses  faites  pour  compte  de 
r  armement. 

Il  est  interdit  aux  consuls  de  prêter  les  mains  à  ce  qu*il 


(i)  Circulaires  de  la  marine  des  27  novembre  1826  et  25  mai  iS&O. 
(2)      Id.  Id.  da  ih,  décembre  4852. 

(a)  Arrêté  du  5  germinal  an  ui,  art.  «.-o^OrdmiliMM  du  %l^  oct^tm  iS^3» 
art.  50. 
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soit  dérogé  par  des  conventions  particulières  aux  dispositions 
du.  Code  de  commerce  que  nous  venons  d'analyser  et  qui 
sont  d'ordre  public  (1).  Toutefois,  et  cela  va  de  soi,  le  bé- 
néfice des  articles  262  et  263  du  Code  ne  peut  plus  être  ré- 
clamé par  un  marin  délaissé,  à  partir  du  jour  où  il  embar- 
que avec  salaire  sur  un  autre  navire.  Lorsqu'un  consul  est 
parvenu  à  procurer  à  un  marin  mis  à  terre  au  compte  d'un 
armement,  un  embarquement  avec  salaire  sur  un  autre  na- 
vire, il  doit  donc  toujours  en  donner  avis  au  ministère  de  la 
marine  dans  le  but  de  faciliter  le  décompte  des  gages  acquis 
par  ce  marin  sur  le  navire  à  bord  duquel  il  était  primitive- 
ment embarqué. 

3.  —  Payement  du  salaire  des  matelotf  débarquéf. 

Sauf  le  cas  de  nouvel  engagement  contracté  à  bord  d'un 
autre  bâtiment,  les  salaires  d'un  marin  laissé  à  terre  soit 
dans  l'intérêt  de  l'armement,  soit  pour  blessures  ou  mala- 
dies contractées  au  service,  sont  dûs  jusqu'au  jour  du  dés- 
armement du  navire  et  se  liquident  toujours  dans  le  port 
d'attache  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'exiger  que  les  gages  ac- 
quis au  moment  du  débarquement  à  l'étranger  soient  versés 
dans  la  caisse  des  gens  de  mer  du  consulat.  En  effet,  comme 
le  navire  est  le  seul  gage  des  salaires  et  qu'il  n'est  rien  dû  à 
l'équipage  en  cas  de  perte  totale,  il  ne  serait  pas  équitable, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  en  parlant  des  successions 
maritimes,  de  payer  même  en  partie  le  marin  délaissé  pour 
les  causes  indiquées  ci-dessus,  tandis  que  le  restant  de  l'é- 
quipage pourrait,  après  avoir  supporté  jusqu'au  moment  du 
sinistre  les  fatigues  et  les  dangers  de  la  navigation,  se  trou- 
ver privé  de  l'intégralité  de  ses  salaires  (2). 

Lorsque  le  débarquement  a  lieu  pour  toute  autre  cause 
que  celle  de  maladie,  le  contrat  de  louage  se  trouvant  de  fait 


(i)  Décret  du  h  mars  1852,  art.  i". 

(2)  Cârculaire  de  la  marine  du  31  août  i8â8« 
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rompu,  il  y  a  lieu  à  liquidation  immédiate  des  salaires  acquis 
sous  déduction  de  la  prestation  des  invalides  (1) ,  sauf  à  en 
suspendre  le  payeinent  si  le  capitaine  justifiait  en  due  forme 
n'ayoir  pas  les  fonds  nécessaires  pour  y  faire  face. 

Dans  tous  les  cas  où  un  homme  de  mer  débarqué  en  cours 
de  voyage  est  payé  de  ses  salaires,  le  montant  de  son  dé- 
compte ne  doit  jamais  lui  être  remis  en  mains  propres  ;  ce 
n'est  qu'autant  que  son  rapatriement  a  été  laissé  à  sa  charge 
qu'il  en  reçoit  une  partie,  le  reste  étant  versé  par  le  capitai- 
ne dans  la  caisse  des  gens  de  mer  du  consulat  pour  être 
transmis  au  ministère  de  la  marine  conformément  aux  règle- 
ments. Cette  mesure,  qui  protège  tous  les  intérêts,  a  pour 
objet  de  prévenir  les  désertions,  d'empêcher  les  marins  de 
dissiper  leurs  salaires  sans  profit  pour  leurs  familles,  et  de 
plus  elle  donne  aux  commissaires  de  l'inscription  des  ports 
d'armement  le  moyen  d'opérer  la  retenue  de  la  prestation 
des  invalides  pour  les  délégations  de  famille  et  pour  le  paye- 
ment des  dettes  privilégiées. 

Il  est  arrivé  plusieurs  fois  que  des  consuls  ont  cru  devoir 
remettre  aux  capitaines,  à  titre  de  dépôt,  le  montant  des  sa- 
laires de  marins  débarqués  en  cours  de  voyage.  Ce  mode  de 
procédé  est  îrrégulier  et  présente  de  nombreux  inconvé- 
nients ;  d'une  part,  le  dépôt  se  trouve  ainsi  exposé  à  toutes 
les  éventualités  d'un  voyage  de  mer;  et  d'autre  part,  si  le 
dépôt  est  fait  en  monnaies  étrangères,  la  différence  du  chan- 
ge peut  causer  une  perte  réelle  aux  marins.  Le  moyen  d'é- 
viter ces  inconvénients  consiste  à  faire  déposer  au  consulat 
ces  décomptes  de  solde  et  à  les  transmettre  ensuite  en  France 
dans  la  même  forme  que  tous  les  autres  dépôts  maritimes. 

Nous  rappellerons  à  cette  occasion,  qu'une  disposition  ré- 
glementaire, qui  s'applique  à  tous  les  cas  de  payement  de 
solde  en  pays  étranger,  ayant  interdit  aux  consuls  de  faire 
aucun  recouvrement  partiel  des  droits  de  la  caisse  des  inva- 
lides, les  versements  faits  en  chancellerie  doivent  toujours 

(I)  Circulaire  de  la  marine  du  ià  décembre  1852. 
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êtie  opérés  eo  somme  nettes,  Tarmemept  restant  responsa*- 
ble  du  payement  ultérieur  de  la  retenue  gui  n'a  pas  été  exer- 
cée (!)• 

Tous  les  principes  que  nous  venons  de  rappeler  sur  le  dé- 
barquement des  marins  en  cours  de  voyage  et  sur  le  règle* 
ment  des  frais  de  conduite  s'appliquent  indistinctement  aux 
officiers  majors,  officiers  mariniers  et  matelots. 

Une  réserve  est  toutefois  à  faire  en  ce  qui  concerne  leschi- 
rurgiens»  qui  peuvent  sans  doute  être  congédiés  en  pays 
étranger  pour  cause  valable  et  sur  Tautorisaiion  expresse 
du  consul  (2)t  mais  qui  doivent  forcément  alors  être  rempla* 
ces  par  un  autre  officier  de  santé ,  car  il  serait  dérisoire  d'im- 
poser en  France  une  obligation  aux  armateurs  et  de  leur 
laisser  implicitement  la  faculté  de  s'en  exonérer  dans  le  pre- 
mier port  de  relâche  de  leur  navire. 

6.  '^  Débarqnei&etttldet  gens  non  elanéf . 

Nous  devons  ajouter  quelques  mots  relativement  aux  gens 
non  classés  embarqués  comme  gagistes  sur  les  bâtiments  de 
mer,  et  dont  le  débarquement  peut  également  avoir  lieu  au 
dehors  :  de  ce  nombre  sont  les  mécaniciens  et  chauffeurs 
des  bateaux  à  vapeur,  les  cuisiniers  et  les  domestiques. 

En  principe,  tout  individu  embarqué,  employé  ou  reçu  à 
bord  d*un  navire  et  porté  à  quelque  titre  que  ce  soit  sur  le 
rôle  d'équipage,  est,  depuis  le  jour  de  son  inscription  jus- 
qu'à celui  de  son  débarquement  administratif,  soumis  à  tou- 
tes les  règles  d'ordre,  de  service,  de  discipline  et  de  police 
établies  sur  les  bâtiments  marchands,  et  passible,  en  cas 
.  d'infractions,  des  mêmes  peines  que  les  gens  de  mer  propre- 

(4)  Circulaire  de  la  marine  da  à  décembre  1835. 
(2)  Ordonnance  du  4  ao^t  i8i9,  ia>t.  47, 
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ment  dits  (1).  Il  en  résulte  que  le  débarquement  des  gens 
non  classés  ne  peut  pas  avoir  lieu  à  l'étranger  sans  Tinter- 
vention  consulaire.  Nous  pensons  cependant,  que  comme 
ces  individus  ne  sont  pas  marins,  et  comme  leur  engage^ 
ment  avec  un  capitaine  ou  un  armateurne  constitue  en  quel*- 
que  sorte  qu'un  contrat  civil,  celui-ci  peut  être  rompu  du 
consenteroent  mutuel  des  parties.  Lorsque  celles-ci  sont 
d'accord,  les  consuls  n'ont  donc  qu'à  valider  par  une  apos- 
tille en  due  forme  le  débarquement  convenu  de  gré  à  grét 
Mais  il  ne  nous  paraît  pas  que  l'individu  ainsi  débarqué 
doive,  quand  bien  même  le  capitaine  consentirait  à  le  lui 
payer,  recevoir  immédiatement  le  montant  de  son  décompte, 
parce  que  si  le  navire  venait  à  se  perdre  dans  un  voyage  ul- 
térieur, l'individu  débarqué  pourrait,  en  fait,  après  la  li- 
quidation du  naufrage,  se  trouver  avoir  été  plus  favorable- 
ment traité  que  les  gens  de  mer  restés  à  bord,  ce  qui  ne 
serait  pas  équitable. 

Lorsque  le  débarquement,  au  lieu  d'être  volontaire,  est 
prononcé  d'office  par  le  consul  sur  h  demande  des  capi*- 
laines  ou  à  la  requête  de  la  partie  lésée,  il  y  a  lieu  pour 
celle-ci  au  règlement  des  dommages  et  intérêts  qui  lui  s^ 
raient  dûs  pour  le  fait  de  l'annulation  de  son  contrat;  car 
les  conventions  obligent  non-seulement  ii  ce  qui  y  est  ex- 
primé, mais  encore  à  toutes  les  suites  que  l'équité,  l'usage 
ou  la  bonne  foi  donnent  k  l'obligation  d'après  sa  nature  (2)» 
Toutes  les  dispositions  du  Code  de  commerce  concernant 
les  loyers,  pansements,  frais  de  conduite  et  de  rachat  des 
matelots,  étant  communes  aux  officiers  et  à  tous  les  gens  de 
l'équipage  (3),  c'est-à-dire  à  toute  personne  embarquée 
pour  le  service  du  navire,  les  consuls  doivent  résoudre  les 
questions  qui  s'élèvent  pour  le  débarquement  des  gagistes, 
d'après  l'analogie  des  prescriptions  réglementaires  établies 
pour  les  marins  inscrits. 

(1)  Décret  da  2/i  mars  i859,  art.  3  et  H. 

(2)  Code  Napoléon,  art.  d)d5. 
(8)  Id*  de  commerce,  art»  S7t* 
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Après  avoir  énuméré  les  diverses  circonstances  dans  les- 
quelles, en  cours  de  voyage,  un  individu  faisant  partie  de 
l'équipage  d'un  navire  marchand  peut  être  débarqué,  il 
nous  reste  à  indiquer  la  marche  à  suivre  lorsqu'un  équipage 
tout  entier  demande  son  débarquement  ou  met  obstacle  à 
la  continuation  du  voyage  par  suite  de  changement  d'iti- 
néraire. 


6.  —  Rupture   du   voyage  par   la  faute   du  capitaine. 

Les  engagements  de  matelot  se  contractent  ou  pour  im 
voyage,  ou  pour  un  temps  déterminé.  Dans  le  dernier  cas  il 
est  clair  que  l'équipage,  60us  peine  de  se  faire  considérer 
comme  en  état  de  désertion  ou  de  révolte  ouverte,  est  tenu, 
jusqu'à  l'expiration  de  son  contrat,  de  suivre  le  navire  par- 
tout où  il  peut  être  appelé  à  se  rendre,  et  qu'en  cas  de  refus 
d'obéissance  le  consul  devrait,  pour  le  surmonter,  user  des 
pouvoirs  de  contrainte  et  de  discipline  dont  l'ont  armé  les 
règlements  sur  la  police  de  la  navigation  et  le  Code  discipli- 
naire et  pénal  de  la  marine  marchande. 

Mais  il  en  est  tout  autrement  quand  les  matelots  ont  été 
loués  au  voyage,  par  exemple  pour  l'aller  et  le  retour,  et 
qu'en  cours  de  campagne  le  capitaine  se  frète  pour  faire  une 
opération  intermédiaire  qui  retarde  ou  ajourne  indéfiniment 
sa  rentrée  au  port  d'armement.  Alors,  en  effet,  l'expédition 
nettement  déterminée  qui  a  servi  de  base  au  contrat  de 
louage  se  trouvant  modifiée  d'une  manière  plus  ou  moins 
essentielle,  l'équité  veut  qu'an  nouvel  accord  intervienne 
entre  les  parties  pour  en  fixer  les  conditions.  Toutes  les  fois 
donc  que  les  cas  d'escales  et  de  changements  éventuels  de 
destination  n'ont  pas  été  expressément  prévus  dans  les  con- 
ditions d'engagement  inscrites  au  rôle,  l'équipage  dont  le 
navire  ne  suit  pas  au  retour  l'itinéraire  primitivement  con- 
venu a  droit  à  des  indemnités,  sous  forme  de  supplément  de 
gages  ou  de  gratification,  débattues  de  gré  à  gré. 
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Les  consuls  n'ont  d'ailleurs  pas  à  intervenir  directement 
dans  ces  sortes  d'arrangements,  qui  sont  considérés  comme 
rentrant  dans  les  conventions  particulières  entre  capitaines 
et  matelots.  La  seule  chose  qu'ils  aient  à  faire,,  c'est  d'an- 
noter eux-mêmes  sur  le  rôle  d'équipage  les  faits  qui  ont 
donné  lieu  à  discussion  et  les  conditions  de  l'accord  arrêté 
entre  les  parties,  ou,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'arrangement  amia- 
ble, d'en  faire  l'objet  d'un  procès-verbal  ad  hoc  et  de  ren- 
voyer les  ayants  droit  à  se  pourvoir,  lors  du  désarmement 
du  navire,  devant  les  tribunaux  compétents  (1) . 

Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  ici  que  l'équipage  d'un  na- 
vire ne  formant  pas  corps  et  se  composant  au  contraire  de 
personnes  également  libres  et  indépendantes  pour  déter- 
miner le  prix  et  les  conditions  de  leurs  services,  chacun  des 
hommes  qui  en  fait  partie  a  droit  à  demander  son  débarque- 
ment et  des  dommages-intérêts  si  les  conditions  acceptées 
par  la  majorité  de  ses  camarades  ne  lui  conviennent  pas  (2)  : 
le  consul  statue  à  cet  égard  suivant  la  gravité  des  circon- 
stances qui  se  rattachent  à  chaque  cas  particulier, 

7.  —  Débarquement   et  remplacement  des    capitainef . 

Pour  compléter  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  ce  grave  su- 
jet du  débarquement  de  marins  en  cours  de  voyage,  nous 
n'avons  plus  à  parler  que  de  ce  qui  concerne  spécialement 
les  capitaines. 

En  principe,  tout  capitaine  engagé  pour  un  voyage  est 
tenu  de  l'achever  soùs  peine  de  tous  dommages-intérêts  en- 
vers les  propriétaires  et  les  affréteurs  (3) ,  et  il  ne  peut  par 
conséquent  être  débarqué  à  l'étranger  qu'en  cas  de  nécessité 
absolue  et  pour  des  causes  graves,  telles  que  maladie,  sé- 
vices contre  son  équipage,  inconduite  ou  incapacité  notoire, 

(1)  Ordonnance  du  29  octobre  4833,  art.  41.  — Décret-loi  du  4  mars  1852. 

(2)  Code  de  commerce,  art.  252. 
(8)  Id.,  art.  238 
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en  Tin  mot  pour  crimes  ou  délits  exigeant  son  remplacement 
d'office  par  les  soins  du  consul. 

Le  capitaine  qui  tombe  malade  est  débarqué  par  le  con- 
sul ;  11  est  traité  à  l'hôpital,  conformément  à  son  grade,  aux 
frais  de  l'armement,  soit  qu'il  acquitte  lui-même  ses  dé- 
penses sur  état  visé  par  le  consul,  soit  que  celui-ci  en  avance 
le  montant  au  compte  du  département  de  la  marine,  à 
charge  toujours  de  remboursement  ultérieur  par  les  arma- 
teurs. 

Si  un  capitaine  encourt  des  soupçons  de  crimes  ou  délits 
et  que  les  gens  de  l'équipage  lésé  le  dénoncent  au  consul, 
celui-ci  peut  débarquer  l'inculpé  et  le  renvoyer  en  France, 
après  avoir  procédé  contradictoirement  aux  enquêtes  néces- 
saires pour  établi)*  les  faits  qui  lui  sont  imputés.  Nous  re- 
viendrons ailleurs  plus  en  détail  sur  l'étendue  du  pouvoir 
qui  appartient  dans  ce  cas  aux  consuls  et  sur  les  obligations 
particulières  qu'ils  ont  à  remplir.  {Voir  \ly.  Vil,  chap.  7.) 

Lorsqu'il  y  a  lieu  au  remplacement  d'un  capitaine  débar- 
qué pour  cause  de  maladie  ou  autre,  le  consul,  sur  la  re- 
quête à  lui  présentée  par  le  consignataire  ou  par  l'équipage 
et  après  avoir  pris  les  renseignemeats  qu'il  jug«  convena- 
bles, approuve  ou  rejette  la  requête  par  une  ordonnance 
qui  doit  être  signifiée  tant  au  capitaine  remplacé  qu'aux 
requérants  (1). 

Dans  ce  cas  les  consuls  ne  doivent,  autant  que  possible, 
admettre  pour  remplaçants  que  des  gens  de  mer  ayant,  se- 
lon l'espèce  de  navigation  à  faire,  le  grade  de  capitaine  au 
long  cours  ou  celui  de  maître  au  cabotage  (2).  Lorsque  le 
second  du  bâtiment  a  le  grade  requis,  c'est  à  lui  d'ordinaire 
qu'est  confié  le  commandement  du  navire,  surtout  dans  les 
cas  où  le  capitaine,  étant  débarqué  pour  cause  de  maladie, 
présente  lui-même  son  second  au  consul. 

Lorsque  la  requête  de  l'équipage  ou  dii  consignataire  a 
été  rejetée,  comme  aussi  lorqu'il  y  a  eu  nomination  d'office 

(1)  Ordonnance  da  29  octobre  1833,  art.  &2. 

(2)  Id«  du  7  août  1825,  art.  33. 
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d'un  capitaine  provisoire,  le  consul  rend  compte  au  ministre 
de  la  marine  des  motifs  qui  Font  fait  agir  et  de  toutes  les 
circonstances  qui  se  rattachent  à  des  changements  de  capi- 
taine en  pays  étranger. 

Les  conditions  d'engagement  d'un  capitaine  en  cours  de 
voyage  doivent  autant  que  possible  être  les  mêmes  que  cel- 
les qui  liaient  le  capitaine  remplacé  ;  un  consul  qui,  à  moins 
d'impérieuse  nécessité,  viendrait  à  les  modifier,  outre-paâ- 
serait  ses  attributions  et  engagerait  sa  responsabilité  de  la 
manière  la  plus  grave. 

Le  capitaine  qui  meurt  en  mer  est  remplacé  de  droit  par 
son  second.  Si  celui-ci  remplit  les  conditions  voulues  pour 
commander  un  bâtiment  de  mer,  le  consul  doit,  à  l'arrivée 
du  navire,  le  confirmer  dans  sa  situation  ;  sinon,  et  à  moins 
que  les  armateurs  n'envoient  un  autre  capitaine  pour  conti- 
nuer le  voyage  ou  pour  ramener  le  navire,  il  est  procédé 
comme  dans  les  cas  de  débarquement. 

8.  —  Payement  de  salaires  en  cours  de  ▼oyage» 

Les  rëglementB  défendent  aux  capitaines  de  faire,  à  l'é- 
tranger i  aux  g«as  d#  leur  équipage  aucune  espace  d'avanceA 
en  argent,  hardes  ou  autrement,  sans  le  consentement  ex^ 
près  du  consul  (1) ,  qui  ne  doit  donner  son  autorisation  qu'a« 
près  s'être  assuré  de  U  nécessité  du  payement  qu'il  s'agit 
de  faire»  A  plus  forte  raison  a-t^on  dû  interdire  aux  capi-* 
taines,  sous  peine  de  fortes  amendes,  de  payer  à  leurs  ma«* 
telots  en  cours  de  campagne  l'intégralité  des  salaires  qui 
leur  sont  dûs. 

Tous  les  payements  d'à-oomptes  de  solde  doivent  être  faite 
en  présence  du  consul,  qui  veille,  d'une  part  à  ce  que  la 
monnaie  du  pays  dans  laquelle  ils  sont  effectués  ne  soit  éva- 
luée qu'au  prix  réel  du  change,  d'autre  part  à  ce  que  le 

(i)  Déclaration  du  18  déc«iib)«  itSB,  -^  toit  du  t^ojseil  du  i9  Imrii^ 
1784  * 
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montant  de  l'avance  soit  inscrit  sur  le  livre  de  bord  et  sur 
le  rôle  d'équipage  (1).  Ayant  déjà  eu  occasion  d'indiquer  la 
forme  que  doivent  revêtir  ces  sortes  d'apostilles,  nous  nous 
bornerons  à  rappeler  ici  qu'elles  ne  doivent  pas  être  simple- 
ment signées  par  les  consuls,  mais  qu'il  faut  encore  que  la 
signature  de  ces  agents  soit  précédée  de  l'indication  de  leur 
qualité  et  suivie  de  l'apposition  du  timbre  de  leur  poste  : 
on  comprend,  en  effet,  qu'une  apostille  qui  ne  rappellerait 
pas  le  titre  officiel  de  celui  qui  l'a  signée  serait  forcément 
incomplète  et  pourrait  faire  naître  des  doutes  dans  l'esprit 
du  commissaire  de  la  marine  ultérieurement  chargé  de  faire 
le  décompte  du  rôle  (2) . 

Les  ordonnances  et  règlements  sur  la  matière  (3) ,  dont 
les  termes  sont  rappelés  dans  la  soumission  imprimée  au  bas 
des  rôles,  veulent  que  le  recouvrement  des  droits  de  la  caisse 
des  invalides  ne  se  fasse  que  par  mesure  d'ensemble  et  à 
l'époque  du  désarmement  effectif  des  navires.  Les  consuls 
n'ont  donc  point  de  retenue  à  exercer  pour  les  avances  ou 
à-comptes  payés  en  cours  de  voyage  et  doivent  se  borner  à 
mentionner  dans  leur  apostille  le  payement  brut  tel  qu'il 
est  effectué  (4) . 

Il  arrive  souvent  que  des  capitaines  demandent  aux  con- 
suls d'apostiller  sur  le  rôle  les  payements  qu'ils  ont  faits  à 
leur  équipage,  en  nature  ou  en  argent,  soit  à  la  mer,  soit 
dans  un  port  de  relâche  où  il  n'existait  pas  d'autorité  fran- 
çaise. Les  consuls  n'ont  pas  qualité  pour  contrôler  la  réalité 
de  semblables  dépenses  et  bien  moins  encore  pour  leur  don- 
ner la  sanction  légale  qui  leur  manque  comme  ayant  été 
acquittées  contrairement  aux  prescriptions  formelles  des 
règlements  (5)  ;  ils  doivent  donc  invariablement  refuser 
toute  apostille  du  genre  de  celle  dont  il  s'agit  ici,  alors 


(1)  Ordonnance  da  29  octobre  1883,  art.  30. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  12  août  1836. 

(3)  Édit  de  juillet  !l720,  titre  6,  art.  5,  et  titre  10,  art.  3.  —  Règlement 
du  17  juillet  1816,  art.  A3. 

{H)  Circulaire  de  la  marine  du  4  décembre  1835é 
(5)  Id.  du  12  octobre  1835. 
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même  que  le  matelot  intéressé  certifierait  avoir  reçu  la 
somrae  dont  son  compte  se  trouverait  crédité. 

A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  lorsqu'il  s'agit  de 
matelots  décédés  ou  déserteurs.  Pour  les  premiers,  en  effet, 
il  s'agit  d'une  question  de  succession  qui  ne  peut  être  réso- 
lue qu'en  France  au  moment  du  désarmement  ;  et  pour  les 
derniers,  d'une  question  de  décharge  que  l'autorité  mari- 
time peut  seule  apprécier. 

9.  —  Cession  de  salaires  à  des  tiers. 

On  sait  que  la  loi  a  déclaré  les  salaires  insaisissables,  si 
ce  n'est  pour  dettes  contractées  du  consentement  du  com- 
missaire de  l'inscription  maritime,  par  les  marins  ou  par 
leur  famille  à  titre  de  loyers,  subsistance  et  vêtements  (1). 
Les  décomptes  de  solde  ne  peuvent  par  conséquent  être  payés 
qu'aux  marins  eux-mêmes  ou  sur  des  procurations  données 
à  des  membres  de  leur  famille.  Le  but  de  cette  disposition 
est  de  sauvegarder  le  pécule  des  gens  de  mer  contre  l'avi- 
dité des  agioteurs  de  créances,  et  si  nous  la  mentionnons 
ici,  c'est  pour  rappeler  aux  consuls  qu'ils  ne  doivent  en  aucun 
cas  admettre  ni  délivrer  des  actes  pour  cession  à  des  tiers 
de  droits  de  cette  nature  (2). 

10.  —  Embarcpiemeiits  de  marins. 

L'intervention  des  consuls  est  nécessaire  aux  capitaines 
pour  l'engagement  en  cours  de  voyage  des  gens  de  mer  des- 
tinés à  remplacer  des  déserteurs,  des  morts  ou  des  matelots 
débarqués  pour  cause  de  maladie  ou  autre. 

En  principe,  les  consuls,  pleinement  assimilés  sous  ce  rap- 
port aux  administrateurs  de  la  marine  en  France,  n'ont  ni 
contrôle  ni  action  directe  à  exercer  pour  régler  les  condi- 


(1)  Règlement  du  17  juillet  1816,  art.  37. 
{%)  Circulaire  de  la  marine  da  3i  août  18/18. 
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tiops  ^e§  engagepients  des  marips  ;  il  n'y  a  à  cette  disposi- 
tion d'autre  exception  que  celle  relative  aux  matelots  déser- 
teurs, débarqués  ou  congédiés,  auxquels,  lorsqu'ils  embar- 
quent sur  un  autre  navire  à  titre  de  remplaçants,  il  m  peut 
être  alloué  des  sa)aires  supérieurs  k  ceux  qu'ils  gagnaient 
isur  les  bâtimepts  à  bord  desquels  ils  Qpt  servi  en  deroier 
Ueu  (1). 

Sauf  ce  cas  exceptionnel,  les  copsfuls  doivent,  en  matière 
d'engagement  de  marins,  se  borner  à  interpeller  les  parties 
de  leur  déclarer  si  elles  sontbieq  d'accord,  aies  éclairer  sur 
la  portée  finale  des  engagements  qu'elles  veulent  souscrire, 
et,  s'il  n'y  a  pas  de  réclamation  ,  à  inscrire  sur  le  rôle  d'é- 
quipage le  résultat  des  conventions  intervenues  (2). 

Les  consuls  doivent  avoir  soin  dans  leurs  mentions  d'em- 
barquement de  matelots  à  l'étranger,  d'indiquer,  pour  cha- 
cun d'eux ,  outre  leurs  noms,  âge,  signalement,  quartier 
d'inscription,  grade  au  service,  paye  et  fonctions  à  bord, 
le  nom  du  dernier  bâtiment  sur  lequel  ils  étaient  embarqués 
et  celui  tant  du  capitaine  qui  le  commandait  que  du  port 
d'où  il  avait  été  expédié.  Cette  série  d'indications  a  une 
grande  importance  pour  la  tenue  régulière  des  matricules 
maritimes,  et  tend  à  prévenir  une  foule  de  difficultés  en  cas 
de  mort,  de  disparutïon  ou  de  désertion  (3). 

On  se  rappelle,  du  reste,  qu^une  des  conditions  attachées 
par  la  loi  à  la  nationalité  de  nos  navires  consiste  dans  la 
composition  réglementaire  de  leur  équipage  dans  lequel  les 
étrangers  ne  peuveiît  figurer  que  dans  la  proportion  d'un 
tiers.  Toutefois,  en  cas  de  force  majeure,  comme  par  exem- 
ple l'impossibilité  absolue  de  se  procurer  des  matelots  fran- 
çais pour  remplacer  ceux  qui  ont  été  débarqués  du  rôle, 
ou  lorsqu'il  s'agit  de  navires  achetés  à  l'étranger  pour  être 
pationalisés  définitivement  à  leur  arrivée  dans  un  port 
d^  l'Empire  ou  dans  une  colonie  française,  les  consuls  peu- 

(1)  Ordonnance  du  31  octobre  178A,  titre  44,  art  H  et  16. 

(2)  Id.,  titre  lA,  art.  40,  et  du  29  octobre  1833,  art.  40.  —  rirculairesde 
la  marine  des  16  septembre  18^ 4,  3|  décembre  <8/i7,  et  31  août  4SA8. 

(3)  Circulaires  de  la  mariai  d^^  ^  J^^  ^^47  fà\  H  A0(^(  i^âSt 


RAPPORTS  i^VEC  Ï^A  MARÎRP  MARCHANDE.  «63 

vent  exceptionnellement  et  sauf  à  en  rendre  compte  tant  au 
ministère  des  affaires  étrangères  qu'à  celui  de  la  maripe , 
autoriser  rembarquement  de  marins  étrangers  excédant  le 
nombre  prévu  par  les  règlements.  (  Voir  ci-après,  chap.  &.) 

iU -^  é^v9^9emnpt§  âm  «rude» 

Les  consuls  n- ont  pas  plus  qualité  pour  changer  les  con- 
ditions des  engagements  des  gens  de  mer  que  pour  interve- 
nir dans  les  avancements  de  grade  ou  la  répartition  des 
fonctions  qu'un  capitaine  voudrait  effectuer  entre  les  hommes 
placés  sous  ses  ordres.  Seulement,  tout  changement  dans  le 
cadre  de  l'équipage  tel  qu'il  a  été  réglé  au  départ  de  France, 
ou  toute  augmentation  de  solde  consentie  en  cours  de 
voyage,  doit  être  expressément  noté  et  apostille  sur  le  rôle 
d'équipage  dans  la  même  forme  qu'en  cas  de  nouvel  embar- 
quement. 

12.  —  Dépenses  occasionnées  par  la  mauvaise  conduite  des  marins^ 

Les  dépenses  occasionnées  à  l'étranger  par  Tinsubordina- 
tion,  la  désertion  ou  la  mauvaise  conduite  des  équipages  des 
navires  de  commerce^  ne  doivent  jamais  rester  à  la  charge 
de  l'État. 

Vainement  les  armateurs,  pour  décliner  le  remboursement 
de  dépenses  de  cette  naturp,  allégueraient-ils  qu'il  s'agit 
d'infractions  cqnimises  par  des  tiers,  et  que,  d'ailleurs,  les 
moyens  employés  pour  la  répression  ji'étant  pa^  le  résultat 
de  leurs  ordres  directs,  on  pe  peut  f épéter  contre  eu?:  Ips  frais 
qui  s'en  sont  ^uivi3. 

B)n  cffet^  si  l'on  envisage  la  question  du  point  de  vue  deg 
principes  généraux  du  droit  civil,  il  est  clair  que  les  arma- 
teurs sont  tenus  de  répondre,  à  titre  de  commettants,  de  la 
conduite  de  leurs  prép^s^sf,  tpuj  ftj^i  bïm  qi*'po  ï»41tr«  e^t 
personnellement  responsable  des  dooim^ges  gue  pg.ii!j|^nf  |[^ 
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gens  à  gages  qu'il  emploie  (1).  Si  ,  au  contraire  ,  on  ne 
veut  se  préoccuper  que  des  règles  particulières  dji  droit  ma- 
ritime, on  se  trouve  en  présence,  d'une  part,  de  l'ordonnance 
de  1781,  qui  statue  que  toutes  les  avances  et  dépenses  occa- 
sionnées soit  à  terre,  soit  à  bord,  demeureront  à  la  charge 
des  capitaines ,  maîtres  ou  patrons  solidairement  avec  les 
armateurs  (2)  ;  d'autre  part,  de  l'article  216  du  Code  de  com- 
merce, qui  porte  que  tout  propriétaire  de  navire  est  civile- 
ment responsable  des  faits  du  capitaine  et  tenu  des  engage- 
ments contractés  par  ce  dernier  pour  ce  qui  est  relatif  au 
navire  et  à  l'expédition. 

Mais  par  cela  même  que  la  responsabilité  directe  de  ces 
sortes  de  dépenses  ne  peut  être  déclinée  par 4' armement, 
les  consuls  doivent,  avant  de  faire  aucun  frais,  prévenir  les 
capitaines  qu'ils  auront  à  les  acquitter,  ou  que  tout  au  moins 
le  remboursement  final  en  sera  poursuivi  en  France  contre 
leurs  commettants.  Il  est  d'ailleurs  de  règle  que  toute  dé- 
pense pour  acte  d'insubordination,  désertion,  ou  autre,  soit 
acquittée  sur  place  par  le  capitaine,  et  que  la  chancellerie 
n'en  fasse  l'avance,  pour  compte  des  armateurs,  que  dans 
les  cas  tout  à  fait  exceptionnels  laissés  à  l'appréciation  des 
agents. 

Le  plus  communément,  du  reste,  cette  responsabilité  de 
l'armement  est  purement  morale,  puisque  les  salaires  dûs 
aux  marins  délinquants  servent  de  gage  à  sa  créance.  C'est 
même  pour  faciliter  aux  armateurs  le  moyen  de  se  mettre  à 
l'abri  de  toute  répétition  éventuelle  de  dépenses  occasionnées 
en  cours  de  campagne  (3)  après  le  payement  des  décomptes 
de  solde,  que  les  consuls  ont  été  invités  à  détacher  de  leur 
comptabilité  trimestrielle  (à),  pour  en  faire  l'envoi  séparé 
et  immédiat  au  ministère  de  la  marine,  la  note  des  dépenses 
qu'ils  ont  eues  à  faire  ou  des  engagements  personnels  qu'ils 


(1)  Code  Napoléon,  art.  4384. 

(2)  Ordonnance  du  3  mars  i7Si,  titres,  art.  25. 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  30  novembre  i8l9. 
(A)  Id.  du  19  janvier  1819. 
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ont  eus  à  prendre  pour  des  navires  de  commerce.  Ces  notes, 
qu'on  adresse  dans  les  ports  d'armement,  ont  le  double  avan- 
tage de  faciliter  le  recouvrement  des  sommes  avancées  par 
l'État,  et  de  ménager  d'un  autre  côté  aux  intéressés  le  re- 
cours direct  sur  le  montant  des  salaires  non  encore  liqui- 
dés. 

Nous  n'avons  sans  doute  pas  besoin  d'ajouter  que  l'envoi 
de  ces  mêmes  notes  ne  dispense  pas  les  consuls  de  l'obliga- 
tion de  consigner  sur  les  rôles  d'équipage  les  sommes  avan- 
cées par  eux  ou  déboursées  par  les  capitaines, 

S   3,    —   DBS   DÉSBBTECBS. 

1.  —  Dénonciation   de*   désertean. 

Lorsque,  pendant  le  séjour  d'un  bâtiment  dans  un  port 
étranger,  un  homme  de  l'équipage  vient  à  déserter,  le  capi-^ 
taine  est  tenu  d'en  faire,  dans  les  trois  jours,  la  déclaration 
en  chancellerie.  Cette  déclaration  ou  dénonciation  doit  1°  in- 
diquer les  nom ,  prénoms  et  signalement  du  déserteur; 
2"  énoncer  les  circonstances  et  les  preuves  de  la  désertion  ; 
3*»  être  certifiée  par  trois  des  principaux  de  l'équipage  (1)  : 
sa  réception  par  le  consul  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit 
de  chancellerie. 

Sur  le  vu  de  cette  pièce,  le  consul  réclame  auprès  des 
autorités  locales  l'arrestation  et  la  remise  du  déserteur,  à 
moins  que  celui-ci  ne  soit  sujet  du  pays  dans  lequel  la  déser- 
tion a  eu  lieu.  Nous  avons  déjà  dit  au  chapitre  précédent, 
en  nous  occupant  des  déserteurs  des  bâtiments  de  l'État, 
qu'à  défaut  de  stipulations  expresses  dans  nos  traités  avec 
les  puissances  étrangères ,  c'était  des  principes  du  droit  des 
gens  positif  que  dérivait  pour  les  consuls  le  droit  de  pour- 
suivre l'extradition  des  déserteurs  de  leur  nation.  Tout  refus 


(1)  Ordonnance  du  31  octobre  178Â,  titre  18,  art.  18.  —  Loi  da  22  août 
1790,  art.  55.  —  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.    25, 
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de  concours,  toute  difficulté  opposée  par Tautorîtè  étrangère 
à  une  réclamation  de  ce  genre,  obligerait  donc  îé  côrisiiî  i 
en  faire  Tobjet  d'une  réserve  où  protestatioii  formelle,  et  â 
en  rendre  compte  tant  aii  ministère  des  affaires  êtfaiigéfës 
qu'à  celui  de  la  marine  (1) . 

s.  —  AiTMtatloB. 

Si  le  déserteur  est  arrêté,  il  e&t  remis  àu  capitaine  et  il 
achève  le  voyage  à  demi-gages,  mais  il  n'en  est  pas  moins 
passible  de  la  pénalité  qu'il  a  encourue  (2) .  En  pays  de 
juridiction  consulaire  il  doit  être  jugé  et  déféré  au  tribunal 
maritime  commercial  dans  la  forme  que  nous  avons  indi- 
quée plus  haut  en  nous  occupant  des  crimes  et  délits  com- 
mis à  bord  des  navires  français  dans  un  port  étranger.  En 
pays  de  chrétienté,  nous  pensons  qu'il  y  a  lieii  seulement 
de  constater  le  fait  de  la  désertion  par  une  instruction  dres- 
sée en  chancellerie  et  que  le  consul  transmet  au  ministère 
de  la  marine  pour  qu'il  y  soit  donné  telle  suite  que  de  droit. 
Il  peut  y  avoir  d'autant  moins  d'inconvénient  à  en  agir  ainsi 
que  la  désertion  est  un  délit  successif  qui  ne  se  prescrit  pas 
au  bout  de  cinq  ans  comme  les  autres  délits  maritimes  (3). 

Si  le  bâtiment  remet  en  mer  avant  que  l'arrestation  ait  pu 
être  effectuée,  le  consul  doit  mentionner  sur  le  rôle  d'équi- 
page le  jour  de  la  désertion,  là  dénonciation  du  capitaine  et 
l'insuccès  des  recherches  faites  pour  la  capture  du  délin- 
quant; lorsque  le  déserteur  vient  ensuite  à  être  arrêté,  son 
renvoi  en  France  doit  être  ordonné  et  facilité  par  le  consul, 
dans  les  mêmes  conditions  que  pour  un  rapatriement  ordi- 
naire de  marin  avant  ou  après  jugement,  selon  le  plus  oii  le 
moins  d'étendue  des  pouvoirs  judiciaires  dii  consul. 


0)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  26. 

i'ï)  Décret  du  2A  mar^  1852,  art.  66. 

(3)  Déciaioa  de  la  marias  du  14  février  185Â. 


RAPPORTS  AVEC  LA  !ilARINE  MARCHANDE.  107 

S.  -^  ih*âl*  d^a^ésfttiiôn    et  àh  geélàg6. 

Tous  le§  frais  faits  à  roccàsîoil  de  l'afreétàtiàn  ôti  du 
geôlâge  des  marins  déserteurs  du  tommerce  sôtit  àlachai*ge 
des  délinquants;  ils  sont  avancés  à  Tétratiger  parlés  capi- 
taines, et,  à  leur  défaut  seulement,  par  les  consuls,  sauf  le 
recours  légal  du  ministère  de  la  nuarlne  (1). 

4L  -^  9ùûàktiiiùÂ  dèè   Âéser tetiré. 

l^oûé  alVôhs  dit  Hii  dhapitrê  pt-écêdent  que  les  déëèrtéurà 
de  la  ftiarine  militaire  ne  pouvaient  êl^e  arrêtés  à  k  i-ëqUèté 
des  consuls  que  dans  le  pays  tnême  où  ils  avaient  déserté, 
et  seulement  pendant  un  certain  délai  après  leur  désertiôô. 
Les  mêmes  principes  s'appliquent  aux  déserteurs  dé  la 
itiàrine  marchande. 

Mais,  si  le  dtoit  de  pbursùivré  M  dehors  le  fait  de  dé- 
serlioti  se  prescrit  dans  certaines  conditions,  le  matelot  cjui 
a  déserté  et  qui  veut  atténuer  le  délit  dont  il  §'est  rendu 
(iotipèiblë  atlx  yeui  de  àoil  pays^  peilt,  en  tout  iëitïpé  et  en 
tous  lieux,  faire  sa  soumission  volontaire  par  acte  authen- 
tique dressé  en  chancellerie  (2).  Cet  acte,  rédigé  solis  forrtie 
de  certificat,  est  remis  au  déserteur  au  moment  de  son  dé- 
part pour  France,  où  siod  arrivée  doit  d'aîUeHrs  êlre  signalée 
à  Tautorité  maritime  toutes  les  fois  que  le  marin  a  appar- 
tenu à  un  bâtiment  de  TÉtat. 

8.  —  Amaisilei» 

Le  bénéfice  de^  amnisties  générales  accordées  parfois  àiix 
fléserteùrs  des  armées  de  tert-è  et  dé  riief,  n'est  jamais 
étendu  aux  marins  déserteurs  des  navires  de  commerce 


(*)  Circulaire  de  1^1  marine  dti  9  octobre  1637. 
(2)  Formulaire  de$  ehancelUriest  Q°  3â9« 
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que  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers  (1).  C'est  là  un 
principe  d'équité  dont  les  consuls  ne  sauraient,  du  reste, 
avoir  à  faire  l'application,  dans  les  délais  légaux  d'upe 
amnistie,  que  dans  le  cas  fort  rare  du  désarmement,  dans 
leur  arrondissement,  des  navires  à  bord  desquels  auraient 
eu  lieu  les  désertions. 

0.  —  Perte  des  salaire*  des  déserteurs. 

Le  marin  du  commerce  qui  déserte  à  l'étranger  n'encourt 
pas  seulement  les  peines  discîj)linaires  établies  par  la  loi,  il 
perd  encore  l'intégralité  des  salaires  qui  lui  étaient  dûs 
au  jour  de  sa  désertion  :  ces  salaires  sont  partagés  par 
moitié  entre  l'armement  et  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine  (2). 

Le  décompte  de  solde  auquel  cette  disposition  de  la  loi 
donne  lieu  ne  s'établit,  d'ailleurs,  k  l'étranger,  que  dans  le 
cas  du  désarmement  du  navire  ;  dans  tous  les  autres  cas  le 
payement  de  la  part  revenant  à  la  caisse  des  invalides  est 
ajourné  jusqu'au  retour  du  bâtiment  en  France. 

Lorsqu'un  homme  déserte  sans  emporter  son  sac,  les  effets 
délaissés  par  lui  sont  inventoriés  par  le  capitaine,  et  il  est 
procédé  comme  pour  les  effets  de  matelots  décédés. 

7.  —  Uarîns  absents  an  moment  de   l'appareillage. 

Les  marins  qui,  par  leur  faute,  se  sont  trouvés  absents 
au  moment  de  l'appareillage  du  bâtiment  auquel  ils  appar- 
tiennent, sont  réputés  déserteurs.  Sous  l'empire  de  l'ordon- 
nance de  1784,  ils  étaient  relevés  de  la  pénalité  ainsi  en- 
courue par  eux  lorsqu'ils  se  présentaient  volontairement  en 
chancellerie  dans  un  délai  de  trois  jours  (3).  Nous  doutons 


(i)  Circulaire  de  la  marine  da  4â  juin   1842. 

(2)  Décret  du  2à  mars  1852,  art.  69. 

(3)  Ordoniiauces  du  31  octobre  4  784,  titre  18,  art.  8,  et  du  29  octobre 
1833,  aru  5à. 
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que  le  bénéfice  de  cette  disposition  puisse  encore  au- 
jourd'hui être  réclamé  par  un  individu  qui  se  serait  trouvé 
absent  du  bord  par  sa  faute  ;  c'est  du  reste  là  une  question 
que  le  tribunal  maritime  commercial  auquel  cet  individu 
serait  déféré  aurait  seul  à  apprécier. 

Dans  tous  les  cas,  le  consul  après  avoir  délivré  au  délin- 
quant un  certificat  constatant  le  fait  et  la  date  de  sa  présen- 
tation volontaire  en  chancellerie,  et  assuré  son  retour  en 
France,  doit  en  rendre  compte  au  ministère  de  la  marine. 

8.  —  Arrettfttîon  des  déserteurs  réfugiés  en  rade. 

Pour  compléter  ce  que  nous  avons  à  dire  de  la  désertion 
en  général,  il  nous  reste  maintenant  à  parler  de  la  marche  à 
suivre  pour  la  remise  des  déserteurs  qui,  au  lieu  de  se  ca- 
cher à  terre,  se  sont  réfugiés  sur  d'autres  navires  mouillés 
en  rade  ou  dans  le  port. 

Si  le  bâtiment  qui  abrite  le  déserteur  porte  le  pavillon  du 
pays  dans  lequel  la  désertion  s'est  produite,  nul  doute  que 
l'autorité  territoriale  ne  procède  à  la  recherche  et  à  l'ap- 
préhension du  déserteur  dans  les  mêmes  conditions  que  si 
celui-ci  s'était  réfugié  à  terre.  Lorsque,  au  contraire,  le  na- 
vire appartient  à  toute  autre  marine  étrangère,  la  remise  du 
déserteur  se  débat  de  gré  à  gré  entre  les  consuls  intéressés 
et  les  capitaines,  et  ce  n'est  qu'à  défaut  d'entente  amiable 
que  l'agent  français  introduit  auprès  de  l'autorité  compé- 
tente une  demande  formelle  d'extradition. 

Il  suit  de  là,  et  des  principes  généraux  qui  régissent  la 
matière,  que  si  le  fait  de  la  désertion  et  celui  de  l'embar- 
quement sur  un  bâtiment  étranger  ont  eu  lieu  dans  un  pays 
autre  que  celui  de  la  résidence  du  consul,  l'arrestation  du 
déserteur  ne  peut  être  réclamée  ni  du  consul  de  la  nation 
dont  le  navire  porte  le  pavillon,  ni  de  l'autorité  locale. 

Dans  les  mêmes  conditions,  un  matelot  déserteur  ne  pour- 
rait être  admis  à  faire  sa  soumission  devant  le  consul  de 
France,  et  à  demander  son  rapatriement,  qu'autant  que  le 
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capitaine  étratiger  envers  lequel  il  se  serait  lié  consentirait 
laî-mème  à  don  débarquement 

d.  —  Déterteurs  étrftngert    À  bord   des  nftviref  françaî*. 

L'hypothèse  inverse  venant  à  se  présenter,  c'est-à-dire  si 
parmi  l'équipage  d'un  navire  français  il  se  trouvait  des  dé- 
serteurs étrangers  ayant  appartenu  à  la  marine  du  pays  dans 
lequel  ce  navire  a  fortuitement  abordé,  Tautorité  locale  se- 
rait-elle en  droit  de  requérir  leur  arrestation?  Cette  ques- 
tion de  droit  international  et  de  police  inaritime  doit  se 
résoudre  conformément  aux  règles  suivies  à  cet  égard  en 
France  dans  les  cas  identiques,  et  dont  les  consuls  ont  éven- 
tuellement à  réclamer  l'application  réciproque. 

Ainsi,  les  navires  étrangers  qui  se  trouvent  dans  nos  ports 
étant  soumis  à  toutes  nos  lois  de  sûreté  et  de  police,  nos 
autorités  judiciaires  ont  le  droit  de  faire  â  bord  toutes  per- 
quisitions pour  rechercher  et  saisir  les  hommes  coupables 
de  désertion,  délit  qui,  eomme  on  le  sait,  échappe  en  prin- 
cipe aux  règles  de  là  prestriptldn  ;  seulement  les  justes 
égards  qui  sont  dûs  au  pavillon  d'utie  puissance  amie  veu- 
lent que  l'administration  maritime  chargée  de  poursuivre  un 
déserteur  sur  un  navire  étranger  eh  fasse  la  deinande  au 
capitaine  sous  les  ordres  duquel  il  sert.  Si  ëelui-ci  se  réfuse 
au  débarquement  du  marin,  il  en  eât  référé  au  consul  dé  la 
nation  à  laquelle  appartient  le  navire,  et  ce  ti'est  que  dans 
le  cas  où  ce  consul  n'obtempérerait  pas  non  plus  â  la  de- 
mande qu'il  y  aurait  lieu  dé  procéder  d'office  et  d'etnployer 
au  besoin  la  force  pour  obtenir  la  remise  du  déserteur  (1). 

Nos  consuls  comprendront  qu'en  cette  matière,  le  droit 
des  autorités  territoriales  n'étant  pas  contestable,  ils  man- 
queraient à  leurs  devoirs  si,  par  une  appréciation  erronée  du 
respect  dû  au  pavillon  national,  ils  refusaient  leur  concours 
et  leurs  bons  offices  pour  la  délivrance  de  déserteurs  em- 

(I)  CirciOàlradè  Ift  UOtiûà  déé  S6  Juillet  iSSt  et  9  joiâ  iéàh 


RAPPORTS  AVEC  LA  MARINE  MARCHANDE.  171 

barques  ou  réfugiés  sur  des  navires  de  commerce  français. 
Il  va  d'ailleurs  sans  dire  que  le  matelot,  ainsi  débarqué  par 
force,  a  droit  à  la  liquidation  de  ses  salaires  êchuà,  et  que 
ce  décompte,  quand  il  a  lieu,  doit  être  apostille  sur  le  tÔlè. 

SECTION  IV. 
De  la  sortie  des  bavires. 

S  ^*'*  *—  DKS  rOBMAUTiS  RELATIVES  A  L'EXPÉDITION  DESHAYiaiS, 

I*  —  Remise   du   manifeste. 

Tout  capitaine  français  prêt  à  quitter  un  port  étranger 
doit  déposer  en  chancellerie  un  état  exact  des  marchandises 
composant  sa  cargaison,  signé  et  certifié  par  lui  (1).  Ce  dé- 
pôt est  d'autant  plus  nécessaire,  qu'il  permet  au  consul  de 
s'assurer  si,  dans  son  chargement,  il  ne  se  trouve  pas  des 
marchandises  prohibées  par  notre  tarifa  et  d'éclairer  alors 
les  capitaines  sur  les  conséquences  de  l'erreur  dans  laquel- 
le ils  auraient  pu  tomber  de  bonne  foi,  ou,  en  cas  de  sus- 
picion de  fraude,  d'en  informer  le  ministère  des  affaires 
étrangères. 

Les  manifestes  de  sortie  sont  enregistrés  en  chancellerie 
comme  ceux  d'entrée,  et  restitués  aux  capitaines  après  avoir 
été  revêtus  du  visa  du  consul. 

Tout  manifeste  impliquant  contravention  à  nos  lois  de 
douane,  comme,  par  exemple,  celui  d'un  bâtiment  de  moins 
de  quarante  tonneaux  à  bord  duquel  se  trouveraient  des  mar- 
chandises prohibées,  ne  doit  être  visé  qu'avec  la  mention 
expresse  de  la  notification  préalable  faite  aux  capitaines, 
chargeurs  ou  courtiers,  des  dispositions  législatives  sur  la 
matière  (2),  Les  consuls  sont  tenus,  sous  leur  responsabi- 

(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  /iâ. 

(2)  Circulaiié3  des  affaires  ëtrangèreâ  dès  iS  (éttl^i  1Ô19,  et  36  àep* 
tombre  iSse, 
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lité,  de  délivrer,  en  ce  qui  les  concerne,  les  expéditions  aux 
bâtiments  prêts  à  faire  voile  dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  suivent  la  remise  des  manifestes  :  les  capitaines  qui  ont 
rerais  leur  manifeste  les  premiers  sont  expédiés  les  pre- 
miers (1). 

Cette  disposition  a  été  souvent  mal  appliquée.  En  principe, 
l'obligation  pour  les  consuls  d'expédier  les  capitaines  ne 
commence  qu'à  partir  du  moment  de  la  remise  des  manifes- 
tes, c'est-à-dire  à  partir  du  moment  où  la  demande  d'expé- 
dition se  trouve  régulièrement  formée.  Or,  vouloir  obliger 
une  chancellerie  à  expédier  un  navire  à  l'instant  même  du 
dépôt  de  son  manifeste  de  sortie,  ainsi  que  certains  capitaines 
en  ont  élevé  parfois  la  prétention,  ce  serait  évidemment  sanc- 
tionner un  abus  qui  pourrait  avoir  de  graves  inconvénients, 
et  mettre  dans  tous  les  cas  le  consul  dans  l'impossibiUté  de 
se  rendre  compte  des  marchandises  qu'il  s'agit  d'exporter  à 
destination  de  France.  Il  ne  faut  pas  cependant  que  les  con- 
suls perdent  de  vue  que  l'exercice  du  droit  qui  leur  est  con- 
féré pourrait  souvent  devenir  abusif,  et  que,  pour  les  pa- 
quebots notamment,  il  est  nécessaire  que  leur  expédition  ait 
lieu  aussi  prompterpent  que  possible.  C'est  pour  répondre  à 
cette  nécessité  que  les  ordonnances  établissent  qu'en  cas 
d'urgence  les  expéditions  des  navires  doivent  être  faites  en 
chancellerie,  même  les  dimanches  et  jours  fériés  (2). 

2.  —  Délivrance    det  expéditions. 

En  expédiant  un  bâtiment,  le  consul  doit  tout  d'abord  res- 
tituer au  capitaine  les  pièces  de  bord  déposées  par  lui  lors 
de  son  arrivée,  et  dont  une  seule,  le  rôle  d'équipage,  récla- 
me le  visa  consulaire;  ce  visa  de  sortie  contient  les  mêmes 
indications  que  celui  d'arrivée,  et  doit,  comme  celui-ci,  être 
daté,  signé  et  timbré  par  le  consul  (3) . 

(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  46. 

(2)  Instruction  du  30  novembre  1833. 

(3)  Code  de  commerce,  art.  2àk,  —   Ordonnance  du  29  octobre  1833, 
art.  Â5. 
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Dans  quelques  cas  particuliers,  et  en  raison  de  certaines 
opéralious  mercantiles,  les  capilxiines  peuvent  requérir  un 
certificat  isolé  constatant  l'époque  de  leur  arrivée,  celle  de 
leur  départ,  ainsi  que  la  nature  de  l'état  de  leur  charge- 
ment (1)  :  ce  certificat  se  délivre  sans  frais,  conformément 
à  la  note  15  du  tarif  des  chancelleries. 

Lorsque  les  capitaines,  au  lieu  de  remettre  au  consulat  la 
note  détaillée  de  leur  chargement  de  sortie,  demandent  que 
le  manifeste  soit  rédigé  en  chancellerie,  cet  acte,  taxé  à  un 
droit  spécial,  est  alors  dressé  sur  le  vu  des  connaissements 
ou  contrats  d'affrètement,  et  doit  être  signé  conjointement 
par  le  capitaine,  le  consul  et  le  chancelier  (2). 

Au  moment  de  la  délivrance  des  expéditions,  les  consuls 
doivent  s'assurer  que  le  journal  de  bord  et  le  rôle  d'équipa- 
ge sont  en  bon  état,  et  contiennent  un  nombre  suffisant  de 
feuillets  blancs  pour  répondre  aux  éventualités  du  voyage 
projeté  ;  dans  le  cas  contraire,  ils  doivent  eux-mêmes  y  ajou- 
ter les  feuillets  qu'ils  peuvent  juger  nécessaires  (3) . 

3.  —  Patente  de  santé. 

Nos  lois  exigent  que  les  bâtiments  venant  de  l'étranger 
soient  porteurs  d'une  patente  qui  fasse  connaître  l'état  sani- 
taire des  lieux  de  provenance  du  navire,  ainsi  que  celui  des 
équipages  et  des  passagers.  L'absence  de  cette  pièce  pour- 
rait, dans  certains  cas,  exposer  un  bâtiment  à  un  surcroît  de 
quarantaine. 

Les  consuls  ne  délivrent  directement  les  patentes  de  santé 
que  lorsque  les  règlements  ou  usages  locaux  leur  en  confè- 
rent le  droit.  Mais  comme,  dans  la  plupart  des  contrées  étran- 
gères, il  existe  maintenant  des  administrations  spécialement 
chargées  de  la  police  sanitaire,  nos  agents  se  bornent  en  gé- 
néral à  viser  les  pièces  qui  émanent  de  ces  administrations, 

[1)  Formulaire  des  chancelleries,  n*  276. 
(îî)        Jd.  Jd.  n'302. 

(3)        Id.  ,  Id.  n*  801, 


et  ^  fajr^  remplir  pftr  les  ca^pitaines  las  obligations  qiia  les 
Iqjs  territoriîiles  leur  itp posent  ep  cette  matière  (1), 

L' ensemble  des  qqestion^  se  rattachant  à  la  police  sani- 
taire, et  notamment  à  Ja  délivrance  et  au  visa  des  patentes, 
ayant  été  traité  en  détail  dans  le  chapitre  6  du  livre  VI,  mnsk 
rappellerons  simplement  ici  que,  lorsqu'un  bâtiment  prolon- 
ge son  séjour  dans  un  port  ou  sur  une  rade  au  delà  de  cinq 
jours  après  la  délivrance  ou  le  visa  de  sa  patente,  il  y  a  né- 
cessité pour  le  capitaine  de  réclamer  un  nouveau  visa  sani* 
taire,  et  de  soumettre  une  seconde  fois  cette  pièce  à  la  léga- 
lisîition  du  consulat  du  pays  de  destination  (2),  Cette  pres- 
cription, toute  spéciale  aux  patentes  de  santé,  ne  s'étend  pas 
en  général  aux  autres  pièces  de  bord  du  navire  dont  la  mise 
en  mer  ne  suit  pas  iinpiédiatement  Texpédition  en  chan- 
cellerie, 

3   2.*—  DES  IHFORHATIONS   A   DOmiEB  AUX  CAPITAINES  EN  PARTANCE. 

1 .  »  Recommandatioi»  à  faire  ans  oapUaînei  et  aux  chargeurs. 

Tout  capitaine,  avant  son  départ  d'un  port  étranger  pour 
revepir  en  France,  doit  envoyer  à  ses  propriétaires  ou  à  leurs 
fondés  de  pouvoirs  un  compte  signé  de  lui  et  contenant  l'é- 
tat de  son  chargement,  le  prix  des  marchandises  de  sa  car- 
gaison, les  sommes  par  lui  empruntées,  les  noms  et  demeu- 
res des  prêteurs  (S).  Le  bâtiment  pouvant  en  effet  se  perdre 
dans  la  traversée,  le  compte  envoyé  aux  propriétaires  avant 
son  départ  sert  éventuellement  soit  à  contrôler  les  opéra- 
tions du  capitaine,  soit  à  îaciliter  rassurance  contre  les  ris- 
ques de  mer  ;  aussi  est-il  prescrit  aux  consuls  de  s'assurer, 
lors  de  la  reipis®  des  expéditions,  si,  comme  le  veut  la  loi. 


(1)  Qfdoaoances  da  7  août  I8t3,  art.  18,  16,  et  l$^et  du  S9  octobre 
1833,  art.  â9—  Décret  du  2/î  décembre  1850,  art.  5. 

(2)  Ordonnance  du  7  août  1822,  ^|r^,  J7.  —  Pécre^  4n  %^  ^^^m\^  ^^fP? 
art.  6. 

(3)  Code  de  commerce,  art.  235. 
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1(8  compte  dont  }l  s'agit  a  él^  cjressé  jet  e^pécifé  PP  FWCP 
par  le  capitaine  (!)• 

La  loi  (2) ,  dans  un  intérêt  de  haute  moralité,  veut  qu,e 
tout  passftger  et  tout  l)omme  cle  l'équipage  d'un  navire  de 
commerce  qpi  emportent  4f5  l'étranger  de$  marchandises  as- 
surées en  France  laisspnt  une  copie  du  connaissement  entrp 
les  rosiins  du  consul  élq-bli  <i4ps  les  lieux  où  le  chargement 
s'efTectue. 

Cette  précaution  ayant  pour  but  de  prévenir  toute  possibi- 
lité de  fraudes  et  de  collusions  coupables  en  cours  de  voyage, 
jBt  offrant,  d'un  autre  côté,  le  meilleur  moyen  de  sauvegarder 
les  droits  des  compagnies  d'assurances  maritimies,  les  con- 
suls ne  doivent  pas  négliger,  quand  ils  expédient  un  navire, 
de  mettre  le  capitaine  en  demeure  de  la  faire  observer  par 
celles  des  personnes  embarquées  à  son  bord  qu'elle  pent 
çpncerner  (3), 

Ces  connaissements  sp  (déposent  en  chancellerie,  et  doi- 
vent ^'y  conserver  avec  soin  pour  être  éventuellement  pro- 
duits en  justice,  si,  après  l' arrivée  en  France,  il  survenait 
des  cpntç^t^ltions  entre  les  chargeurs  et  les  assureurs. 

2.  —  Renieignements  à  donner  mv^.  oapitainef. 

La  régularité  et  h  sûreté  jnèioô  de  leurs  opérations  exi- 
gent que  nos  capitaines  connaissent  avec  précision  les  for- 
malités de  tont  genre  que  les  législations  étrangères  leur 
imposent  en  matière  de  douane,  de  pilotage,  de  police  sani- 
taire, etc.  La  difficulté  qu'ils  éprouvent  à  s'éclairer  par  eux- 
mêmes  sqr  ces  différents  points,  les  changements  qui  ont 
d'ailleurs  pu  survenir  dans  nos  propres  règlements  depuis 
leur  départ  de  France,  ont  fait  recommander  aux  consuls  de 
leur  fournir  à-  cet  égard  tqutes  les  instructions,  tous  les  ren- 
seignements que,  d'une  part,  l'observation  journalière  des 

(i)  Ordonnance  du  39  octobre  â833>  art  45. 

(S)  Code  dé  obmmerca,  art.  945. 

(3)  Ordonnuance  du  29  octobre  1838,  an.  47. 
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usages  locaux,  et,  d'antre  part,  Tétude  suivie  des  documents 
oiTiciels  fournis  par  le  gouveroemeot,  les  metteot  à  même  de 
rassembler  (1). 

Lorsqu'un  consul  apprend  qu'un  navire  français  en  relâ- 
che dans  un  port  de  son  arrondissement  se  dispose  à  se 
rendre  dans  un  lieu  dont  l'accès  offrirait  de  graves  dangers 
par  suite  de  l'état  de  la  santé  publique,  d'une  interdiction 
de  commerce,  d'un  blocus  ou  d'autres  obstacles  de  même 
nature,  il  doit  en  prévenir  le  capitaine,  et  lui  faire  connaître 
s'il  y  a  quelque  port  de  la  même  nation  où  il  puisse  aborder 
en  sûreté  (2).  Les  circonstances  qui  peuvent  ainsi  détourner 
un  navire  du  port  pour  lequel  il  était  primitivement  destiné, 
et  l'amener  soit  à  relever  pour  un  autre  port  de  la  même 
domination,  soit  à  revenir  directement  en  France,  sont,  du 
reste,  laissées  par  la  loi  à  l'appréciation  du  capitaine  (3) ,  le 
consul  n'ayant  à  lui  donner  à  cet  égard  que  des  indications 
et  des  conseils,  mais  jamais  des  ordres.  Il  en  serait  de  même 
si  le  navire,  au  lieu  de  se  trouver  en  état  de  relâche  forcée, 
devait  prendre  charge  dans  un  port  consulaire  à  destination 
d'un  port  bloqué  ou  en  interdit,  les  avis  à  donner  au  capi- 
taine devant  naturellement,  dans  ce  cas,  précéder  l'embar- 
quement de  la  cargaison. 

3.  ^—  Avif  aux   capitaines  étrange». 

Dans  les  contrées  étrangères  qui  admettent  encore  le 
principe  de  l'esclavage,  les  navires  marchands  sont  quelque- 
fois équipés  d'un  certain  nombre  de  matelots,  de  domesti- 
ques ou  autres  gens  à  gages,  privés  de  leur  liberté.  Lorsque 
des  bâtiments  ainsi  armés  s'expédient  à  destination  de  la 
France  ou  de  l'une  de  ses  colonies,  les  consuls  sont  tenus  de 
prévenir  les  capitaines  qu'en  cas  de  désertion  d'un  des 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  29  septembre  i8il5. 

(2)  Ordonnance  du  29  octobre  1838,  art.  àS. 

(S)  Code  de  commerce,  art.  279.  — Arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  27  no- 
vembre 18^7. 
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esclaves  embarcpiés  sous  leurs  ordres,  aucune  autorité  fran- 
çaise n'aurait  la  faculté  de  leur  en  accorder  Textradi- 
tion  (1). 


4.  —  OblSgatîont  ipéeîalei  dam  le  cas  de  relâche  fans!  opération 
de  eommeroe» 


Les  consuls  doivent  enfin  éclairer  dans  l'occasion  les  ca-^ 
pitaines  des  bâtiments  entrés  dans  les  ports  de  leur  arrondis- 
sement en  relâche  forcée  ou  volontaire,  sur  l'obligation  qui 
leur  est  imposée  de  se  pourvoir  en  chancellerie  des  certifi- 
cats nécessaires  pour  conserver  les  privilèges  attachés  par 
nos  lois  à  T  importation  en  droiture  sous  pavillon  natio- 
nal (2). 

L'intervention  des  consuls  est  requise,  à  cet  égard,  dans 
deux  cas  différents,  savoir:  1**  quand,  par  des  événements 
de  mer  ou  par  toute  autre  cause,  les  navires  à  destination  de 
France  font  escale  dans  un  port  intermédiaire  ;  2»  quand, 
par  suite  de  naufrage  ou  d'avarie,  les  navires  étant  déclarés 
innavigables,  on  a  recours  à  des  bâtiments  étrangers  pour 
achever  le  transport  de  leur  cargaison. 

Les  certificats  destinés  à  régulariser  aux  yeux  de  la  douane 
française  l'une  ou  l'autre  de  ces  opérations  doivent,  dans  le 
dernier  cas,  spécifier  qu'il  n'y  avait  dans  le  port  aucun  bâ- 
timent français  disponible  ou  qu'il  a  été  impossible  d'en 
amener  un  soit  de  France,  soit  d'un  port  voisin  ;  dans  le 
premier  cas,  que  pendant  toute  la  durée  de  sa  relâche  le 
bâtiment  n'a  fait  aucune  opération  commerciale  ou  que  les 
marchandises  détachées  de  sa  cargaison  ont  été  vendues 
pour  acquitter  les  dépenses  occasionnées  par  les  frais  de  sa 
relâche  (3). 

Toutefois,  dans  l'intérêt  de  notre  commerce  maritime,  di- 

(i)  Circulaire  des^affaires  étrangères  du  i/k  août.  18A8. 
(2)        Id.      ^p^Aà.  du  2  juillet  18&1. 

(SJlCîrculaire'des  douanes  du  15  avril  1840.  —  Id.  des  affaires  étran- 
gères du  2  juillet  1841.  —  Formulaire  des  ekancelleriesy  n"»  307,  308  et  3ih. 
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verses  décisions  du  miiiïstré  dés  fihances  oiitsucées^iveibéiit 
établi  une  dérogation  à  cette  obligation  dé  transport  direct 
pour  conserver  le  bénéfice  des  modérations  de  taxes  abtjuiseii 
au  pavillon  national, 

AîfiBi)  aujourd'bliiteiit  bâtiment  franeûs  expédié  des  pays 
hors  d'Europe,  même  de  Udâ  bdlotiies,  peut,  dans  tous  les 
ports  étrangers  quelconques  européens  ou  transatlantiques 
où  il  fait  escale,  efieetuer  dés  débarqilements  et  embarque- 
ments de  marchandises,  sanë  perdre  pour  la  partie  de  la 
cargaison  prise  au  lieu  de  départ  et  tfu'il  aura  conservée  à 
bûrd  le  bénéfice  des  modérations  de  droits  réservées  en 
principe  aux  transports  directs  (1). 

Indépendamment  des  justifications  prescrites  par  les  rè- 
glements généraux  pour  constater  l'origine  des  mai-chàn- 
dises  et  les  circonstances  de  la  navigation,  les  capitâihes 
sont  tenus,  pour  jouir  des  facilités  que  nous  venons  d'indi- 
quer, de  se  munir  :  1"*  au  port  de  départ  d'un  manifeste  ou 
état  général  de  chargement  visé  par  le  consul  et  énonçant 
l'espèce  et  la  destination  de  chaque  partie  de  marchandises; 
2°  dans  chaqile  port  d'eôcale  d'un  semblable  document  éga^ 
lement  certifié  par  le  consul  pour  les  marchandises  qu'ils  y 
auront  embarquées  (2). 

li   3.   «^  bsd  dÉLlâiTlÔKS  l)ÈS  ciPlTAtîfËB  A   tBiJà  bÉ^ÂÀt. 

1.  -^  BkàUloil  laîlté^  ibàttladës. 

Après  ce  que  nous  avons  dit  à  la  section  précédente,  nous 
croyons  superiiu  de  revenir  ici  sur  les  obligations  imposées 
aux  capitaines  en  ce  qui  concerne  le  ti'aitemenl  des  matelots 
laissés  à  terre  pour  cause  de  maladie  au  moment  de  leur  dé- 
part. 

(1)  Décisions  du  ministre  des  financée  des  7  avril  ISÀÔ,  iz  février  I8&S, 
20  octobre  18A6,  7  avril  184^»  Ujuillet  185^,  16  Janvier  et..20  avril  4â5Jk. 

(2)  Circulaire  des  douanes  du  28  avril  1854.^  Id.  des  affaires  étrangères 
du  30  juin  1854.  —  Formulaire  des  chancellerièsf  n*  â02. 
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2,  —  Paéiageri  laiités  à  terre  doni  les  relftchei. 

Le  débàrquetaent,  sans  rinlervention  de  Fautorité  mari- 
time ou  consulaire,  de  tout  individu  porté  à  un  titre  quel- 
conque sur  le  rôle  d'équipage  est  punissable  des  peirieiS 
édictées  par  l'article  h  du  décret  du  19  mars  1852.  {Voir 
§  2  de  la  section  précédente.)  Un  capitaine  ne  peut  donc  pas 
plus  débarquer  un  passager  pendant  une  relâche  qu'il  ne 
peut  laisser  à  terre  un  homme  de  son  équipage,  à  moins  d'y 
avoir  été  autorisé  par  le  consul;  le  cas  échéant  il  s  exposerait 
à  être  poursuivi  correclionnellement  à  son  retour  en  France, 
indépendamment  de  l'action  en  dommages-intérêts  dont  il 
pourrait  avoir  à  répondre  vis-à-vis  du  passager  lésé. 

3i  —  Embarqaeinent  des  paiiagers. 

Ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  en  nous  occupant  de  Vem- 
barquenieût  des  marins ,  un  capitaine  en  partance  ne  peut 
embarquer  soit  pour  France,  soit  pour  un  port  étranger, 
aucun  Individu  sans  le  faire  porter  sur  son  rôle  d'équi- 
page (1).  Cette  prescription,  qui  est  applicable  aux  passa- 
gers comme  à  tous  autres  individus  embarqués  à  un  titre 
quelconque»  est  de  toute  rigueur,  et  il  est  recommandé  aux 
eonâuls  de  signaler  au  ministère  de  la  marine  les  capitaines 
qui  y  contreviendraient^  afin  qu'à  leur  retour  eti  France  ils 
puissent  êtl^e  déférés  aux  poursuite^  du  ministère  public  (2). 

Sauf  dand  les  pays  musulmaiisi  les  règlements  n'imposent 
nulle  t)art  aui  pasâagersl  l'obligation  de  se  présenter  eux- 
mêmes  en  chancellerie  pour  solliciter  un  permis  d'embar/- 
qaement  -,  lear  inseription  ëdi*  te  rôle  est,  en  effet,  une  me- 
sure d'administration  maritime,  à  l'accomplissement  de 
feiçûèiie  îli  pëuV^tit  reSfer  étrangert,  mais  qui  ifiipo^  aux 


(1)  Décret  du  2&  mars  1853,art  &. 

(3)  Circulaire  dé  M  tnirim  M 11  fétrftir  iS50* 
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capitaines  robligation  de  présenter  au  consulat  les  passe- 
ports et  autres  documents  de  même  nature  exigés  dans  chaque 
pays  pour  régulariser  la  sortie  et  le  départ  des  voyageurs. 

L'inscription  des  passagers  sur  le  rôle  d'équipage  des  na- 
vires, autres  que  ceux  spécialement  affectés  au  transport  des 
voyageurs,  donne  ouverture  à  un  droit  de  chancellerie. 

Ce  droit,  rentrant  d'une  manière  directe  dans  la  catégorie 
des  taxes  de  navigation,  est  à  la  charge  du  capitaine,  et  non 
à  celle  des  passagers,  qui  ne  pourraient  être  tenus  de  le 
rembourser  à  l'armement  que  s'il  y  avait  eu  à  cet  égard 
convention  expresse  lors  de  la  fixation  du  prix  de  passage. 

Les  exigences  particulières  de  la  marine  à  vapeur  ont  fait 
déroger  à  la  sévérité  des  règlements  sur  l'embarquement  des 
passagers,  en  ce  qui  concerne  les  paquebots  affectés  à  un 
service  régulier  et  périodique  ;  ainsi,  les  capitaines  des  pa- 
quebots à  vapeur  spécialement  employés  au  transport  des 
voyageurs  sont  dispensés  de  la  formalité  de  l'inscription  au 
rôle  d'équipage,  et  sont  seulement  tenus  de  faire  remettre 
en  chancellerie,  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard 
qui  suivent  leur  départ,  une  liste  affirmée  et  signée  par  eux 
des  passagers  embarqués  à  leur  bord,  et  indiquant  pour 
chacun  d'eux  leurs  nom,  prénoms,  âge ,  qualité,  lieu  de 
naissance  et  domicile  (1). 

Les  consuls  doivent  veiller  à  ce  que  cette  mesure,  pres- 
crite dans  un  intérêt  de  police  générale,  et  qui  n'entrave  ni 
ne  retarde  en  aucune  façon  les  opérations  des  paquebots 
auxquels  elle  s'applique,  soit  rigoureusement  observée  dans 
leur  résidence  :  ils  auraient,  le  cas  échéant,  à  signaler  aux 
deux  départements  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine 
les  capitaines  qui  auraient  négligé  de  s'y  conformer  (2), 

4>  —  Embarquementi  d'offioe  par  !••  eonrali. 

Tout  capitaine  français  prêt  à  faire  voile  pour  la  France 

(i)  Décision  du  ministre  de  la  marine  du  28  janvier  I837,  —  Circulaire 
de  la  marine  du  20  mars  1852. 
(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  20  férrier  1837. 
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OU  pour  Tune  de  ses  colonies,  est  tenu,  à  la  réquisition  du 
consul,  de  recevoir  à  son  bord  pour  les  rapatrier  soit  gratui- 
tement, soit  moyennant  indemnité  réglementaire  ou  fixée  de 
gré  à  gré  :  1°  les  matelots  naufragés  ou  délaissés  ;  2°  les  pré- 
venus de  crimes  ou  délits  commis  à  bord  des  navires  mar- 
chands français  dans  les  ports  étrangers  ou  en  mer  (1)  ;  3° 
les  militaires  isolés  qui  se  trouvent  à  Tétranger  (2)  ;  It*  les 
indigents  auxquels  un  passage  aux  frais  de  F  État  a  été  ac- 
cordé, et,  en  pays  musulman,  en  Orient,  en  Barbarie,  en 
Perse  ou  dans  Tlndo-Chine,  les  Français  expulsés  pour  in- 
conduite (3),  ainsi  que  les  condamnés  appelants  et  les  déte- 
nus pour  crimes  (4). 

Nous  nous  occuperons,  à  la  section  viu  du  présent  cha- 
pitre, des  conditions  auxquelles  les  capitaines  sont  tenus  de 
recevoir  et  de  rapatrier  les  gens  de  mer  naufragés  ou  dé- 
laissés en  pays  étranger,  et  des  obhgations  des  consuls  à  cet 
égard. 

Les  frais  de  rapatriement  des  individus  soit  marins,  soit  ci- 
vils, soit  prévenus  de  crimes  ou  délits  commis  en  mer  ou  à  bord 
de  nos  navires  dans  les  rades  et  ports  étrangers,  sont  réglés  à 
l'avance  par  les  consuls,  qui  doivent  remettre  aux  capitaines 
une  expédition  certifiée  conforme  des  conventions  faites  avec 
eux  à  cet  égard,  afin  que  les  armateurs  puissent,  suivant  les 
cas,  se  pourvoir  pour  le  remboursement  soit  auprès  du  mi- 
nistère de  la  marine,  soit  auprès  de  celui  des  affaires  étran- 
gères (5). 

L'ordonnance  du  20  décembre  1837  a  fixé  pour  les  mili- 
taires français  rapatriés  sur  les  bâtiments  marchands,  le  prix 
du  passage  à  3  francs  par  jour  pour  les  officiers  de  tous  gra- 
des, et  à  1  franc  pour  les  sous -officiers  ou  soldats  ;  les  obliga- 
tions des  capitaines  à  cet  égard  sont  les  mêmes  que  celles 
auxquelles  ils  sont  soumis  pour  le  rapatriement  des  gens  de 

(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  51. 

(2)  Id.  du  20  décembre  1837,  art.  lOi. 

(3)  Id.  du  3  mars  1781,  titre  3,  art.  31. 

(h)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  80.  —  Id.  du  8  juillet  1852.^Id«  du  18  mai 
1858. 

(5)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  51. 
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mer  (1)  ,et  nous  ne  pouvons  que'nous  référer,  à  ce  qw  nous 
4vons  dit  de  la  question  apécii^e  du  rapatriement  dea  miUr 
ti^ires  au  livre  VI,  chapitre  8* 

Pour  les  indigents,  nous  avons  dit  au  livre  IV,  chapitre  fi, 
que  les  frais  de  leur  rapatriement  étaient  à  la  charge  du  mi- 
nistère de  rintérieur.  La  question  de  l'obligation  générale 
imppsée  à  nos  capitaines  de  recevoir  à  leur  bord,  sur  la  ré- 
quisition des  consuls,  les  Français  dénués  de  ressources  qui 
demandent  à  être  rapatriés  aux  frais  de  l'État,  a  été,  comme 
on  Ta  vu,  cqntvoverséeausein  de  l'administration.  Quoiqu'à 
nos  yeux  les  actes  législatifs  qui  régissent  la  ipatière,  no- 
tamment les  ordonnances  des  3  mars  1781,  1®^  mars  18âl, 
29  octobre  1883  et  12  mars  1836,  n'autorisent  guère  d'hé- 
sitation sur  le  droit  absolu  de  réquisition  des  consuls,  nous 
ne  pouvons  que  former  le  vœu  de  voir  promptement  tran-r 
pher  une  difficulté  qui  entrave  dans  beaucoup  de  piraoastan- 
ces  l'action  tutélaire  que  le  gouvernement  exerce  à  l'égard 
des  Français  par  l'entremise  de  ses  agents  au  dehors*  Ajou- 
tons néanpioins  que  si  les  doutes  qui  planent  encore  sur  le 
principe  ne  pernoettent  plus  de  faire  de  ces  rapatriements 
l'objet  4'nne  obligation  forpoelle  pour  les  capitaines,  ceux- 
ci  se  prêtent  partout  avec  empressement,  quand  les  consuls 
font  appel  à  leurs  sentiments  d'humanité,  à  recevoir  à  leur 
bord,  à  des  conditions  modérées  et  librement  débattues, 
ceu]ç:  de  leurs  compatriotes  de  l'ordre  civil  qqe  le  malheur  a 
frappés  loin  de  leur  pays.  Les  consuls  doivent  seulement  avoir 
soin  de  munir  les  capitaines  d'une  expédition  du  contrat 
passé  avec  eux  et  sur  la  production  de  laquelle  les  autorités 
adnjinistratives  des  ports  de  débarqument  soldent  le  prix  de 
passage  convenu. 

te  régime  particulier  de  nos  établissements  en  Levant  et 
en  Barbarie  a  fait  imposer  aux  capitaines  de  la  marine  mar- 
chande robligation  de  recevoir  des  consuls,  pour  les  rame- 
ner en  France,  les  Français  expulsés  des  échelles  par  mesure 

(1)  Ordonnance  du  20  décembre  i837,  art.  lOi. 


RAPPORTS  AYEÇ  }.\  MARINE  If^pCHANDE.  1^^? 

de  haute  police  (1).  Si  ces  individus  sont  indigents,  leur 
passage  est,  à  ce  titre,  à  la  c]^a{*ge  dç,  VP^at  ^  dans  le  cas 
contraire,  ils  sont  tenus  d'en  acquitter  eux-mêmes  les  frais, 
en  yertu  d'un  arrapgem^nt  ^ipiable  fait  fiveç  Ips  çapiUines 
sous  le  coptf  Ole  de^  co;isuls  (2). 

L^  même  obligation  existe  quant  à  l'embarquement  de^ 
personne^  q]ii  interjettent  appel  des  condamnations  correc-r 
tionnelles  prononcées  contre  elles  par  les  tribunaux  consu- 
laires ou  des  individus  prévenus  de  crimes.  Le  capitî|.ine  qui 
refuserait  d'optempérers^ux  réquisitions  qu'un  çopsul  lui  fe- 
rait à  cet  égard,  oy  gui  pe  consentirait  pas  à  se  charger  des 
pièces  de  procé^^rç  et  de  çonviçtiop  qu'Userait  invité  à  por- 
ter en  France,  encourrait  une  amende  de  500  à  2,000  francs. 
On  ne  saurait  évidemment  faire  à  ces  passagers  spéciaux 
l'application  du  tarif  sur  le  rapatriement  des  indigents. 
Leurs  frais  de  passage  doivent  donc,  comme  ceux  des  incul- 
pés de  crimes  ou  délits  commis  en  mer  dans  tous  les  consu- 
lats, être  l'objet  d'une  convention  ad  hoc  entre  le  consul  et 
le  capitaine,  qui  en  reçoit  le  montant  à  son  arrivée  en 
France. 

Les  règlements,  en  prescrivant  aux  consuls  de  se  diriger 
toujours,  pour  le  placement  des  passagers  embarqués  d'of- 
fice par  eux  à  bord  des  payire^  çp  partance  pour  France, 
d'après  la  prudence  et  l'équité  (3) ,  ont,  du  reste,  limité  le 
nombre  de  ces  passagers  ^  deux  par  cent  tonneaux  ;  il  n'y 
a  d'exception  à  ce  principe  général  que  pour  les  prévenus 
de  criipe^  embarqués  da^qs  les  pays  pîusuleqfins,  en  Perse, 
à  Siaoï,  en  Ch\pe  et  dans  l'Ip^anat  ^ôMascate,  que  Jes  capi- 
taipea  sont  obligés  ^e  recevoir  jusqu'à  cgnourrence  ^ul  cin-:, 
quième  de  Vôquipage  d^  leiirs  navifes  (4). 

(1)  Ordonnances  d*août  ^681,  liyre  I,  ^itre  9^  art.  15,  et  du  3  ini*rs  1781. 
titre  3,  art,  "8ll 

(a)  iDStructifUi  c\u  Ç  mû  )781. 

(3)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  52. 

(A)  hm  4S0  9d  9i«'iâa6,  art.  ao*  8  juil]^'lS»)i,  avt.  il,  et  U  mai i&â&. 
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6«  —  Dépèehei  remiiet  au  eapitamet» 

Tout  capitaine  français  est  également  tenu  de  recevoir, 
jusqu'au  moment  de  mettre  sous  voile,  les  dépêches  ou  au- 
tres envois  de  papiers  officiels  revêtus  par  les  consuls  de 
leurs  sceau  et  contreseing.  La  remise  de  ces  dépêches  doit 
toujours  être  mentionnée  au  rôle  d'équipage  (1),  sous  forme 
d'apostille  datée  et  signée  par  les  consuls.  Lorsque,  du  reste, 
les  consuls  veulent  confier  des  lettres  à  un  capitaine  à  qui 
la  remise  de  ses  expéditions  a  déjà  été  faite,  ils  doivent 
faire  eux-mêmes  porter  leurs  plis  à  bord  (2). 

6*  —  Lettre!  particulière!. 

Quant  aux  lettres  particulières  et  de  commerce  que  les 
administrations  postales  étrangères  voudraient  expédier  en 
France  par  des  navires  marchands,  les  capitaines  sont  tenus 
de  se  conformer  à  leur  égard  aux  règlements  particuliers  de 
chaque  pays,  sans  que  les  consuls  aient  à  y  intervenir. 

SECTION  V. 

Des  avaries. 

Parmi  les  attributions  des  consuls,  l'une  des  plus  délica- 
tes et  en  même  temps  l'une  des  plus  utiles  est  assurément 
celle  de  l'administration  des  naufrages  et  de  l'ensemble  des 
opérations  connues  sous  le  nom  de  procédures  d'avaries.  C'est 
à  l'occasion  de  ces  dernières  surtout,  qui  impliquent  tant 
d'intérêts  divers  et  souvent  contradictoires,  qui  placent  le 
moindre  acte  des  caj)itaines  sous  le  contrôle  direct  et  la  sanc- 
tion préalable  des  consuls,  qui  exigent  enfin  des  soins  nom- 

(0  Ordonnance  da  29  octobre  4833^  art.  53. 

(8)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  18  novembre  1833. 
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breux,  iticessants,  pour  faciliter  en  France  le  règlement  final 
des  sinistres  ou  des  indemnités,  que  notrp  commerce  et  notre 
navigation  ressentent  le  plus  immédiatement  les  bienfaits  de 
Finstitution  consulaire. 

Nous  ne  nous  occuperons,  du  reste,  dans  cette  section  que 
des  questions  relatives  à  la  constatation,  à  la  réparation  et 
an  règlement  des  avaries,  en  un  mot,  des  procédures  d'a- 
varies proprement  dites,  en  réservant  pour  la  section  vu, 
tout  ce  qui  concerne  l'administration  des  naufrages  par  les 
consuls. 

§  !•'.   —  DBS   ATARIB8  BN  GÉNÉRAL. 

1.  —  Glaitîficatîon   dei  avaries. 

Le  Code  de  commerce  définit  l'avarie  toute  perte  arrivée 
par  l'effet  de  la  navigation,  toutes  dépenses  extraordinaires 
faites  pour  le  navire  et  les  marchandises  conjointement  ou 
séparément,  tout  dommage  qui  arrive  au  navire  et  aux  mar- 
chandises, depuis  leurs  chargement  et  départ  jusqu'à  leurs 
retour  et  déchargement  (1). 

D'après  cela,  les  avaries  se  divisent  en  deux  classes  :  elles 
sont  simples  ou  particulières,  grosses  ou  communes  (2). 
Tout  dommage  involontaire,  accidentel,  est  une  avarie  sim- 
ple. Tout  dommage  souffert  volontairement,  s'il  Ta  été  pour 
le  salut  commun  du  navire  et  des  marchandises,  est  une  ava- 
rie grosse. 

Quant  aux  dépenses  extraordinaires,  elles  constituent  une 
avarie  simple  si  elles  sont  faites  pour  le  navire  seul  ou  pour 
les  marchandises  seules,  et  une  avarie  commune  lorsqu'elles 
sont  faites  pour  le  bien  et  le  salut  commun  du  navire  et  des 
marchandises  (3). 

Les  articles  400  et  403  du  Code  de  commerce  énumèrent 

(i)  Code  de  commerce,  art.  397. 

(2)  Id. ,  art.  399. 

(3)  Id.,  art.  AOO  et  &0A. 
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différents  eas  d'avaries  grosses  et  d'^v^riea  ail9Bl63  ;  ïïi^S 
ces  cas  ne  sont  pas  les  seuls  :  le  législateur  a  i^ippleinept 
voulu  indiquer  dans  ces  articles,  par  iiXjmB  d'^x^mplff,  1^ 
avaries  les  plus  ordinaires  ;  le  texte  de  ces  articles  n'est  donc 
po^)t  liniitatif,  et  les  juges  doivent  toujours  apprécier  les 
circonstances  pour  déterminer  la  nature  propre  d'une  aya- 
rie  (1). 

Les  avaries  communes  sont  supportées  par  les  iparcl^^n- 
dises  et  par  ia  moitié  du  navire  et  du  fr^t  a^  vçis^XQ  le  franc 
de  la  valeur.  Les  avaries  particulières  sont  supportées  et 
payées' par  le  propriétaire  de  la  chose  qui  a  essuyé  le  dom- 
mage ou  occasionna  }§.  (^éppfl^e.  fputefqis,  les  propriétaires 
des  marchandises  avariées  conservent  leur  recours  contre  le 
capitaine ,  le  navire  et  \ç  frçt  ^  31  T^yarie  provient  de  la 
négligence  ou  de  la  faute  soit  du  capitaine,  soit  le  l'équi- 
page (2). 

2.  •—  Bellement   de^  ^varies. 

des  premiers  ppncipes  posés,  quelle  est  l'autorité  compé- 
tente pour  recevoir  à  l'étranger  les,  déclarations  ou  protêts 
des  capitaines  français  en  cas  d'avaries?  Quelle  est  celle 
qui  préside  au  règlement  et  k  1^  Pépartitipn  de  ces  avaries? 

Ce  sont  là  deux  questions  fort  graves,  la  derrière  surtout. 

Nos  règlements,  depuis  rordonnauce  de  i&SA  jusqu'à  celle 
de  1838,  et  la  plupart  des  instructions  consulaires  des  autres 
nations,  reconnaissent  et  concèdent  formellement  aux  con- 
suls le  droit  de  recevoir  les  rapports  d'avaries  des  capitaines, 
à  moins  que  des  habitants  du  pays  de  leur  résidence  ne  soient 
intéressés  dans  le  chargement.  Mais  là  s'arrête  le  droit  gé- 
néralement admis;  car,  pour  la  constatation  des  avaries 
déclarées  et  pour  leur  règlement,  c'est-à-dire  pour  l'impu- 
tation des  frais  auxquels  leur  réparation  donne  lieu,  la  corn- 


Ci)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  2  août  iS&i. 
(2)  Code  de  commerce^  art.  àOà  et  A05. 
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pétence  des  consuls  n'est  plus  aussi  upiversellement  recon- 
nue ni  aussi  ijniforn^ément  déterminée. 

Disons  d'abord  que  Tav^^rie  Qualifiée  simple  op  particulière 
parce  qu'elle  retombe  à  la  charge  de  la  chose  qui  a  souffert 
le  dommage,  n'a  pas  besoiq  d'être  réglée  ;  Tavarie  grosse 
demande  seule  à  être  constatée  et  répartie  en  due  forme, 
puisque  c'est  la  seille  dont  les  frais  se  couvrent  à  l'aide  d'une 
contribution  :  ce  règlement  toutefois  ne  devant  avoir  lieu 
qu'au  port  de  déchargement  (t) ,  les  consuls  pe  sont  pas  tou- 
jours appelés  à  s'en  occuper. 

Pour  bien  préciser  les  limites  de  la  compétence  des  con- 
suls et  leurs  attributions  dans  les  questions  d'avaries,  il  est 
donc  nécessaire  de  distinguer  entre  le  cas  où  le  bâtiment 
avarié  est  en  relâche  forcée  et  celui  où  il  est  arrivé  à  destina- 
tion. 

§    s.   —    DBS   AVABUS  BK    CAB  DE  BBLACHB  POBCiB  DAB8  DB   PÛBT   iUTRE 
QDB  CBI^UI  DB  GHABGBHBBT  pU  DB  I^BSTUfATlQN. 

1.  —  Bappprl  dn  oapit«ne. 

Le  capitaine  entrait  en  relâche  forcée  pour  cause  4' ava- 
ries dans  un  port  consulaire  autre  que  celui  dans  lequel  il 
a  pris  charge  ou  dans  lequel  il  doit  débarquer  sa  cargaison, 
est  tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures,  de  faire  en  chancel- 
lerie un  rapport  détaillé  énonçant  les  motifs  de  sa  relâche  et 
les  circonstances  qui  ont  pu  occasionner  ses  avaries.  Ce  rap- 
port doit  être,  à  la  diligence  du  consul,  vérifié  et  contrôlé 
par  l'audition  de  l'équipage  et  des  passagers  (2) .  La  dé- 
claration du  capitaine  et  la  contre-déclaration  de  son  équi- 
page reçoivent  ordinairement  le  nom  At  protêt  d'avaries. 

La  diversité  des  intérêts  engagés  dans  toute  question  d'a- 
varies exige  une  surveillancp  active  de  la  part  des  consuls; 
ainsi,  daqs  l'interrogatoire  du  capitaine  et  de  l'équipage, 

,  (i)  Code  de  commerce,  art.  ^iâ. 

(J)  Id.,  art.    Ai8   et  kkb.    —   ^ot^ulq^x4  f<««  îhm^lkmt  M?.  H%^ 
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indépendamment  de  tous  autres  moyens  d'investigation  dont 
ils  peuvent  disposer,  les  agents  doivent  chercher  à  s'assurer 
si  l'avarie  est  réelle  ou  simulée,  et  si  les  pertes  déclarées  ne 
masquent  pas  quelque  fraude  ou  acte  répréhensible  de  la  part 
du  capitaine  ou  de  l'équipage  (1). 

2.  —  Gontiatation  de§  avaries  dédaréei. 

Le  capitaine,  après  avoir  remis  son  acte  de  protêt,  doit 
adresser  au  consul  une  requête  tendant  à  la  nomination 
d'experts  pour  constater  l'état  du  navire,  la  possibilité  de  le 
réparer,  la  nécessité  de  le  décharger  pour  exécuter  les  répa- 
rations jugées  indispensables,  enfin  le  devis  approximatif  des 
dépenses. 

Tout  autre  mode  de  procéder  de  la  part  du  capitaine  serait 
irrégulier.  En  effet,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  ailleurs,  un 
bâtiment  français  ne  peut,  sous  peine  de  perdre  sa  nationa- 
lité, être  réparé  en  pays  étranger  que  lorsque  la  nécessité 
des  réparations  a  été  constatée  par  un  rapport  du  capitaine 
et  sanctionnée  par  une  décision  du  consul  (2).  Un  capitaine 
ne  serait  donc  pas  admis  à  prétendre  que  son  bâtiment  n'é- 
tant pas  assuré  ou  ne  l'étant  que  pour  perte  totale,  les  répa- 
rations retomberont  à  la  charge  des  propriétaires  qu'il  re- 
présente, et  qu'il  a  dès  lors  le  droit  d'user  de  sa  chose  et  de 
l'améliorer  comme  il  l'entend.  Dans  l'espèce  il  y  a  sans  doute 
limitation  du  droit  de  propriété  ;  mais  c'est  l'intérêt  général 
de  la  navigation  qui  l'a  commandée,  et  qui  a  fait  sentir  la 
nécessité  de  placer  le  contrôle  consulaire  à  côté  d'actes  qui 
engagent  simultanément  la  responsabilité  du  capitaine  et  les 
droits  des  armateurs  sur  un  navire  qu'il  ne  peut  entrer  dans 
leurs  intentions  d'exposer  au  danger  de  perdre  le  privilège 
de  sa  nationalité. 

Sur  le  vu  et  au  bas  de  la  requête  du  capitaine,  le  consul 
rend  une  ordonnance  qui  nomme  les  experts  (3).  Ceux-ci 

(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  28. 

(2)  Loi  du  27  vendémiaire  an  ii,  art.  8. 
(8)  FormtUaire  des  chancelleries,  n*  291. 
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doivent,  autant  que  possible,  être  choisis  parmi  les  capitaines 
français  sur  rade,  et,  à  leur  défaut,  parmi  les  capitaines 
étrangers.  Suivant  les  circonstances  particulières  aux  lieux 
et  à  l'espèce  d'avaries  à  constater,  on  adjoint  à  ces  capi- 
taines des  constructeurs  de  navires,  des  charpentiers,  voi- 
liers,  forgerons  ou  calfats.  Ces  experts,  qui  ne  doivent  en 
aucun  cas  dépendre  du  consul  à  titre  de  chancelier,  commis 
ou  secrétaire,  doivent  tous  être  âgés  de  plus  de  trente  ans, 
et  prêter  serment  avant  de  remplir  leur  mandat  (1). 

L'experlise  effectuée,  le  procès-verbal  en  est  déposé  en 
chancellerie  par  acte  signé  conjointement  par  le  consul  et 
les  experts  (2)  ;  il  est  communiqué  au  capitaine  sans  dé- 
placement, à  moins  que  celui-ci  n'en  requière  une  expé- 
dition. 

3.  —  AatorîgatSon  de  réparer» 

Après  avoir  pris  connaissance  du  rapport  d'expertise,  le 
capitaine  doit  adresser  une  nouvelle  requête  au  consul  pour 
se  faire  autoriser  à  exécuter  les  réparations  dont  la  néces- 
sité a  été  constatée  ;  il  y  est  fait  droit  par  une  seconde  or- 
donnance consulaire,  et  ce  n'est  qu'après  que  toutes  ces  for- 
malités ont  été  rigoureusement  accomplies  qu'il  peut  être 
procédé  aux  travaux  destinés  à  mettre  le  navire  en  état  de 
reprendre  la  mer. 

Les  consuls  doivent  apporter  une  surveillance  toute  parti- 
culière dans  cette  expertise  des  avaries  ;  avant  d'autoriser  la 
réparation  de  dommages  quelconques  éprouvés  par  un  na- 
vire et  de  sanctionner  implicitement  les  dépenses  qui  en 
pourront  résulter,  ils  doivent  toujours  s'assurer  de  la  réalité 
de  l'avarie,  s'enquérir  si  elle  provient  de  fortune  de  mer  ou 
si  elle  est  la  conséquence  du  vice  propre  de  la  chose,  et  te- 
nir exactement  la  main  à  ce  que  l'opinion  impartiale  des 

(i)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  9  mars  1831.  —  Circolaire  des  affai- 
res étrangères  da  5  septembre  1831.  —  Formulaire  des  e/taneeUerieê,  n*  292. 
(2)  Foitnulaif'es  des  chancelleries,  n<*  293. 
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experts  â  cet  égard  soit  expressément  consignée  dans  leur 
rappôH,  sauf  au  capitaine,  dans  le  cas  où  les  experts  auraient 
e^prinîé  l'opinion  que  les  avaries  sont  le  résultat  de  la  vé- 
tusté du  navire  ou  qu^ elles  proviennent  soit  de  fraude,  soit 
de  négligence,  à  requérir,  pour  sauvegarder  sa  responsabi- 
lité, telle  contre-expertise  qu'il  croirait  être  nécessaire.  Il  y 
aurait  dans  ce  cas  déni  de  justice  évident  à  ne  pas  faire  droit 
à  une  sea)blable  requête,  bien  que  le  consul  conserve,  même 
alors,  le  dl-oit  exclusif  de  nommer  les  nouveaux  experts,  et 
ue  soit  jamais  tenu  d'accepter  ceux  qîii  lui  seraient  présentés 
par  le  requérant. 

Si  ces  deux  expertises  amenaient  des  déclarations  contra- 
dictoires, il  y  aurait  lieu  d'en  ordonner  une  troisième,  tous 
les  experts  réunis  et  en  présence  du  consul  ou  du  chancelier 
délégué,  lequel  en  dresserait  alors  lui-même  un  procès-ver- 
bal circonstancié  j  exprimaht  tlotl  plus  Tbpinion  collective  des 
experts,  mais  énonçant  séparément  et  avec  les  mêmes  dé- 
tails l'dtis  liiotivé  tâot  de  la  minorité  que  de  la  nlâjorite. 

4.  —  Cfti  où  il  y  k  eu  Jet  &  là  &er. 

LbfSiJii'll  y  à  ëù  jet  à  la  mer,  et  qtié,  pai*  suite  des  fêpara- 
tlbiië  prêVilès  datis  l'expertise,  il  est  procédé  ab  débarque- 
ment de  la  bargaisoh  et  à  son  etnmagasitjage  à  terl^,  le 
chancelier  doit  assister  à  l'opération  pour  en  dî'esser  un 
ptt)céfe-Verbal  ttlîë  le  capitaine  est  teilu  de  sigtier,  et  dans 
teqUël  on  cohsignfe  l'ifadiicatioti  exacte  dé  la  partie  du  char- 
gement ëticbrë  existante.  Cette  formalité  sert,  jusqu'à 
predVe  ultériebre  de  Vol  ou  fraudé,  à  constater,  à  là  dé- 
chàt-gè  du  cktiitàiiie,  qtiéllbë  éOtit  lés  marchandises  qui  otii 
diâparii. 

H:  ^  éii'rtei\làiïeé  Si»  béiikub. 

Lé  capitaine  iBUtbrisé  à  rëpdret  ^n  Mvire  doit  être;  ped-^ 
dant  qu'il  procède  à  cette  opération,  1* objet  de  la  surveil- 
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làribe  toiiStàtlte  Bu  tohstil.  Si  celui-ci  découyré'qti'il  a  été 
éointilis  qttél(}iie  fhiude  au  préjudice  des  armateurs  ou  deà 
assureurs^  il  doit  recueillir  et  transmettre  tant  au  miniàtëre 
des  aflàired  étreitigëttë  qu'à  celiii  de  la  marine^  tous  les  ren- 
seîèneibënis  pMpi^â  à  Constater  la  véHté.  En  cas  d'urgence, 
il  i)eut  mèfM  donner  directement  les  avis  convenables  aux 
lâiérësëëd  (i)< 

0^  ~  tbéerVsnUoh  dés  feigenli  des  aMoreuri. 

C'est  ici  le  cas  d'examiner  une  question  importante,  et 
qui,  plus  d'une  fois,  si  elle  n'a  pas  dû  faire  naître  des  doutes 
sérieux  dans  l'esprit  des  consuls,  leur  a  néanmoins  suscité 
de  graves  embarras.  Quelle  intervention  légale  peuvent  exer- 
cer à  l'étranger  en  matière  de  procédures  d'avaries  les  dé- 
légués des  assureurs  ?  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  qU' of- 
ficiellement ils  ne  sauraient  en  avoir  aucune  (2) . 

A  quel  titre,  en  effet,  un  consul  agit-il  en  matière  de  répa- 
rations et  de  procédures  d'avaries?  Évidemment  comme 
magistrat  conservateur  des  droits  des  absents.  Lorsqu'il  re- 
çoit le  rapport  ou  le  protêt  d'un  capitaine,  qu'il  commet  des 
experts,  qu4l  autorise  des  réparations,  il  intervient  d'office 
au  nom  de  la  loi,  non  pas  dans  l'intérêt  exclusiif  des  proprié- 
taires, armateurs  ou  chargeurs,  mais  bien  dans  letir  intérêt 
commun  à  tous  et  pour  compte  de  qui  il  poutra  plus  tard 
appartenir.  Il  est  évident  que,  s'il  y  a  assurance,  l'assuré, 
couvert  par  sa  police,  ne  court  de  risque  que  s'il  y  à  eu  abus 
ou  fausse  direction  dans  une  procédure  d'avaries,  et  tout 
autant  que  l'assureur  parviendra  plus  tard  en  France  à  en 
fournir  judiciairement  la  preuve  et  à  dégager  sa  garantie 
morale.  Mais  est-ce  une  raison  pour  admette  que  l'assureur  ait 
un  droit  légal  d'ingérence  immédiate  et  directe  dans  le  mode 
de  réparation  des  avaries  qu'il  a  garanties  ?  Nous  ne  saurions 
le  penser. 

{l)  bi^ofaiiÀîice  du  i9  éct&bi^  itÊÉ^  htU  A. 

{7)  Lettre  du  minittre  de  U  mwine  à  oelui  des  affaires  étrangères  du  28 
févribr  lUi. 
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Si  ce  droit  d'ingéreoce  est  dénié  aux  assarenrs,  à  plus 
forte  raison  ne  peut-on  pas  soutenir  que  leurs  agents  ont  un 
droit  absolu  de  contrôle  sur  les  actes  d'administration  du 
consul  ;  car  ce  serait  admettre  que,  dans  une  question  dé- 
battue entre  des  intérêts  opposés,  Tune  des  parties  peut  se 
rendre  juge  dans  sa  propre  cause,  et  peser  plus  ou  moins 
directement  sur  les  actes  d'administration  auxquels  la  loi 
l'oblige  à  se  soumettre. 

Cette  prétention  a  quelquefois  été  élevée  à  l'étranger,  mais 
elle  a  toujours  été  repoussée  par  les  consuls,  comme  contraire 
à  la  fois  à  nos  règlements  et  aux  instructions  particulières 
dont  les  compagnies  d'assurance  françaises  sont  dans  l'usage 
de  munir  leurs  agents  au  dehors. 

Ces  compagnies  recommandent  bien,  il  est  vrai,  à  leurs 
délégués  de  faire  constater  et  régler,  autant  que  possible, 
sans  intervention  de  justice,  les  avaries  résultant  d'événe- 
ments maritimes  ;  mais  ces  instructions  ont  un  caractère  de 
généralité,  et  ont  bien  plus  en  vue  les  agents  établis  dans 
les  ports  de  France  que  les  cas  de  sinistres  qui  se  réalisent 
à  l'étranger;  car,  outre  que,  dans  les  contrées  étrangères, 
l'intervention  du  consul  est  forcément  imposée  par  la  loi,  il 
est  évident  qu'au  moment  d'un  sinistre,  l'agent  des  assureurs 
ne  peut  pas  savoir  s'il  intéresse  ou  non  ses  mandataires, 
qui ,  la  plupart  du  temps,  n'en  reçoivent  avis  que  lorsque 
toutes  les  mesures  ont  été  prises  et  qu'il  n'y  a  plus  à  revenir 
sur  des  actes  consommés. 

Toutes  ces  considérations  montrent  assez  que  la  présence 
sur  les  lieux  d'un  agent  des  assureurs  ne  peut,  ni  ne  doit, 
en  semblable  circonstance,  amoindrir  l'autorité  tutélaîre  et 
suprême  des  consuls.  Ce  que  les  compagnies  d'assurance 
ont  le  droit  de  demander,  et  ce  qui  ne  leur  est  jamais  refusé, 
c'est  l'acceptation  à  titre  officieux,  mais  jamais  officiel,  du 
concours  de  leurs  agents,  et  la  prise  en  considération  parles 
consuls  de  leurs  avis  et  de  leurs  conseils  dans  l'intérêt  des 
tiers,  le  tout  de  la  même  manière  que  les  absents  seraient 
en  droit  de  le  réclamer  s'ils  se  trouvaient  présents.  La  pré- 
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tention  d'intervenir  plus  directement  dans  les  actes  résul- 
tant d'un  sinistre  serait,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  on  ne  peut 
plus  dangereuse  pour  les  assureurs  eux-mêmes,  qui,  pour 
conserver  intacts  leurs  droits  à  discuter  ultérieurement  l'é- 
tendue de  leur  responsabilité,  doivent  toujours  se  tenir  dans 
une  sage  réserve  et  s'abstenir  de  rien  faire  qui  puisse  être 
interprété  contre  eux  comme  acte  de  propriété. 

En  résumé,  le  mandat  confié  à  l'étranger  aux  agents  des 
compagnies  d'assurance  ne  crée  à  ceux-ci  aucun  droit  pour 
s'immiscer  dans  la  direction  des  procédures  d'avaries,  quelle 
que  soit,  du  reste,  l'importance  du  sinistre  ;  et  les  consuls 
n'ont,  vis-à-vis  de  ces  délégués,  d'autres  devoirs  à  remplir 
que  de  leur  communiquer  officieusement  en  chancellerie  le 
dossier  des  affaires,  et  d'entendre  leurs  observations,  pour  y 
avoir  tel  égard  que  déraison.  Ajoutons  néanmoins  qu'à  partir 
du  moment  où  les  agents  ont  fourni  la  preuve  que  leurs  man- 
dants sont  intéressés  dans  la  question  d'avarie,  ils  sont  en 
droit  de  demander  l'autorisation  d'assister  comme  témoins 
à  toutes  les  opérations  d'expertise. 

7.  —  Vérifioation  des  réparations  effeotuéei. 

Les  réparations  jugées  nécessaires  et  autorisées  par  le 
consul  étant  terminées,  le  capitaine  requiert  que  les  mêmes 
experts  se  transportent  de  nouveau  à  son  bord  pour  con- 
stater la  manière  dont  les  travaux  ordonnés  ont  été  exécutés. 

Il  est  fait  droit  à  cette  demande  par  une  ordonnance  con- 
sulaire. Les  experts,  sous  la  foi  du  serment  déjà  prêté,  pro- 
cèdent à  la  vérification  des  réparations  effectuées,  et  dépo- 
sent ensuite  en  chancellerie  le  procès-verbal  de  leur  nouvelle 
expertise.  Selon  les  résultats  consignés  dans  ce  procès-ver- 
bal, il  y  a  lieu  d'ordonner  un  complément  de  réparations, 
ou,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  habituel,  le  bâtiment  est  jugé 
en  état  de  reprendre  la  mer  pour  continuer  son  voyage. 
Dans  ce  dernier  cas,  il  en  est  donné  acte  au  capitaine  par  le 
visa  du  consul  apposé  au  bas  du  rapport  d'expertise  qui  le 
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constate.  Le  capitaine  n'a  plus  alors  qu'à  réembarquer  sfi 
cargaison  si  elle  avait  été  mise  à  terre,  et  à  dresser  ensuite 
le  compte  de  ses  dépenses  dont  il  est  tenu  de  foymir  la 
q^ittapœ  pour  se  faire  expédier  en  cb^pçellerie. 

Le  payement  des  frais  occasionnés  par  les  réparatioas  et 
de  toutes  les  autres  dépenses  auxquelles  a  donné  lieu  la  relâ- 
che, s'effectue  soit  à  l'aide  des  fonds  que  le  capitaine  avait 
à  sa  disposition,  soit  au  moyen  de  ceux  que  la  loi  rautorise 
,  à  se  procurer  sur  les  lieux  par  la  voie  d'un  emprunt  à  la 
grosse  ou  de  la  vente  d'une  partie  dQ  sa  cargaison. 

Lorsqu'un  bâtiment  n'est  pas  assuré  ou  qu'il  ne  Test  que 
pour  perte  totale,  nul  doute  que  le  capitaine,  poui*  diminuer 
autant  que  possible  les  charges  de  ses  armateurs  et  éviter  le 
recoars  à  la  voie  toujours  onéreuse  d'un  emprunt  à  la  grosse 
ou  d'une  vente  de  marchandises,  ne  doive,  de  préférence, 
acquitter  ses  dépenses  de  radoub  en  pays  étranger  soit  avec 
les  fonds  de  l'armement  qu'il  a  en  sa  possession,  soit  en 
tirant  sur  ses  armateurs  de^  U^aites  causées  en  règlement  de 
compte  du  navire  (1). 

Lorsqu'il  y  a  assurance,  il  faut  établir  une  distinction  : 
l'objet  du  contrat  d'assurance  est  de  garantir  et  d'indem- 
niser rassuré  des  pertes  et  dommages  qu'il  peut  éprouver 
par  fortune  de  mer  dans  les  choses  assurées  ;  l'armateur  et 
le  capitaine  d'un  navire  assuré,  obligés  comme  ils  le  sont, 
de  pourvoir  aux  réparations  des  avaries  survenues  pendant 
le  voyage,  doivent  bien  agir  pu  bon  père  de  famille  pour  ne 
pas  aggraver  les  charges  des  assureurs,  mais  ils  ne  sont 
tenus,  ni  moralement  ni  légalement,  de  faire  le  sacrifioe  de 
leurs  intérêts  personnels  pour  alléger  les  obligations  de  ceux 
qui  ont  couvert  leurs  risques.  Il  suit  de  là  que,  lorsque  le 
capitaine  possède  entre  ses  mains  des  fonds  disponibles  ap- 

(i)  Arr^  de  ]^  çogr  ^p  Ç^r^eaux  ^h  ;  avriji  iSkà. 
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partenaiit  à  rarmement,  tels,  par  exemple,  qne  le  produit 
d'un  fret  acquis  dans  un  voyage  intermédiaire,  il  doit  les 
employer  au  payement  des  réparations  dont  le  navire  a  eu 
besoin,  plutôt  que  de  recourir  à  un  ernprunt  à  la  grosse  qui 
grèverait  les  assureurs  d'une  prime  plus  pu  moins  considé- 
rable; mais  si,  au  contraire,  ces  fonds  ont  une  destination 
spéciale,  s'ils  sont,  par  exemple,  destinés  à  faire  les  frais  du 
chargement  de  retour,  le  capitaine  ne  saurait  être  tenu  de 
fi'ep  dessaisir,  parce  que  ce  serait  léser  les  intérêts  de  ses 
armateurs,  et  il  peut  valablement  emprunter  pour  réparer 
les  avaries  qu'il  a  éprouvées  (1). 

9.  —  Aatorîfation   de  vendre  oa   d'empranter. 

Le  capitaine  qui,  n'ayant  pas  de  fonds  à  sa  disposition 
pour  payer  les  dépenses  occasionnées  par  sa  relâche  et  le 
radoub  de  son  bâtiment,  veut,  ainsi  que  la  loi  l'y  autorise, 
mettre  en  gage  ou  vendre  des  marchandises,  ou  bien  em- 
prunter à  la  grosse  sur  les  corps,  quille  et  cargaison  de  son 
bâtiment,  doit,  à  l'étranger,  après  en  avoir  constaté  la  néces- 
sité par  un  procès-verbal  signé  des  principaux  de  son  équi- 
page, s'y  faire  autoriser  par  le  consul  ou,  à  son  défaut,  par 
le  magistrat  des  lieux  (2). 

Ces  formalités  sont  de  rigueur  pour  tout  emprunt  à  la 
gfpsse  fait  ^  l'étranger,  et  leur  observation  est  in(}ispensat)le 
pour  lui  pQiîSprver  le  privilège  accordé  par  l'article  312  du 
Code  de  poiuqierce  (3).  Tp^tefois,  le  propr}étq.ire  du  navire 
étant  resppn^able  des  faits  du  capitaine  qui  est  spn  manda- 
taire, si  celui-pi  epapruntfiit  sans  remplir  les  formalités  lé- 
gf^les  r^qpjses,  le  preipipr  P'PP  serait  pas  moins  obligé  en- 
y^fs  les  prêteurs  de  bqnue  foi  (à). 

1,8,  ^en^^nfie  d'un  capîtaiue,  à  fm  d'autorisation  ^e  vente 

(1)  Arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  20  mars  18^1. 

(2)  Gode  de  commerce,  art.  236. 

(3)  Arrêt  de  la  cour  de  Rqqea  du  38  noveml^re  18|§. 
(à)  Id«  de  la  cour  de  cassation  du  28  oQveif^brQ  i821. 
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OU  d'emprunt  doit  être  présentée  sous  forme  de  requête  ap- 
puyée du  compte  détaillé  des  dépenses  dont  le  rembourse- 
ment nécessite  la  vente  ou  l'emprunt.  Le  consul,  après  avoir 
soigneusement  vérifié  et  contrôlé  ce  compte,  fait  droit,  par 
une  ordonnance  spéciale,  à  la  requête  du  capitaine  (1). 

Cette  vérification  préalable  du  compte  des  dépenses  est 
indispensable  pour  constater  la  nécessité  de  la  mesure  récla- 
mée, mais  elle  n'enlève  ni  aux  assureurs  ni  aux  chargeurs  le 
droit  d'attaquer  ultérieurement  le  capitaine  en  dommages- 
intérêts,  s'il  a  soit  emprunté  de  l'argent  ou  vendu  des  mar- 
chandises sans  nécessité,  soit  fait  figurer  dans  ses  comptes 
des  avaries  ou  des  dépenses  supposées. 

10.  —  Avii  à  donner  en   France* 

Lorsqu'un  consul  a  donné  à  un  capitaine  l'autorisatioD 
soit  d'emprunter  à  la  grosse,  soit  de  mettre  en  gage  ou  de 
vendre  des  marchandises  pour  les  besoins  d'un  navire,  il 
doit  sur-le-champ  en  donner  avis  au  commissaire  de  l'in- 
scription maritime  dans  le  port  d'armement,  qui  en  prévient 
les  parties  intéressées  (2). 

II.  —  Vente  de  maroluaidisef. 

Pour  la  vente  des  marchandises,  le  capitaine  est  libre  de 
vendre  celles  qu'il  juge  convenable  et  n'est  pâs  astreint  à 
choisir  les  unes  plutôt  que  les  autres.  Mais  ces  ventes,  lors- 
qu'elles n'ont  pas  lieu  publiquement  et  avec  concurrence, 
doivent  être  surveillées  par  le  consul  ;  car  il  doit  en  être 
tenu  compte  aux  propriétaires  d'après  le  cours  des  marchan- 
dises de  mêmes  nature  et  qualité  dans  le  lieu  de  la  décharge 
du  navire  à  l'époque  de  son  arrivée,  et  il  ne  faudrait  par 
conséquent  pas  qu'une  vente  faite  intentionnellement  à  perte 

(1)  Formulaires  des  chancelleries,  n"»  295  et  296. 

(2)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  31. 
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en  pays  étranger  pût  entraîner  les  assureurs,  lors  du  règle- 
ment définitif  du  voyage  et  des  avaries,  dans  la  restitution 
injuste  d'une  somme  exagérée. 

Dans  tous  les  cas,  l'affréteur  unique  ou  les  chargeurs  di- 
vers qui  seraient  tous  d'accord,  peuvent  s'opposer  à  la  vente 
ou  à  la  mise  en  gage  de  leurs  marchandises  en  les  déchar- 
geant, et  en  payant  le  fret  en  proportion  du  degré  d'avan- 
cement du  voyage.  A  défaut  du  consentement  d'une  partie 
des  chargeurs,  celui  qui  veut  user  de  cette  faculté  de  débar- 
quement est  tenu  d'acquitter  l'intégralité  du  fret  de  ses 
marchandises  (1).  Ce  cas,  assez  rare  au  surplus,  ne  se  pré- 
sente guère  à  l'étranger  que  lorsque  l'affréteur  ou  l'un  des 
chargeurs  se  trouve  en  même  temps  être  passager  à  bord  du 
navire  avarié, 

12.  —  Emprant  à  la  groiie. 

Quant  à  l'emprunt  à  la  grosse,  il  se  fait  soit  publiquement, 
soit  par  acte  sous  seing  privé.  Le  taux  de  la  prime  sur  les 
emprunts  de  grosse  souscrits  à  l'étranger  avec  l'autorisation 
des  consuls  est  un  point  délicat  sur  lequel  les  instructions 
ministérielles  ont  souvent  appelé  l'attention  des  agents  du 
service  extérieur.  Il  n'est  que  trop  vrai  que  ces  emprunts 
sont  parfois  un  moyen  de  fraude  employé  par  les  capitaines, 
qui,  sous  le  nom  de  tiers,  se  prêtent  à  eux-mêmes;  les  con- 
suls doivent  donc  veiller  scrupuleusement  à  ne  sanctionner 
les  contrats  de  grosse  qu'avec  la  certitude  de  leur  absolue 
nécessité  et  de'  l'accomplissement  de  toutes  les  conditions 
nécessaires  pour  arriver  à  une  concurrence  sérieuse  (2). 

Le  meilleur  moyen  d'atteindre  ce  but  est  assurément  la 
conclusion  de  ces  sortes  de  contrats  par  acte  public  et  leur 
adjudication  par  la  voie  des  enchères.  Les  usages  établis  sur 
chaque  place  de  commerce  indiquent  aux  agents  si  cette 
mise  aux  enchères  doit  se  faire  par  le  chancelier  ou  par  un 

(i)  Gode  de  commerce,  art.  23â. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  23  juillet  1838. 
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courtier  du  pays  intervenant  alors  comme  officier  ministériel. 

Lorsque  Tadjudication  a  lieii  en  chancellerie^  lé  consul 
doit  être  présent,  et  il  en  est  dressé  procès-verbal  (1) .  Le 
contrat  de  grosse  est  ensuite  rédigé  par  le  chanfcelier  ou  J)ar 
le  courtier,  c'est-à-dire  par  celui  des  deux  qui  à  fait  l'adju- 
dication, et  il  est  signé  en  duplicata  par  l'officier  instru- 
mentaire,  par  le  capitaine  emprunteur,  et  par  le  négociant 
ou  banquier  qui  prête  les  fonds. 

L'acte  doit  énoncer  le  capital  prêté  et  la  somme  convenue 
pour  le  profit  iharitime,  les  objets  sur  lesquels  le  prêt  est 
affecté,  les  noms  du  navire  et  du  capitaine,  ceux  du  prêteur 
et  de  l'emprunteur,  si  le  prêt  a  lieu  pour  un  voyage,  pour 
quel  voyage  et  pour  quel  temps,  enfin  l'époque  du  rembour- 
sement (2). 

D'après  la  loi  française,  les  emprunts  à  la  grosse  peuvent 
être  affectés  sur  les  corps  et  quille  du  navire,  sur  ses  agrès 
et  apparaux,  sur  son  armement  et  ses  victuailles,  sur  son 
chargement,  sur  la  totalité  de  ces  objets  conjointement  ou 
sur  une  partie  déterminée  de  chacun  d'eux;  mais  ils  ne 
peuvent  être  hypothéqués  sur  aucun  autre  objet.  Ainsi,  un 
capitaine  ne  pourrait  ajouter  aux  garanties  offertes  ses  biens 
présents  et  personnels;  car  le  prêt,  ne  reposant  plus  uni- 
quement sur  des  risques  maritimes,  cesserait  d'être  un  em- 
prunt à  la  grosse,  et,  se  transformant  en  un  emprunt  parti- 
culier, le  profit  stipulé  deviendrait  usuraire.  Quant  au  fret 
à  gagner  et  au  profit  espéré  des  marchandises,  leur  inser- 
tion au  nombre  des  choses  données  en  garantie  vicierait  éga- 
lement le  contrat,  et  est  formellemefit  interdite  par  là 
loi  (3). 

13.  —  Retnite  aux  eapUaines  d'une  ezpéâitloii  âe  la  ptoeëâure. 

Après  avoir  acquitté  ses  dépenses  avec  les  fonds  qu'il 

(d)  Formulaire  des  chancelleries,  n*  297. 

(2)  Code  de  commerce,  art.  311.  ^  Formulaire  t^  êhmulleriesf  n*  298. 

(3)  Id.,  aru  fiiô  et  818. 
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s'est  procurés  en  vèrtû  dé  raiitorisàtioh  dli  consul,  le  capi- 
taine reçoit  une  expédition  complète  de  la  procédure  à  la- 
quelle sa  relâche  et  ses  avaries  ont  donné  lieu  depuis  son 
premier  rapport  de  iner  jusques  et  y  compris  le  procès- ver- 
bal de  l'adjudication  de  son  emprunt  ou  le  compte  de  vente 
de  ses  marchandises.  Cette  expédition  est  faite  par  le  chan- 
celier, qui  doit  traduire  en  français  les  pièces  minutées  en 
langue  étrangère  et  faire  légaliser  le  tout  par  le  consul. 

14«  — Condamnation   dti  i>Âtîment. 

Nous  n*avons  pas  parlé  de  l'hypothèse  dans  laquelle  un 
navire,  ne  pouvant  être  réparé,  serait  déclaré  innavigable, 
et  condamné  comme  tel,  parce  que  nous  reviendrons  spécia- 
lement sur  cette  question  à  la  section  vi,  où  sa  discussion 
sera  mieux  placée  ;  disons  seulement  ici  que  le  capitaine 
n'est  pas  exonéré  de  toute  obligation  envers  les  chargeurs 
par  le  fait  de  l'abandon  de  son  navire,  et  qu'il  est,  au  con- 
traire, tenu  de  continuer  son  voyage  en  transbordant  sa 
cargaison  sur  un  autre  navire  affrété  ad  hoc  :  cette  opéra- 
tion s'effectue  en  vertu  d'une  ordonnance  consulaire  ex- 
presse (1).  Dans  ce  cas,  comme  le  voyage  n'est  pas  censé 
accompli,  il  n'y  a  pas  lieu  à  règlement  d'avaries,  et  nos 
tribunaux  ont  même  jugé  que  le  capitaine  pouvait,  au  be- 
soin, bien  que  son  navire  n'existât  plus,  emprunter  à  la 
grosse  pour  payer  ses  frais  de  relâche,  d'avarie  ou  d'affrè- 
tement, eii  donnant  en  garantie  les  marchandises  qui  lui  ont 
été  confiées  (2). 

15.  —  Règlement  des  avaries. 

Mais,  et  cela  se  produit  surtout  en  Cas  d*àvaries  com- 
munes, on  peut  aussi  admettre  que  le  navire  ayant  été  gra- 

(1)  Code  de  commerce,  art.  291  et  396.  —  Formulaire  det  ekaneelUries, 
(3)  ArrM  de  la  cour  de  Houekl  dd  2d  iéCfyûabt6  iSSii 
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vemeat  endommagé  par  la  perte  de  sa  mâture,  de  ses  voiles 
et  de  ses  ancres,  ou  par  le  jet  à  la  mer  de  ses  i-echanges,  il 
est  impossible  de  le  réparer  avantageusement,  et  qu'il  de- 
vient préférable  de  le  vendre  comme  innavigable.  Si  alors 
le  capitaine  n'a  pu  se  procurer  un  autre  bâtiment  pour  con- 
tinuer son  voyage,  ou  si  les  affréteurs  ou  chargeurs  français 
présents  à  son  bord  refusent  d'accepter  celui  qu'il  leur  pro- 
pose, on  considère  qu'il  y  a  véritable  force  majeure,  et  la 
loi,  déclarant  le  voyage  rompu,  laisse  à  la  charge  de  chaque 
partie  les  inconvénients  qui  en  résultent. 

C'est  là  un  cas  spécial  de  relâche  forcée,  qui,  étant  assi- 
milé au  débarquement  dans  le  port  de  destination,  rend  in- 
dispensable le  règlement  et  la  répartition  proportionnelle  des 
avaries.  Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  ordonner  ces 
deux  mesures  et  pour  en  assurer  la  réalisation  ? 

Le  Code  de  commerce  résout  expressément  la  question  en 
disant  que  l'état  des  pertes  et  dommages  est  fait  dans  le  lieu 
du  déchargement  du  navire,  à  la  diligence  du  capitaine  et 
par  experts.  Ceux-ci,  ajoute-t-il,  sont  nommés  à  l'étranger 
par  le  consul,  et,  à  son  défaut,  par  le  magistrat  du  lieu  ;  ils 
prêtent  serment  avant  d'opérer.  Les  marchandises  jetées 
sont  estimées  suivant  le  prix  courant  de  la  place.  La  répar- 
tition pour  le  payement  des  pertes  et  dommages  est  faite  par 
les  experts  sur  les  effets  jetés  et  sauvés,  et  sur  la  moitié  du 
navire  et  du  fret  à  proportion  de  leur  valeur  dans  le  lieu  où 
il  est  procédé  ;  le  règlement  est  rendu  exécutoire  par  le  con- 
sul ou,  à  son  défaut,  par  le  tribunal  compétent  du  pays  (1). 
Indiquons  encore  ici,  à  titre  de  renseignement,  qu'il  a  été 
jugé  que  l'évaluation  d'un  navire  pour  la  contribution  ne 
devait  pas  avoir  lieu  seulement  sur  ses  parties  non  avariées, 
mais  bien  sur  l'ensemble  de  celles-ci  et  du  montant  des 
indemnités  qui  représentent  fictivement  les  parties  ava- 
riées (2). 

Nul  doute  que,  dans  l'espèce,  la  compétence  du  consul, 

(i)  Gode  de  commerce,  art.  àih,  ài5,  616  et  417. 
(3)  Arrêt  de  la  cour  de  Rouen  de  février  1843. 
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aussi  nettement  formulée  par  la  loi,  ne  soit  complète  pour 
nommer  les  experts  répartiteurs  et  homologuer  l'état  des 
pertes  et  dommages  qu'ils  sont  chargés  de  dresser.  L'auto- 
rité locale  ne  peut  intervenir  qu'à  son  défaut,  puisque  les 
intéressés  ne  sont  pas  sur  les  lieux  ou  ne  relèvent  pas  de  sa 
juridiction,  et  que  le  navire,  n'étant  pas  parvenu  à  sa  desti- 
nation, n'a  déchargé  sa  cargaison  et  réglé  ses  avaries  que 
par  force  majeure. 

Il  faut  bien  reconnaître  cependant  que,  si  l'affréteur  uni- 
que ou  les  chargeurs  se  trouvent  sur  le  navire  en  qualité  de 
passagers  ou  de  subrécargues,  et  si,  ailleurs  qu'en  Levant 
et  en  Barbarie,  il  survient  des  contestations  entre  eux  et  le 
capitaine  au  sujet  de  ces  mêmes  avaries,  le  consul  serait  in- 
compétent pour  statuer  sur  le  plus  ou  moins  de  fondement 
de  leurs  prétentions  respectives,  et  qu'alors,  à  moins  de 
transaction  amiable  par  arbitre,  il  y  aurait  lieu  de  se  pour- 
voir devant  le  juge  territorial. 

Sauf  ce  cas  exceptionnel  et  ceux  spécifiés  dans  le  §  3 
ci-après,  nous  nous  croyons  autorisés  à  soutenir  que  le  con- 
sul est  seul  compétent  pour  faire  régler  les  avaries  des  na- 
vires de  sa  nation.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que 
le  règlement  fait  en  pareille  circonstance  par  un  tribunal 
étranger  ne  peut  pas  être  rendu  exécutoire  sur  les  lieux,  du 
moins  à  l'égard  des  marchandises  dont  les  propriétaires  ou 
réclamateurs  sont  absents.  Or,  une  répartition  décrétée  ju- 
diciairement dans  un  autre  pays  demeurerait  sans  effet  en 
France,  dans  le  port  d'armement  ou  de  chargement,  c'est-à- 
dire  là  où  doivent  être  liquidées  et  réparties  les  avaries  qui 
n'ont  pu  l'être  dans  le  lieu  de  déchargement  (i);  car  nos 
tribunaux  ne  pourraient  donner  leur  homologation  à  un  rè- 
glement d'avaries  fait  par  une  autorité  étrangère,  alors  que 
nos  lois  donnent  sous  ce  rapport  à  nos  consuls  une  compé- 
tence directe  et  exclusive.  Si,  cependant,  pour  cause  de  force 
majeure,  il  y  avait  lieu  à  faire  exécuter  immédiatement  en 

(1)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  13  août  1840. 
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pays  étràtigei-  un  règlement  d'avaries  fait  psii  raùtorité  ter- 
ritoriale, cette  exécution  pourrait  être  éffecttiée  par  provision 
en  vertu  de  Thomologation  du  consul  et  nonobstant  toute  ré- 
clamation à  faire  valoir  ultérieurenlent  deVàUt  Tàutorité  jd- 
didaire  de  France. 


§  3.   —  DB  LA   RBLACHB  FOBGÉB  DANS  LÉ  POBT  DB  CHARGBMBNT  OU  L0B8QVB 
LIS  INTÉBBBSte  SONT  PRiSBNTS» 

Les  circonstances  de  relâche  forcée  en  vue  desquelles 
nous  venons  de  raisonner  sont  celles  qui  se  jitoduisènt  le 
plus  généralement.  Mais  il  peut  se  faire  qu'un  navire,  après 
avoir  quitté  un  port  soit  à  destination  de  Fnince  ou  d'un 
pays  tiers,  soit  pour  un  autre  port  du  même  Élât  que  celui 
dans  lequel  il  a  relâché  ou  pris  charge,  se  trouvé,  par  une 
fortune  de  mer  quelconque,  obligé  de  revenir  eii  relâche  for- 
cée à  son  point  de  départ.  Dans  ce  cas,  les  rêgleis  dfe  con- 
duite indiquées  plus  haut  Seraient  forcément  tnodifiées.  En 
effet,  les  intéi-èts  français  ne  se  trouvant  plus  seuls  en  jeu  et 
des  habitants  du  pays  ou  d'autres  négociants  étrangers  pou- 
vaht  se  trouver  lésés  à  titre  d' affréteurs,  de  chargeurs, 
d'assureurs  ou  de  destinataires,  le  consul,  à  moins  de  com- 
promis amiable  entre  tous  les  ayants  droit  ou  de  stipula- 
tions contraires  dans  les  chartes  parties  oU  polices,  cesse 
d'avoir  une  compétence  exclusive  pour  la  procédure  d'ava- 
ries, et  il  y  a  lieu  de  recourir  à  l'intervention  de  l'autorité 
judiciaire  territoriale.  C'est  donc  devant  celle-ci  que  le  capi- 
taine, après  avoir  fait  en  chancellerie  son  rapport  de  mer, 
est  alors  tenu  de  produire,  dans  la  forme  déterminée  par  les 
lois  ou  usages  du  pays,  ses  protêts  d'avaries  et  ses  requêtes 
soit  pour  la  nomination  d'experts,  soit  pour  son  règlement 
d'avaries.  Quant  au  consul,  sdn  rôle  se  borne  naturellement 
à  assistet  le  capitaine  de  ses  bons  officies,  à  aplanir  les  diffi- 
cultés qui  peuvent  s'élever  entre  les  divers  intéressés  et  à 
veiller  à  la  bonne  exécution  des  travaux  de  réparation. 

Au  moment  du  départ,  le  capitaine  prend  une  eji^pôâitiou 
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authentique  de  la  procédure  à  laquelle  ses  avaries  ont  donné 
lieu;  Cette  expédition,  pour  être  valable,  doit  être  légalisée 
en  chancellerie  si  le  navire  réparé  se  rend  en  France,  et  par 
l'agent  consulaire  du  pays  dans  lequel  se  fera  le  règlement 
final  6i  le  bâtiment  est  déëtinè  pour  un  port  étranger  tiers. 
Le  visa  de  ce  dernier  agent  nous  semblerait  dû  reste  égale- 
ment indispensable  si,  dans  les  mêmes  conditions,  la  procé- 
dure d'avaries  au  lieu  d'être  itistrùite  devant  l'autorité  terri- 
toriale, avait  été  dressée  exclusivement  devant  le  consul  de 
France  soit  en  vertu  de  l'accord  amiable  flë  toutes  les  par- 
lies  intéressées,  soit  en  vertu  d'une  clause  expresse  du  droit 
conventionnel 


%   à»    —   DBS  AVABIES  A  l'ÂRBIYÉB    DU  HAVUB    DANS    LB  PORT   DB  DESTINATION. 

Nous  n'avons  encore  examiné  qu'un  côté  de  la  questioui 
le  cas  où  les  avaries  sont  constatées  et  réparées  en  cours  de 
voyage  par  suite  de  relâche  :  il  nous  reste  à  indiquer  la  mar- 
che à  suivre  lorsque  le  fait  se  produit  dans  le  port  de  desti- 
nation du  navire. 

1.  -^  Avaries  partiovlièrei  dcas  la  oargaîàoaé 

Il  peut  arriver  qu'un  capitaine,  sans  avoir  épt*ouvé  tm  si- 
nistre, soit  autorisé  à  craindre  que  les  mauvfids  temps  essuyés 
en  mer  aient  occasionné  dés  avaries  à  tout  ou  partie  de  sa 
cargaison.  Il  doit  alors  en  faire  la  déclaration  au  consul  dans 
soii  rapport,  et  requérir  ensuite  la  tiomination  d'experts  pour 
constater  que  ses  écoutilles  étaient  bien  fermées  et  que  les 
dommages  arrivés  aux  marchandises^  s'il  y  en  a,  ne  sau-^ 
raient  lui  être  imputés. 

L'ouverture  des  panneaux  se  fait,  dahs  Ce  cas,  en  présence 
des  experts  assermentés  commis  par  le  coilsul,  lesquels, 
après  avoir  constaté  l'état  du  navit^  ei  celui  des  écoutilles, 
prennent  note  des  caisses  ou  colis  qui  peuvent  leur  paraître 
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avariés  ou  mouillés,  et  les  inscrivent  selon  leurs  marques  et 
numéros  sur  le  procès-verbal  qu'ils  dressent  de  leurs  opéra- 
tions, et  qui  demeure  déposé  en  chancellerie  à  telles  fins  que 
de  droit. 

Si  les  experts  découvrent  des  marchandises  avariées,  les 
réclamateurs  de  celles-ci  peuvent,  après  le  déchargement  et 
le  dépôt  en  douane,  s'adresser  soit  au  consul,  soit  au  juge 
territorial  compétent,  pour  faire  constater  la  nature  et  l'im- 
portance de  l'avarie. 

Cette  constatation  doit  se  faire  en  douane  ou  tout  au  moins 
en  présence  des  agents  du  fisc  et  au  moment  même  de  l'ou- 
verture des  colis,  autrement  les  ayants  droit  ne  seraient  plus 
recevables  à  prétendre  que  l'avarie  a  eu  lieu  en  cours  de 
voyage,  et  non  à  terre  après  le  débarquement  de  la  mar- 
chandise. 

Quand  c'est  le  consul  qui  est  saisi  de  la  demande  d'exper- 
tise, cet  agent,  au  bas  de  la  requête  qui  lui  est  adressée  dans 
ce  but,  rend  une  ordonnance  dans  laquelle,  visant  toujours 
le  procès-verbal  dressé  à  bord  au  moment  de  l'ouverture 
des  écoutilles  pour  constater,  avant  leur  mise  à  terre,  l'état 
des  marchandises  présumées  avariées,  il  commet  des  experts 
chargés  de  se  rendre  à  la  douane,  d'assister  à  la  vérification 
des  colis  ou  ballots,  et  de  constater,  sous  la  foi  du  serment, 
!•*  la  nature  du  dommage  et  de  la  détérioration  ;  2°  la  valeur 
de. la  marchandise  dans  l'état  d'avarie  où  elle  se  trouve  ;  et 
3°  le  prix  vénal  qu'elle  aurait  eu  si  elle  eût  été  en  bon  état. 

Ce  simple  procès- verbal  peut  suffire  aux  réclamateurs  qui 
consentent  à  recevoir  la  marchandise  avariée  sous  réserve  de 
leur  action  en  avarie  contre  les  assureurs  ;  mais,  lorsqu'il  y 
a  abandon  de  la  marchandise  pour  compte  de  qui  de  droit, 
il  devient  indispensable  d'en  requérir  la  vente  aux  enchères, 
soit  par  l'entremise  du  chancelier,  soit  par  celle  d'un  officier 
ministériel  du  pays.  La  vente  une  fois  effectuée,  les  intéres- 
sés s'en  font  remettre  le  produit,  et  se  pourvoient  ensuite 
contre  les  assureurs  devant  les  tribunaux  compétents,  poiu* 
être  remboursés  de  la  différence  entre  la  somme  nette  réali- 


RAPPORTS  AVEC  LA  MARINE  MARCHANDE.       205 

sée  par  la  vente  et  la  valeur  garantie  par  la  police.  Ponr  fa- 
ciliter cette  dernière  réclamation,  la  chancellerie  remet  aux 
parties  une  expédition  complète  de  la  procédure  à  laquelle 
raffaire  a  donné  lieu,  depuis  la  première  requête  pour  la  vé- 
rification en  douane  jusqu'au  procès-verbal  de  vente  aux 
enchères,  et  un  bordereau  des  frais  de  toute  sorte. 


2.  —  Avaries  partîonlières  aux   navires. 

Quant  aux  avaries  particulières  qu'un  bâtiment  peut  avoir 
à  réparer  dans  le  port  de  sa  destination,  les  formes  de  con- 
statation et  de  règlement  ou  liquidation  sont  les  mêmes  que 
celles  qui  sont  consacrées  pour  le  cas  de  relâche  forcée. 
Nous  rappellerons  seulement  qu'un  capitaine  ayant  dû  ou 
devant  toucher  son  fret  après  avoir  accompli  son  voyage,  en 
a  vraisemblablement  gardé  le  montant  entre  ses  mains  ;  il 
n'y  a  donc  lieu  pour  le  consul  à  autoriser  un  emprunt  de 
grosse  qu'autant  que  la  destination  spéciale  à  laquelle  les 
armateurs  auraient  d'avance  affecté  le  fret  ne  permettrait 
pas  d'appliquer  celui-ci  à  l'extinction  des  dépenses  de  relâ- 
che et  d'avarie. 

3.  —  Règlement  et  répartition    des  avaries  oommiines. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  examiner  comment  se  font,  dans 
le  port  de  destination,  le  règlement  et  la  répartition  des  ava- 
ries communes  essuyées  par  un  navire  en  cours  de  voyage, 
qu'elles  aient  ou  non  été  déjà  constatées  dans  un  port  de  re- 
lâche. 

La  décision  qui  règle  l'avarie  grosse,  c'est-à-dire  qui  en 
répartit  proportionnellement  le  montant  par  parts  contribu- 
tives entre  tous  les  intéressés,  est  un  acte  essentiellement 
judiciaire.  Le  droit  d'intervenir  en  semblable  matière  dérive 
donc  directement  du  droit  de  juridiction  ;  pour  l'attribuer  à 
nos  consuls,  et  admettre  que  ceux-ci  ont  qualité  pour  pro- 
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eédev  &  ur  règlement  d'avarier,  on  peut  dire  que  lecasaptère 
de  juges  commerciaux  a  été  conféré  aux  agents  des  aiFaires 
étuangères  par  les  articles  ilâ  etil6  du  Code  de  commerce, 
qu'a  rappelésl-f^rtiole  28  derordonpance  du  29octobre  1833. 
Mais  il  est  bon  de  faire  observer,  en  même  temps,  que  ce 
principe  n'est  pas  admis  par  tontes  les  nations,  ni  par  toutes 
les  législations  étrangères,  et  qu'on  peut  dès  lors  se  demander 
si  la  compétence  des  consul^  e^t  aussi  incontestable  lorsque 
des  étrangers  sont  intéressés  dans  Tavarie,  Ceux-ci  peuvent- 
ils  être  valablement  engagés  et  tenus  d'accepter  une  déci- 
sion consulaire,  sans  recours  ni  appel  à  leurs  juges  naturels? 
En  d'autres  termes,  hors  le  cas  où  les  intéressés,  armateurs, 
chargeurs  etréclamateurs  sont  tous  Français,  et  où  les  pres- 
criptions du  Code  de  commerce  sont  susceptibles  de  rece- 
voir une  application  littérale,  un  consul  est-il  compétent 
pour  nommer  les  experts  appelés  à  régler  l'avarie  et  pour 
homologuer  l'état  de  répartition  dressé  par  eux?  Nous  ne  le 
pensons  pas. 

Quelques  traités  {i)  ont  bien,  il  est  vrai,  formellement 
consacré  cette  compétence  des  consuls^  mais  toujours  en 
établissant  une  réserve  expresse  pour  le  cas  où  des  habitants 
du  pays  seraient  parties  intéressées  dans  la  constatation  ou 
la  liquidation  de  l'avarie.  Sauf  donc  dans  les  contrées  mu- 
sulmanes, où  les  consuls  ont  un  drpit  de  juridiction  absolu, 
et  dans  les  pays  de  chrétienté  conventionnellement  liés  en- 
yers  nous  par  des  stipujat'IpRS  positives  sur  la  paatière,  les 
copsujs  ne  pe^vept  régler  jpflf  conduit^  qpe  d'après  les  usa- 
ges et  les  lois  particulières  fii|  pays  daps  lequel  ilg[  rési4ent. 
Of ,  spusi  cp  r3.ppprt,  il  y  a  i|fle  upiforraif é  asse^  grande  et  un 
trop  petit  nombre  d'exceptions  pour  que  nous  ne  nous 
croyiop^  p^  an^oriség  ^  éta})lir  ici  qu'en  principe,  lorsque 
dos  ayl^î^8  coipmunp^  n'ont  pa^  été  fj^glées  d'ijp  pofnmun 

(1)  Traité  avec  le  Mexique,  du  8  mai  1827,  jtrt.  13,  —Id.  avec  la  Bolivie, 
du' i  décembre' i 856»  art.' i?. '-^'*Id.  Avec  le  Venezuela,  du  35  mars  1843, 
art.  S6.  -:  14.  fv^c  f'^uatjpur,  fl^  6  juin  1S43,  |irt.  85.  —  Id.  f^yec  rAméri- 
que  centrale,  du  8  mar^  18^8,  art.  25.  —  Ordonnance  du  gouvernement  es» 
pagnol,  dû  1|  majf  i8f7,  an  2. 
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accQrd  par  lea  ar:[)itres  qiup  \e^  intéfe??é§  on|;  ppx-rp^ffles 
choisis  à  l^paiablp  pu  par  cem  qi:f'a  pu  floraifler  ]^  çoqs^il, 
après  compromis  formel  signé  par  tous  les  ayants  4roitpoijr 
Ipi  çon3t||uef'  une  juridiction  pffiçieu^e,  Iiej  r^g|efp9f)t  et  la 
répartitipi}  dps  ay^ries  doivent  être  déféras  à  TaiffQfifé  ter- 
ritoriale compiSte^te. 

Il  faut  seulement  se  bien  rappeler  que  le  payement  des 
dépenses  par  contribution  proportionnelle  est  tout  à  fait  dis- 
tinct de  la  constatation  des  avaries  qui  appartient  exclusive- 
ment au  consul  lorsqu' aucun  étranger  ou  habitant  du  pays 
ne  s'y  trouve  intéressé  et  que,  à  moins  d'une  disposition  ex- 
presse de  la  loi  territoriale,  le  protêt  fait  en  chancellerie  par 
le  capitaine  n'a  pas  absolument  besoin  d'être  renouvelé  ou 
confirmé  devant  un  officier  ministériel  du  pays,  quoique 
dans  la  majorité  des  cas  cette  formalité  puisse  avoir  d'excel- 
lents résultats. 

La  seule  formalité  que  le  capitaine  ait  à  remplir  devant 
les  tribunaux  du  pays  se  borne  à  demander  par  requête  ; 
1**  la  nomination  d'experts  ou  d'arbitres  répartiteurs  chargés 
d'établir  la  répartition  de  l'avarie  entre  le  navire  et  la  car- 
gaison; 2**  rbomologatîon  nécessaire  pour  rendre  exécutoire 
l'état  de  contribution. 

Si  l'une  des  parties,  avant  d'acquitter  la  dépense  mise  à 
sa  charge,  exigeait  la  preuve  authentique  de  la  réalité  de  l'a- 
varie, le  capitaine  devrait  se  faire  remettre  par  la  chancel- 
lerie et  produire  devant  le  tribunal  une  expédition  certifiée 
de  son  protêt  d'avaries  et  du  procès-verbal  de  l'expertise 
ordonnée  par  le  consul. 

Ce  qui  précède  suffit  pour  montrer  combien  la  matière  est 
délicate,  et  avec  quelle  ifacilité  il  peut  en  surgir  des  conflits 
d'attributions  entre  nos  agents  et  l'autorité  territoriale;  c'e^t 
aux  agents,  en  se  tenant  sur  une  sage  réserve  et  sans  rien 
sacrifier  de  leurs  droits,  à  ne  janiaîs  oublier  que  si,  en  pays 
étranger,  ils  sont  toujours  pour  un  capitaipp  la  première  au- 
torité, néanmoins  ils  ne  doivent  pas,  par  une  résistance  non 
justifiée  et  extra-légale  contre  l'fHnjijtipp  ^  X^tmt^  tpr- 
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ritoriale  dans  une  constatation  ou  dans  un  règlement  d'ava- 
ries, compromettre  les  intérêts  mêmes  qu'ils  ont  mission  de 
protéger. 

Nous  reviendrons,  du  reste,  sur  cette  question  de  la  com- 
pétence des  consuls  comme  juges  commerciaux,  en  nous  oc- 
cupant au  livre  VIU  de  la  juridiction  en  général. 

S   5.  —  DBS  AVAUBS  PAR  SUITE  d' ABORDAGE. 

Le  dernier  cas  d'avaries  dont  nous  ayons  à  nous  occuper 
ici,  et  qui  se  présente  souvent  à  l'étranger,  est  celui  des 
abordages  entre  deux  ou  plusieurs  navires  en  mer  ou  lors- 
qu'ils sont  mouillés  dans  un  même  port  ou  sur  la  même 
rade. 

1.  —  DÎYertes  eipèoes  d'abordage. 

La  loi  française,  d'accord  en  cela  avec  la  législation  de  la 
plupart  des  autres  nations,  distingue  trois  cas  d'abordage, 
1°  celui  qui  est  J' effet  d'une  force  majeure,  c'est-à-dire  pu- 
rement fortuit,  comme,  par  exemple,  lorsque  deux  navires 
sont  jetés  l'un  contre  l'autre  par  la  violence  des  vents  :  cha- 
cun étant  tenu  de  courir  les  risques  de  sa  chose,  on  admet 
que  dans  ce  cas  le  dommage  est  réciproquement  compensé  et 
qu'il  n'y  a  lieu  h  aucun  recours  en  répétition  ;  2*  celui  qui 
provient  de  la  faute  d'un  des  capitaines  ou  de  tous  les  deux  : 
dans  le  premier  cas,  le  dommage  est  réparé  par  celui  qui  Ta 
occasionné,  et  dans  le  second,  chaque  capitaine  est  tenu  de 
supporter  le  préjudice  éprouvé  à  son  bord  ;  3°  celui  où  il  y 
a  doute  sur  les  causes  de  l'abordage,  c'est-à-dire  lorsque  le 
fait  ne  provient  ni  de  force  majeure,  ni  de  la  faute  de  l'un 
des  deux  capitaines  :  le  dommage  doit  alors  être  réparé,  à 
frais  communs  et  par  égales  portions,  par  les  navires  qui 
l'ont  fait  et  souffert  (1). 

(i)  Code  de  commerce,  art.  407. 
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En  thèse  générale,  l'abordage  étant  toujours  présumé  for- 
tuit, c'est  à  celui  qui  prétend  le  contraire  à  le  prouver  en  dé- 
montrant que  le  dommage  provient  de  la  faute  de  tel  ou  tel 
capitaine  ou  de  tous  les  deux. 


2.  -->  Interrention  def  oontalt. 

Dans  tous  les  cas  d'abordage  entre  un  navire  français  et 
un  autre  navire  quelconque,  les  consuls  doivent  interposer 
leurs  bons  offices  pour  empêcher,  autant  que  possible,  que 
]a  question  de  l'imputation  des  dommages  causés  ne  dégé- 
nère en  question  judiciaire.  Quand  l'abordage  a  lieu  entre 
deux  navires  français,  le  consul  peut  facilement  amener  les 
capitaines  à  transiger,  en  décidant  au  besoin  entre  eux,  à 
titre  d'arbitre  conciliateur,  après  toutefois  avoir  fait  consta- 
ter le  dommage  par  experts  ;  mais,  à  défaut  de  conciliation 
amiable,  il  ne  pourrait  que  renvoyer  les  deux  parties  à  se 
pourvoir  en  France  devant  le  tribunal  de  commerce  compé- 
tent, sauf  en  Levant  et  en  Barbarie  où  il  appartiendrait  au 
tribunal  consulaire  d'en  connaître. 

Lorsqu'au  contraire  l'abordage  a  eu  lieu  avec  un  navire 
appartenant  au  pays  même  dans  lequel  l'accident  est  arrivé 
ou  à  toute  autre  nation  étrangère,  le  consul  n'a  plus  qu'une 
intervention  officieuse,  et  doit  se  borner  à  provoquer  une 
transaction,  soit  par  l'entremise  du  capitaine  de  port,  soit 
par  entente  amiable  avec  le  consul  de  la  puissance  dont  le 
navire  abordé  porte  le  pavillon.  Si  ces  deux  voies  de  conci- 
liation n'ont  pas  amené  de  résultat,  l'autorité  judiciaire  ter- 
ritoriale reste  seule  compétente  pour  prononcer  sur  la  con- 
testation. 

Quant  à  la  réparation  même  des  dommages  causés  à  un 
navire  français  par  le  fait  d'un  abordage,  nous  n'avons  pas 
besoin  de  dire  qu'il  y  est  toujours  procédé  sous  le  contrôle 
et  avec  l'assistance  du  consul,  dans  la  même  forme  que  pour 
les  avaries  ordinaires. 

a.  14 
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SECTION  VI. 


Désarmements,  désarmements  et  réârmemëtits  Se  iiàlrireè  français  dàds 
les  consulats. 


$  !•'.  DES   ARHBMElfTS. 


I.  —  O»  ^ta'oll  doH  «iitèkdf è  fl*»  «faiëniefiU  ftMiif  Ail   dMiii   lef 
conftulato* 


Dans  ràcceptiofl  stricte  et  véritable  du  met,  un  liftvii^ 
français  ne  petit  jamaiB  être  armé  àTétrâtiger,  piilôque  Teà- 
semble  des  foftnalltés  requises  pout  constituer  à  titi^  défi- 
nitif et  complet  un  armeifient  national,  ne  saurait  s'accotn- 
plir  qu'en  France  ttiêtîie.  A  pfopfètrietlt  parier,  tlfi  tiàvlre 
français  mouilla  datis  un  autre  payâ^  ne  peut  qu'être  rëaritië 
après  avoir  d'abord  été  désarmé. 

Mais  comme  le  décret  du  17  ot3tobrë  1855,  qui  â  àùttlridé 
rachat  et  la  francisatiou  des  bâtiments  de  donstfuction 
étrangère,  n'aurait  pu  redevoir  sou  exécution  atl  dehors  sàhs 
l'intervention  directe  des  chancelleries  consiilàires ,  on  a 
qualifié  d'armements  sous  pavillon  français  la  délivrattCe 
^es  expéditions  provisoires  dont  les  consulats  munissent  les 
navires  ainsi  achetés  à  l'étranger  j[)ar  des  t'rah^àlis  paiit  se 
rendre  dans  les  ports  de  l'Empire  où  doit  avoir  lieu  leur  na- 
turalisation et  leur  iititbatriculatloii  définitive. 

!•  —  ttéiivrailoe  des  papiers   ie  bord. 

Pour  qu'un  bâtiment  acheté  à  l'étranger  par  un  Français 
et  qui  se  rend  en  France  pour  s'y  faire  nationaliser  puisse 
naviguer  sous  notre  pavillon,  il  doit  être  muni  en  chancelle- 
rie de  papiers  de  bord  provisoires  qui  ne  doiventi  du  reste, 
être  délivrés  au  capitaine  qu'après  que  le  çQ^^i4  s'o§^  af^i^» 
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par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir^  de  la  réalité  dé  racqiii- 
sition  du  navire  pour  compte  français. 

Ces  papiers  de  bord  sont,  d'une  part,  une  copie  certifiée 
de  la  déclaration  authentique  d'achat  du  navire  dressée  en 
chancellerie  sous  forme  de  procès-verbal,  d'acte  de  noto- 
riété ou  de  certificat,  et,  d'autre  part,  un  rôle  d'équipage 
et  tltl  jdtirnàl  dé  mer  (1) ,  tous  trois  intitulés  provisoires  et 
portant  expressément  cette  mention  :  valable  pour  se  rendre 
en  droiture  sans  escales  autres  que  celles  résultant  de  fortune 
ée  rHer  H  sâhs  opération  intehnédiâire  de  commerce,  du 
poN  dis.  ;  ;  .  .  au  port  de.  .  .  .  .  {F fiance),  pour  être 
anriûlé  à  Farrivée  après  dépôt  enti^e  tes  mains  du  service 
dès  douanes. 

Le  nal^ire,  au  lieu  d'être  destiné  à  la  naturalisation  et  â 
l'immatriculation  finale  dans  un  port  métroj3olitaîn,  pour- 
rait n'être  appelé  à  recevoir  que  la  francisation  partielle, 
incomplète,  désignée  soas  le  nom  de  francisation  ci>loniale, 
et  qui  est  soumise  à  des  règles  toutes  spéciales  auxquelles 
le  décret  du  15  octobre  1855  n'a  pas  dérogé.  La  concession 
de  celle-ci  rentrant  exclusivement  dans  les  attributions  de 
l'autorité  coloniale  et  constituant  non  pas ,  comme  la  natu- 
ralisation dans  les  ports  de  France,  un  bénéfice  acquis  de 
plein  droit  après  payement  de  la  taxe  d'importation,  mais 
une  faveur  exceptionnelle  qui  peut  toujours  être  refusée, 
les  consuls  feront  bien,  avant  de  délivrer  les  pièces  de  bord 
provisoires  qui  leur  seraient  demandées  en  vue  d'une  natu- 
ralisation de  cette  espèce,  d'exiger  des  requérants  la  preuve 
que  le  gouverneur  de  la  colonie  où  le  bâtiment  étranger 
doit  être  immatriculé  a,  par  avance,  approuvé  et  autorisé  le 
chailgemént  projeté  de  pavillon.  Mieux  vaut,  en  effet,  retar- 
der tm  armement  ou  laisser  le  navire  faire  sous  pavillon 
étranger  son  voyage  jusqu'au  port  colonial  d'attache,  qu'ex- 
poser les  intéressés  à  ne  pouvoir  tirer  aucun  avantage  des 
pièces  de  bord  prevlsoirefl  qui  leur  auraient  été  accordées  eu 
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chaDcellerie  si  la  francisation  coloniale  venait  finalement  à 
leur  être  refusée. 


3. —  CompoMtion  de«  équipages. 

Autant, que  possible  le  bâtiment  doit  être  commandé  et 
son  équipage  composé  selon  les  prescriptions  de  la  loi  du 
21  septembre  1793.  Cependant,  s'il  était  impossible  de  for- 
mer un  équipage  dans  ces  conditions  réglementaires,  c'est- 
à-dire  dont  tous  les  officiers  et  les  trois  quarts  de  l'équipage 
fussent  français,  le  consul  pourrait  toujours  autoriser  l'expé- 
dition, mais  il  devrait  alors  munir  le  capitaine  d'un  certifi- 
cat constatant  les  impossibilités  qu'il  a  rencontrées  pour  la 
composition  normale  de  son  équipage. 

4.  —  Du  payement  de  la   taxe  de  douane  à  l'importation. 

Ce  n'est  qu'en  France  et  au  moment  de  la  remise  de  la 
déclaration  de  francisation,  que  le  droit  de  10  pour  cent  sur 
la  valeur  établi  par  le  décret  du  17  octobre  1855  est  acquitté, 
et  il  n'y  a  jamais  lieu  d'en  faire  cautionner  ou  garantir  le 
payement  en  chancellerie.  Les  consuls  doivent  seulement 
prévenir  les  acheteurs  de  ces  sortes  de  navires  que,  faute 
par  eux  d'acquitter  le  droit  de  10  pour  cent,  comme  dans 
le  cas  de  renonciation  de  leur  part  à  toute  idée  de  francisa- 
tion du  navire,  ils  auront,  le  moment  venu,  à  acquitter  l'en- 
semble des  taxes  afférentes,  soit  à  la  coque,  soit  à  la  car- 
gaison d'un  bâtiment  étranger,  taxes  dont  la  perception 
reste  en  suspens  jusqu'à  parfait  accomplissement  des  pres- 
criptions du  décret  du  17  octobre  1855. 

5.  —  Taxations  en  ohanoellerie 

L'ensemble  des  opérations  relatives  à  l'armement  provi- 
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soire  de  navires  étrangers  achetés  pour  compte  français,  ne 
donne  ouverture  qu'à  la  taxe  fixée  par  Tarticle  35  du  tarif, 
et  la  déclaration  d'achat  aussi  bien  que  le  certificat  de  force 
majeure  relatif  à  la  composition  de  l'équipage  ne  donnent 
ouverture  à  la  perception  d'aucun  droit  de  chancellerie  (1). 

0,  —  Ayîs  à  fournir  tiir   les  armementt* 

Toutes  les  fois  que  des  consuls  ont  procédé  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit  à  l'armement  provisoire  d'un  navire  destiné 
à  être  ultérieurement  francisé,  ils  doivent  en  donner  avis  au 
département  des  affaires  étrangères  sous  le  timbre  de  la  di- 
rection des  consulats  et  affaires  commerciales. 

S   2.  — -  DES   DÉSARMEMENTS. 

Lorsqu'un  navire  français  a  été  vendu,  abandonné,  dé- 
moli ou  détruit  à  l'étranger  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  formalité  du  désarmement.  Cette 
opération  consiste  1**  dans  le  retrait  et  le  renvoi  en  France 
des  papiers  de  bord  ;  2°  dans  la  revue,  le  payement  et  le  ra- 
patriement de  l'équipage. 

Avant  d'indiquer  comment  les  consuls  ont  à  remplir  les 
obligations  générales  qui  leur  sont  imposées  à  cet  égard, 
nous  devons  faire  connaître  les  prescriptions  réglementaires 
propres  à*^chaque  cas  particulier  de  désarmement. 

1.  —  Idvraîtoii  au  dehors   d'un  bAtiment   oonstmît  ou   vendu  en 
France   pour  l'exportation. 

Ce  premier  cas  de  désarmement  est  le  plus  simple  et  celui 
qui  engage  le  moins  la  responsabilité  des  agents.  Le  bâtiment 
vendu  en  France  livrable  à  l'étranger,  cessant  d'être  bâti- 

(0  Circulaires  des  fiffaires  étrangères  des  22  décembre  1855  et  5  noyem« 
bro  1856. 
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ment  fnmçids  dto  son  arrivée  à  sa  destination  et  par  le  fait 
de  la  remise  qui  en  est  foite  par  le  capitaine  &  ses  nouveaux 
propriétaires,  le  consul  n'a  pas  d'autre  sœn  à  prendre  que 
celui  de  lui  retirer  s^s  expéditions,  de  faine  payer  et  rapa- 
trier son  équipage.  Ce  que  nous  avons  dit  à  la  section  i  de 
ce  chapitre  nous  dispense  de  revenir  en  détail  sur  cette  ques- 
tion particuUèra. 


2.  —  Vente  volontaire. 

Sauf  le  cas  de  force  majeure  donnant  lieu  à  ab^ndop,  yn 
navire  français  ne  peut  être  vendu  volontairement  k  Tétrap- 
gerque  d'après  l'autorisation  expresse  des  propriétaires  (1). 
Le  capitaine  qui,  hors  de  France,  veut  vendre  son  navire, 
doit  donc  en  faire  la  déclaration  préalable  en  chancellerie, 
et  présenter  au  consul  le  pouvoir  spécial  qu'il  tient  à  cet  effet 
de  ses  propriétaires  (2).  Toute  infraction  à  cette  disposition, 
que  la  loi  punit  de  la  réclusion  (3),  doit  être  sigpalée  tant 
au  ministère  de  la  marine  qu'à  celui  des  affaires  étrangères. 

Si  la  vente  s'effectue  hors  de  la  chancellerie,  le  capitaine 
est  même  tenu  de  se  munir  d'un  certificat  du  consul  attes- 
tant que  son  pouvoir  est  régulier. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  les  chanceliers  sont  appeléi^ 
à  dresser  l'acte  de  vente  du  navire,  il  suffit  que  le  pouvoir 
de  vendre  dont  le  capitaine  est  porteur  y  soit  visé  et  annexé, 
mais  il  est  toujours  nécessaire  que  le  procès  -  verbal  de 
vente  relate  en  entier  le  texte  de  l'acte  de  francisation  (4). 

Les  consuls  n'ont  pas,  du  reste,  à  percevoir  le  droit  de 
sortie  ou  d'exportation  sur  les  navires  français  dont  la  pro- 
priété est  transférée  à  des  étrangers  (5) ,  la  douane  étant  en 

(J)  Code  de  commerce,  art,  287. 

(2)  Ordonnance  du  29  octobre  1883^  art.  ^^» 

(3)  Loi  du  HO  avril  1825,  art.  ià. 

(à)  Id.  du  27  vendémiaire  an  ii^  art.  iS.  — Ordonnance  du  29  octobre 
18^3,  9rU  32*  -r^  Formutuire  deê  ckaneélleries^  n?  316. 
(5)  Circulaire  de  la  marine  du  iO  octobre  1820* 
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mesure  de  le  faire  en  France  au  moyen  des  soumissions  de 
francisation. 


3.  —  Veille  forpée. 


H  peut  arriver  qu'un  cq-pitaine  soit  contraint  d'aliéner  spn 
navire  pendant  son  séjour  à  l'étranger.  Si,  par  exemple ,  J^ 
contrat  de  grosse  hypothéqué  gur  son  bâtiipent  nétait  pas 
soldé  à  l'arrivée  à  destination,  le  porteur  de  T obligation  se- 
rait, aux  termes  de  la  loi,  en  droit  de  requérir  la  vente  jiidi- 
ciaire  du  navire.  11  n'y  aurait  évidemment  plus  lieu  alors  à 
exiger  du  capitaine  la  production  d'un  pouvoir  spécial  de 
vente,  la  simple  déelaratiea  en  chaBeellerie  du  cas  de  force 
majeure  suffisant  pour  régulariser  l'opération. 

Tel  serait  eaeope  le  cas  où  ua  eapitaine  resté  dans  un  port 
étranger  av0c  des  avarias  et  ayant  été  auitorisé  à  réparer  son 
navire,  ne  ponrpait  plus,  par  suite  de  cireonstanees  e^eep- 
tionneUes,  une  fois  ses  réparations  effectuée$,  treu^er  à  em- 
prunter la  somme  nécessaire  pour  player  ses  dépenses*  Ce 
serait  là  une  oause  légitime  d'q.bandon  par  le  eapitaine  et  de 
vente  aux  enchères  par  ordre  du  oonsoL 


4-  —  Gpofifpatîpii  et  Hwii«t 


Uo  Jjâtiipent  peut  être  confisqué  par  lpes^re  ftdiuiiiiâtri.- 
tive  Qu  s^i^i  judiciaireipe^t  :  après  avoif  essayé  tPM^  1@3 
nqpyeps  dje  Je  f^jr?  relâpher,  le  ponsul,  ep  e^s  d'jnpiipçè^  de 
ses  d^nfWçh^s,  n'a,  plus  ep  d^rniar  lieu  qu'à  en  prpvQqw^f 
l'^^^QUt  ^\  ^  procéder  à  son  désarm^cpent  dap|3  les  foriues 
rég)einentairefi  ;  1^  question  de  drpit  reste  évideuîffleut  réjserT 
vée  dans  tous  les  cas,  soit  qu'elle  continue  à  être  discutée 
judiciairement,  soit  qu'elle  doive  seul^n^ÇDt  éU'Q  d^^tu^ 
par  la  voie  diplomatique* 
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5.  —  Arrêt  de  prînoe. 


L'arrêt  de  prince  peut  encore  donner  lieu  à  l'étranger  à 
l'abandon  d'un  navire  dans  un  délai  déterminé  que  la  loi 
accorde  aux  intéressés  pour  le  faire  relâcher  (1).  Lorsque,  au 
lieu  de  restituer  le  navire,  la  puissance  qui  l'a  arrêté  en  paye 
la  valeur,  soit  parce  qu'il  a  souffert  une  détérioration  quel- 
conque, soit  parce  qu'il  a  donné  lieu  à  un  arrangement  di- 
plomatique, ce  bâtiment  doit,  comme  dans  le  cas  d'abandon 
par  le  capitaine,  être  désarmé  par  le  consul  dans  la  forme 
ordinaire. 

6.  —  Gondamiuitioii  pour  eanse  d'innaYÎgabîIité. 

La  loi  veut  également  que  la  vente  d'un  navire  pour  cause 
d'innavigabilité  ne  puisse  avoir  lieu  à  l'étranger  qu'en  vertu 
de  l'autorisation  consulaire  (2).  Avant  de  pouvoir  procéder 
à  la  vente,  le  capitaine  doit  donc  se  pourvoir  devant  le  con- 
sul pour  faire  constater,  par  experts  assermentés,  l'état  de 
son  bâtiment,  la  nature  et  l'importance  des  réparations  qu'il 
peut  nécessiter,  et  enfin,  s'il  y  a  lieu,  son  innavigabilité.  Sur 
le  vu  du  rapport  des  experts,  le  consul  donne  acte  au  capi- 
taine de  l'état  d'innavigabilité  du  navire,  ou  dit  qu'il  n'y  a 
pas  lieu,  et  qu'il  doit  être  réparé  pour  compte  de  qui  de  droit 
La  marche  à  suivre  est  la  même  que  pour  la  constatation  de 
toute  espèce  d'avaries. 

Les  consuls  ne  sauraient  perdre  de  vue,  dans  ces  sortes 
d'affaires,  que  leur  mission  est  de  protéger  les  intérêts  des 
absents  avec  le  même  soin  que  ceux  des  personnes  présentes 
dont  les  obsessions  ne  tendent  que  trop  souvent  à  léser  les 
intérêts  des  premiers.  Ce  sont  surtout  les  estimations  de  ré- 
parations faites  ou  à  faire  sur  le3  lieux  qu'il  est  essentiel  de 


(1)  Code  de  commerce,  art.  387. 

(2)  Loi  du  18  août  1791. 
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surveiller  et  coDtrôler  de  très-près.  Tout  en  prenant  les  me- 
sures convenables  pour  que  la  sûreté  des  équipages  et  les 
intérêts  des  armateurs  et  des  chargeurs  ne  soient  pas  com- 
promis, les  consuls  doivent  donc,  lorsqu'il  y  a  de  leur  part 
la  moindre  suspicion  de  fraude,  ordonner  d'office  une  contre- 
expertise  dont  les  résultats  ne  peuvent  qu'ajouter  à  la  régu- 
larité de  la  procédure  (1). 

Il  nô  sera  pas  inutile  de  rappeler  à  ce  propos  que,  lors- 
qu'une assurance  porte  sur  un  navire  évalué  de  gré  à  gré 
dans  la  police,  et  que  le  délaissement  est  motivé  sur  la  perte 
ou  la  détérioration  des  trois  quarts,  la  quotité  de  l'une  ou  de 
l'autre  ne  doit  pas  se  déterminer  par  la  comparaison  de  la 
valeur  estimative  portée  dans  la  police  avec  celle  du  navire 
après  le  sinistre,  mais  bien  par  la  comparaison  de  la  même 
valeur  estimative  portée  dans  la  police  avec  le  montant  de  la 
dépense  jugée  nécessaire  pour  réparer  le  navire  (2). 

Les  consuls  n'ont  pas,  du  reste,  à  intervenir  dans  l'action 
en  délaissement,  pas  plus  pour  un  navire  que  pour  des  mar- 
chandises ;  en  effet,  le  capitaine  n'a  pas,  en  général,  man- 
dat de  ses  armateurs  pour  délaisser  son  navire  ;  et  l'eût-il, 
un  consul  n'a  pas  lui-même  qualité  pour  accepter  ce  délais- 
sement au  nom  et  pour  compte  des  assureurs,  le  pouvoir  de 
statuer  à  cet  égard  étant  réservé  par  la  loi  aux  tribunaux  du 
domicile  des  parties  (3) . 

Lorsque  l'innavigabilité  d'un  navire  est  légalement  consta- 
tée, le  capitaine  n'a  plus  qu'à  en  requérir  la  vente  pour 
compte  de  qui  de  droit  ;  il  l'abandonne  bien  par  le  fait  en 
agissant  ainsi,  mais  le  droit  des  assureurs  absents  est  réser- 
vé. Cette  règle  est  d'autant  plus  absolue  et  impérative,  que 
la  cour  suprême  a  décidé  {à)  que  le  juge  du  domicile  des 
parties,  saisi  de  la  question  de  validité  d'un  'délaissement 
pour  cause  d'innavigabilité,  pouvait  rejeter  le  délaissement. 


(1)  Circulaire  de  la  marine  du  23  juillet  1838. 

(2)  Arrêts  de  la  cour  de  Paris  des  &  décembre  1839,  et  19  mai  ISi&O. 

(3)  Code  de  commerce,  art.  3(19. 

là)  Arrêt  de  la  cour  fie  cassation  du  i*'  août  1843. 
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nwebsta^t  la  déelaration  dHpaavigabilité  fendue  «a  paya 
étranger  par  up  cgqsuI. 

L'action  en  délaissement  à  la  snite  d'un  naufrage  ne  aaur 
rait  elle-même  être  préjugée  par  un  consul  ;  c'est  toujours 
aux  tribunaux,  et  non  à  l'autorité  administrative,  à  juger 
s'il  y  a  lieu  au  délaissement  ou  simplement  à  Taction  d'ava- 
rie ;  aussi,  bien  qu'un  consul  eût  déclaré  qu'un  échouement 
a  eu  lieu  avec  bris,  les  tribunaux  ne  seraient  pas  liés,  et 
pourraient,  d'après  les  preuves  appréciées  par  eux,  décider 
le  contraire  (1). 

La  vente  d'un  navire  condamné  pour  cause  d'innavigabi- 
lité  doit  toujours  être  faite  aux  enchères  et  autant  que  posr 
sible  en  cbancellerio.  Lorsque,  d'après  la  législation  locale, 
l'intervention  d'un  courtier  est  requise,  il  est  bon  que  le  chan- 
celier assiste  à  la  vente  et  en  dresse  un  procès-verbal  sépa- 
ré que  le  capitaine  et  deux  témoins  sont  tenus  de  signer. 

Aucun  texte  de  loi  n'a  déterminé  l'usage  qui  doit  être  fait 
à  l'étranger  du  produit  de  la  vente  d'un  bâtiment  condamné 
comme  iunavigable.  Si  cependant  on  tient  compte  de  l'es- 
prit qui  a  évidemment  inspiré  la  rédaction  de  l'artiele??  de 
l'ordonnance  du  29  octobre  1888,  il  est  difficile  de  n'en  pas 
induire  pour  le  consul  le  droit  de  faire  verser  en  chancelle- 
rie le  produit  de  la  vente  forcée  d'un  navire  français.  Sur 
quels  motifs,  en  effet,  le  capitaine  s'appuierait-il  pour  retenir 
entre  ses  mains  le  produit  de  la  vente?  Le  fait  d' innavigabi- 
lité constaté  par  les  experts  n'est-il  pas  immédiatement  suivi 
de  la  condamnation  et  de  la  vente  du  navire  pour  compte  de 
qui  de  droit  sur  la  déclaration  d'abandon  du  capitaine  ?  Cette 
déclaration,  l'une  des  bases  de  la  condamnation  et  de  la  vente, 
ne  fait-elle  pas  virtuellement  cesser  le  commandement,  eu 
d'autres  termes  l'action  du  capitaine,  sur  la  coque  de  son 
navire?  N'est-ce  pas  dès  l'instant  même  de  l'abandon  et 
de  la  condamnation  que  cessent  de  courir  les  gages  de  l'é- 
quipage (2)  et  que  l'action  ej^clusive,  souveraifle  4^  cppsul 

(1)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  d  août  1631. 

(2)  Id.         Id.        de  Bordeaux  du  19  juillet  iS69. 
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est  substituée  à  celle  du  capitaine  ?  Si,  comme  il  nous  parait 
qu'on  ne  peut  en  douter,  ees  questions  doivent  se  résoudre 
par  l'affirmative,  il  nous  semble  incontestable  qu'en  thèse 
gépérale,le  consul  aie  droit  d'imposer  telles  clauses  ou  con- 
ditions qu'il  juge  convenable  à  1^  vente  des  navires  d(m\  il 
a  légalement  prpnoncé  la  condamnation,  qu'il  pe]it  potaip? 
ment  obliger  les  s^çbeteurs  à  verser  en  chancellerie  le  monr 
tant  de  l'adjudication  faite  à  leur  profit,  et  qu'il  doit  au 
moins  le  faire  pour  le  montapt  des  salaires  apquis  aux  équi- 
pages et  pour  les  frais  de  leur  rapatriement.  Par  une  con- 
séquence de  ce  même  principe,  nous  ne  saurions  admettri^ 
que  le  capitaine  d'un  navire  déclî^ré  innavig{^)le  put  ^ive 
fondé  à  s'opposer  à  l'action  Mministrative  du  consul,  et  II. 
réclamer,  comme  un  droit,  la  conservation  entr^  ges  m^^ins 
et  I^  libre  disposition  des  fonds  réalisés  par  la  vente  de  spn 
bâtiment. 

L'article  8  de  l'aiTêté  du  17  floréal  an  ix  allow  aux  chan- 
celiers nne  indemnité  de  15  centimes  p^r  100  francs  sur  les 
sommes  déposées  dans  la  caisse  du  consulat  comn^e  prove- 
nant de  navires  naufragés.  Les  condamnations  et  ymi^ 
pour  cause  d'innavigabilité  n'étant  point  comprises  dans 
cette  catégorie,  il  n'y  a  pas  lien  de  percevoir  r^lloefktion 
dont  il  s'agit  (1). 

7.  —  Vente  «prêt  aanfirage. 

En  nous  occupant  spécialement,  à  lasectiop  suivante,  des 
navires  naufragés,  nous  verrons  quelles  sont  les  formalités 
qui  doivent  accompagner  la  vente  à  l'étranger  des  produits 
de  sauvetage.  Les  opérations  du  désarmement  sont  les 
mêmes  dans  le  cas  de  naufrage  que  dans  celui  de  condam- 
nation pour  cause  d'innavigabilité. 

(i)  C(KulMr8  dfi  la  marine  du  Ifi  février  i85l. 
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8<  —  Retrait  et  renvoî  en  Fraaee  des  papiers  de  bord. 

La  retenue  par  le  consul  des  papiers  de  bord  déposés  en 
chancellerie,  c'est-à-dire  de  l'acte  de  francisation,  du  rôle 
d'équipage,  du  congé  et  de  la  feuille  d'inventaire,  doit  avoir 
lieu  dans  tous  les  cas  de  désarmement  et  quand  bien  même 
cette  opération  serait  suivie  d'un  réannement  immédiat  sous 
pavillon  national  ;  quoique  les  règlements  prescrivent  l'en- 
voi immédiat  de  ces  papiers  à  l'administration  du  port  d'at- 
tache du  navire  désarmé,  il  est  d'usage  que  les  consuls  les 
adressent  directement  au  ministère  de  la  marine,  par  les 
soins  duquel  ils  sont  ensuite  transmis  à  qui  de  droit.  De 
quelque  manière  qu'ait,  du  reste,  lieu  cet  envoi,  le  point  es- 
sentiel est  qu'il  soit  effectué  le  plus  promptement  possible 
et  sans  attendre  l'achèvement  des  opérations  de  désarme- 
ment et  le  rapatriement  de  l'équipage.  On  sait  en  effet  qne 
la  loi  (1)  impose  aux  propriétaires  des  navires  français  ven- 
dus, démolis  ou  détruits  à  l'étranger,  l'obligation  de  rappor- 
ter l'acte  de  francisation  au  bureau  de  la  douane,  dans  un 
délai  qui  varie  selon  l'éloignement  du  lieu  de  la  vente  ou  du 
sinistre.  Les  consuls  ne  sauraient  donc,  sans  compromettre 
les  intérêts  des  propriétaires  et  sans  engager  leur  propre 
responsabilité,  retarder  l'envoi  en  France  des  papiers  de 
bord  des  bâtiments  désarmés  dans  leur  chancellerie. 


9.  —  Opérations   oomplémentaire§  du  détarmeinent. 

Ce  n'est  qu'après  l'accomplissement  de  ces  formalités  pré- 
liminaires que  commencent,  à  proprement  parler,  les  opéra- 
tions de  désarmement  prescrites  par  l'article  33  de  l'ordon- 
nance du  29  octobre  1833.  Elles  consistent  pour  les  consuls  : 
1"  à  passer  la  revue  de  l'équipage;  2*  à  veiller  à  ce  que  le 

(1)  Loi  du  27  vendémiaire  an  n,  art  16. 
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décompte  des  salaires  acquis  soit  fait  et  payé,  s'il  est  possi- 
ble, avec  le  produit  de  la  vente  de  la  coque  ou  des  débris  du 
navire  et,  lorsqu'il  y  a  lieu,  avec  le  montant  du  fret  acquis; 
3*  à  faire  verser  en  chancellerie  le  montant  de  ce  décompte, 
ainsi  que  les  frais  approximatifs  de  rapatriement,  lorsque 
l'intégralité  du  produit  de  la  vente  n'est  pas  versée  entre 
leurs  mains;  4*  enfin,  et  après  que  l'équipage  a  été  rapa- 
trié, à  transmettre  au  département  de  la  marine  le  reliquat 
des  fonds  disponibles. 


10.  —  Envoi   des  fonds  en   France. 

L'ordonnance  du  29  octobre  1833,  en  disant  que  les  fonds 
provenant  de  navires  désarmés  doivent  être  transmis  au 
trésorier  général  des  invalides,  n'a  pas  entendu  préciser  que 
c'était  à  ce  comptable  directement  que  l'envoi  devait  en  être 
fait,  mais  bien  en  son  nom  et  à  son  ordre.  Les  règles  géné- 
rales que  nous  avons  indiquées  au  chapitre  3  de  ce  livre 
pour  la  transmission  de  valeurs  à  la  caisse  des  invalides 
sont,  en  effet,  de  tous  points  applicables  aux  envois  défends 
ayant  cette  origine  spéciale.  Aussi,  tout  en  faisant  leurs  re- 
mises en  France  par  traites  libellées  à  l'ordre  du  comptable 
chargé  d'en  suivre  l'encaissement,  c'est-à-dire  du  trésorier 
général  des  invalides,  les  consuls  doivent-ils  adresser  direc- 
tement ces  traites  au  ministère  de  la  marine  avec  les  pièces 
destinées  à  établir  la  provenance  et  la  distribution  des  difié- 
rents  produits  dont  elles  représentent  la  valeur  (1). 

A  plus  forte  raison,  les  fonds  provenant  de  bris  ou  nau- 
frages ne  doivent-ils  jamais  être  transmis  au  ministère  des 
affaires  étrangères,  ni  endossés  à  l'ordre  personnel  du  mi- 
nistre de  la  marine,  qui  est  seulement  chargé  de  les  faire 
tenir,  avec  les  pièces  justificatives  à  l'appui,  au  trésorier  gé- 
néral des  invalides. 

(1)  Circulaire  de  la  marine  da  81  Juillet  i8A5. 
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it  "^  PàjféM^t  àét  iélittÉiéi   dnet  àAié  é^lpàgé^.^ 

î)aî)à  les'caâ  âtittes  que  éétbt  de  vetlté  Vôlôntàli^e,  lors(Ju*il 
eôt  nécessaire  que  le  fret  acquis  soll:,  en  totalité  ou  en  par- 
tie, employé  au  payetuent  Ses  salaires  de  l'équipage  et  aux 
frais  de  rapatriement  (1),  le  montant  doit  en  être  versé  par 
le  capitaine  dans  la  caisse  des  gens  de  mer  du  consulat,  et 
forme  alors  en  recettes,  sur  l'état  de  liquidation,  l'article  se- 
cond, le  produit  de  la  vente  du  navire  devant  toujours  être 
le  premier.  Si,  par  suite  du  refus  du  capitaine  ou  pour  toute 
autre  cause,  le  versement  du  fret  n'a  pas  eu  lieu,  le  consul 
en  donne  avis  au  ministère  de  la  marine,  afin  que  le  recou- 
vrement puisse  être  poursuivi  Contre  les  armateurs,  pât-l'ad- 
iiiinisti-atiotl  dtl  port  d'armement 

Lorsqu'une  Circonstance  de  force  majeure,  autre  qu'un 
naufrage  complet^  par  exemple  une  vente  pour  causé  d'iil- 
nàvîgabilltéi  Vient  brusquediétit  interrompre  un  voyagé 
Cômmeucé)  les  loyers  de  l'équipage  se  liquident,  d'après  le 
role^  jusqu'au  jour  de  laVetite  Sans  supplément  ni  gratifica- 
tion d'aucune  sotte  (2).  Quand,  au  contraire,  l'interruptioii 
du  Voyagé  est  volontaire^  c'est-à-dire  le  fait  des  propriétai- 
res^ afiVéteurs  ou  Capitaines,  la  loi  Veut  que  les  matelots  en 
soient  itidemnisés  (8).  Le  chiffre  de  cette  indemnité  varié 
suivant  les  conditions  d'engagement.  Ainsi,  pour  les  hom- 
mes loués  au  voyage^  et  congédiés  à  la  suite  de  la  vente  vo- 
lofatàite  du  navire  sur  lequel  ils  servaient,  la  gratiflcatioli 
consisterait  dans  le  payement  intégral  des  salaires  convenus 
pdui*  le  voyage  etitier*  Pour  cent  engagés  au  mois,  on  liqui- 
derait d'abord  les  loyers  échUs,  et  l'on  y  ajouterait,  comme 
indemnité^  la  moitié  des  salaires  qui  auraient  pu  être  gagnés 
pendant  le  temps  présumé  qu'eût  employé  rachèvemeot  dé 

(1)  Code  de  commerce,  arU  271. 

(2)  Ârrôt  de  la  cour  de  Bordeaux  da  29  juillet  1857.  —  Circulaire  de 
la  marine  du  80  octobre  1857. 

(5)  Circulaire  de  la  marine  du  «1  ftoftt  â84S» 


BÂPPORTB  AVEC  LA  MÂRINfi  MARCHANDE.  SS8 

te  traveraée  (1);  Ce  càlfetll  s'établit  de  gré  àgrtëiitrt  le  fcdn- 
suU  le  capitaine  et  TéquipAge,  ou,  à  dëfaiit  â*accbrt]  amia- 
bie$  est  réservé  à  Tappréciatioti  Ultériedre  de  rautdt*itê  ma- 
ritime en  France.  Dans  ce  dernier  eaë,  il  ^  àtlrait  aeulétnènt 
lieu  pour  le  capitaine  k  fournir,  au  profii  de  réqui|)£lge,  nue 
caution  valable,  ott  à  vefSer  en  ehancellèrie  une  dbitime  suf- 
fisante pour  répondre  deii  somnies  qui  poufi^aient  plus  tatd 
être  mises  k  la  charge  de  Tarmement. 

La  règle  d'après  laquelle  les  salaires  acquis  par  lès  gens 
ée  mei"  ne  doivent  jamais  leuf  être  payés  inlégraletnentàré- 
tranger,  s'applique  à  tous  les  cas  de  désai-memetit  ;  les  ma- 
telots d'un  navire  désarhié  devant  d'ailleurs  être  nourris, 
défrayés  de  leurs  besoins  et  rapatriés  aux  frais  de  l'àtmateUr, 
les  avances  sur  salaires,  ou  à  tout  autre  titre,  qui  peuvent 
exceptionnellement  leur  fttré  faites  par  les  fconsuls,  se 
renferment  dès  lors  naturellement  dans  des  limites  très -res- 
treintes. 

Soit  qu'il  s'agisse  d'un  navire  vendu  ou  d'un  navire  dé- 
truit, le  produit  du  décompte  des  salaires  versés  en  chancel- 
lerie parles  capitaines  doit  toujours  être  transmis  en  France 
par  les  consuls,  brut^  c'est-à-dire  sans  retenue  d'aucune 
sorte  pour  la  caisse  des  invalides  (2). 

Le  seul  cas  dans  lequel  les  consuls  puissent  avoir  à  préle- 
ver directement  et  sur  place  la  prestation  des  invalides  pour 
des  décomptes  de  solde,  est  celui  où  parmi  l'équipage  de 
navires  français  vendus,  démolis  ou  détruits  dans  la  circon- 
scription de  leur  arrondissement,  il  se  trouverait  des  marins 
étrangers  vis-à-vis  desquels,  à  moins  d'engagements  con- 
traires inscrits  sur  le  rôle,  ils  n'ont  d'autre  devoir  à  remplir, 
après  payement  de  leurs  loyers,  que  de  les  diriger  vers  le 
consul  de  la  nation  à  laquelle  ils  appartiennent  (3).  Quant 
à  la  retenue  au  profit  de  la  caisse  des  invalides,  elle  s'élève, 
cotnilie  on  sait,  &  trois  ôentiinei^  jiat*  ftatit  Sur  les  gages  des 

(i)  Code  de  commerce^  wtu  152. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  81  août  fSAB. 

(8)  Ordonnance  da  29  octobre  i888,  avto  24. 


m  UVRE  VII.  CHAPITRE  V. 

marins  naviguant  à  salaire,  et  pour  ]es  gens  de  mer  qui  na- 
viguent à  la  part,  à  1  franc  par  mois  pour  chaque  officier 
marinier,  75  centimes  pour  chaque  matelot,  50  pour  les  no- 
vices, et  25  pour  les  mousses  (1).  Toutefois,  les  marins 
loués  exceptionnellement  à  la  part  du  fret  sur  les  navires 
destinés  aux  voyages  de  long  cours  sont  assimilés,  par  les 
règlements,  à  ceux  qui  sont  engagés  au  mois,  et  ils  contri- 
buent, en  faveur  de  la  caisse  des  invalides,  à  raison  de 
trois  centimes  par  franc  sur  le  montant  des  parts  qui, 
d'après  le  rôle,  peuvent  leur  revenir  lors  du  désarme- 
ment (2).  Le  montant  total  de  cette  retenue  se  joint  au  dé- 
compte des  gages  dûs  aux  matelots  français,  et  se  transmet 
en  France  par  un  seul  et  même  envoi  avec  les  pièces  justi- 
ficatives, c'est-à-dire  avec  les  reçus  des  parties  prenantes 
pour  les  sommes  directement  payées  par  les  consuls. 

12.  —  Etat  de  décompte  de  solde. 

A  l'appui  de  leur  bordereau  de  recettes  des  fonds  en- 
voyés à  la  caisse  des  invalides  en  cas  de  désarmement,  les 
consuls  sont  tenus  de  joindre  un  état  de  décompte  de  solde  (3) 
pour  la  somme  brute  revenant  tant  à  l'équipage  qu'à  la 
caisse  des  invalides,  et  en  même  temps  un  rôle  séparé  de 
désarmement  du  navire. 

Lorsqu'il  a  été  fait  sur  place  des  payements  directs,  soit 
à  des  Français,  soit  à  des  étrangers,  l'état  de  décompte  doit 
le  constater,  et  être  alors  émargé  par  chacune  des  parties 
prenantes  à  côté  de  la  mention  de  son  nom. 

13.  —  Rôles  de   désarmement. 

Les  agents  du  service  extérieur  ont  reçu  du  ministère  de 

^^)  Êdit  de  juillet  1720.  —  Loi  du  13  mai  1791.  —  Arrêté  du  27  nivôse 
an  IX.  —  Règlement  du  17  juillet  1816.  —Ordonnance  du  9  octobre  1837. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  21  décembre  18A1. 

(3)  Formulaire  des  ckanceHerie9,  n*  A3. 
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la  marine  un  modèle  réglementaire  des  formules  à  suivre 
pour  la  rédaction  des  rôles  de  désarmement  commun  aux 
trois  sortes  d'engagement  de  matelots  (1).  Nous  ne  pouvons 
que  leur  recommander  de  s'y  conformer  avec  la  plus  scrupu- 
leuse exactitude ,  et  surtout  de  ne  pas  perdre  de  vue,  en 
dressant  ces  rôles,  qu'ils  ne  doivent  accepter  les  apostilles 
destinées  à  constater  des  payements  d'à-comptes  faits  en 
cours  de  voyage  qu'autant  qu'elles  sont  inscrites  sur  les 
pièces  de  bord  dans  la  forme  indiquée  par  les  règlements , 
toutes  celles  qui  seraient  îrrégulières  devant  être  laissées  à 
l'appréciation  de  l'autorité  maritime  du  poil  d'armement  (2) . 
Les  expéditions  des  rôles  de  désarmement  se  transmettent 
au  ministère  de  la  marine  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  sous 
le  timbre  de  la  direction  des  invalides,  avec  toutes  les  pièces 
ou  avis  qui  se  rapportent  aux  navires  désarmés.  Us  servent 
à  l'administration  :  1°  à  tenir  au  courant  dans  chaque  quar- 
tier la  matricule  des  navires  ;  2*»  à  vérifier  si  la  caisse  des 
invalides  a  perçu  le  montant  intégral  de  ce  qui  lui  est  dû  ; 
3®  à  constater  pour  chaque  matelot  la  durée  du  temps  de 
navigation  qui  doit  lui  donner  des  droits  à  la  pension  de  re- 
traite (3). 

S  3.  -x  DES  RàABKEMENTS. 

I.  — -Avii  à   donner  au  ministère   de  la  marine. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  au  réarmement,  hors  de  France,  d'un 
navire  désarmé  dans  un  consulat,  il  doit  en  être  donné  avis 
au  ministère  de  la  marine,  auquel  se  transmettent  simulta- 
nément les  décomptes  de  solde  et  le  rôle  de  désarmement 
du  même  navire  (4). 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  12  août  1886.  —  Formulaire  des  chancel- 
leries, n»  310. 

(2)  Circulaires  de  la  marine  des  21  septembre  1821  et  31  août  4866. 

(3)  Id.  Id*  des  A  décembre  1835,  12  août  1836  et  31 
août  18Â8. 

(à)  Circulaire  de  la  marine  du  à  décembre  1885. 

II.  15 
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A  la  fin  du  trimestre  pendant  lequel  Topêtation  a  été  ef- 
fectuée, il  en  est  fait  mention  sur  l'état  du  mouvement  gé- 
néral des  navires  français  armés  ou  désarmés  (1). 

2,  —  Bzpédâtîoas  proTÛoirei, 

Dans  tous  les  cas  de  réarmement  d'un  navire  français  à 
l'étranger,  le  consul  doit  se  borner  à  délivrer  au  capitaine 
un  congé  et  un  rôle  d'équipage  provisoires  (2)  sur  lesquels 
il  mentionne  les  changements  de  propriétaires  et  les  condi- 
tions de  réexpédition.  Cette  prescription  réglementaire  a 
pour  objet  de  faciliter  à  l'autorité  maritime  et  à  l'adminis- 
tration des  douanes  le  moyen  de  statuer  en  pleine  connais* 
sance  de  cause  sur  la  question  de  francisation  lorsque  le  na- 
vire sera  revenu  en  France. 

Pour  prévenir,  du  reste,  l'abus  qu'un  capitaine  placé  dans 
cette  position  pourrait  faire  du  rôle  d'équipage  et  du  congé 
provisoires  qui  lui  auraient  été  délivrés,  il  est  prescrit  aux 
consuls  de  mentionner  expressément  sur  ces  pièces  qu'elles 
cesseront  de  plein  droit  d'être  valables  si  le  navire  auquel 
elles  se  rapportent  n'effectue  pas  son  retour  en  France  dans 
un  délai  dont  la  durée  se  détermine  à  l'avance  d'après  une 
appréciation  équitable  des  chances  ordinaires  du  voyage 
projeté  et  avec  faculté  pour  le  navire  de  faire  une  ou  deux 
escales  (3). 

Dans  le  cas  particulier  de  la  vente  à  l'étranger  d'un  na- 
vire français  destiné  pour  une  de  nos  colonies  et  de  son  réar- 
mement, le  consul,  au  lieu  de  s'adresser  à  la  douane  métro- 
politaine ou  au  ministre  de  la  marine  pour  régulariser 
l'opération  (  Voir  ci-dessus,  §  2  ) ,  doit  transmettre  les  pa- 
piers primitifs  de  ce  navire  directement  à  l'autorité  coloniale 
de  son  futur  port  d'attache.  Cette  règle  ne  devrait  souffrir 

(1)  Formulitire  des  ehancelUrieê^  A*  SS« 

(2)  Jd.,  n"  294  et  809. 

(S)  Circulaires  des  affaire  étnmgèr«s  des  lA  noTembre  i84d|  la  octobre 
i8A6  et  28  Juillet  1SÂ8.  —  Id.  de  la  marine  du  31  aoûl  1848. 
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d^ exception  qu'autant  que  la  qualité  de  Tacquéreur  comme 
Français  ne  serait  pas  positivement  connue,  (Jue  la  destina- 
tion du  navire  et  son  attache  ultérieure  à  un  de  nos  porta 
coloniaux  seraient  l'objet  de  quelque  doute,  et  qu'enfin  ce 
bâtiment  aurait  subi,  en  dehors  des  nécessités  de  force 
majeure,  des  réparations  d'une  valeur  supérieure  aux  limi- 
tes posées  par  la  loi  du  7  vendémiaire  an  ii.  Dans  ce  cas,  le 
renvoi  du  dossier  à  la  métropole  est  indispensable  (1). 

3.  —  Hé  la  Tisite  avant   de   prendre   eharge. 

Les  consuls  doivent  tenir  la  main  à  ce  que  les  navires 
français  réarmés  dans  les  ports  de  leur  arrondissement  et 
destinés  pour  des  voyages  de  long  cours  soient ,  avant  de 
prendre  charge,  soumis  à  la  visite  prescrite  tant  par  l'ar- 
ticle 225  du  Code  de  commerce  que  par  la  loi  du  9  août  1791 , 
titre  m,  art  11  et  li  (2). 

Nous  avons  dit  à  la  section  i  de  ce  chapitre  comment 
s'exécutait  cette  visite  réglementaire  ;  nous  n'y  reviendrons 
pas  ici,  et  nous  nous  bornerons  à  dire  qu'en  cas  de  réarme- 
ment le  navire  doit  subir  les  deux  reconnaissances  prescrites 
par  la  loi  de  1791.  S'il  arrivait  qu'un  capitaine  refusât  de 
se  soumettre  à  celte  obligation,  le  consul  manquerait  à  ses 
devoirs  s'il  ne  commettait  directement  des  experts  pour  pro- 
céder d'office  à  une  visite  que  la  loi  impose  pour  la  sûreté 
de  l'équipage,  autant  que  pour  la  sauvegarde  des  intérêts 
des  affréteurs,  chargeurs  et  autres  ayants  droit. 

4«  ^-  Embarquement  du  chirurgien   et  du  coffre  de  médicaments. 

Les  consuls  doivent  également  veiller  à  ce  que  les  pres- 
criptions des  règlements  sur  l'embarquement  des  chirur- 
giens, ou,  à  leur  défaut,  d'un  coffre  de  médicaments,  soient 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  5  aoftt  185S. 

(2)  Ordonnance  du  29  octobt^  1833,  art.  A3. 
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rigoureusement  exécutées  par  les  capit^nes  des  bâtiments 
réarmés  dans  leur  arrondissement.  Aucune  loi  n'a  édicté  de 
peine  contre  le  capitaine  qui,  dans  les  cas  où  rembarque- 
ment d'un  homme  de  l'art  est  exigé,  partirait  saus  chirur- 
gien ou  tout  au  moins  sans  s'être  muni  d'un  coffre  de  médi- 
caments ;  par  analogie  avec  la  marche  suivie  en  France  dans 
les  mêmes  circonstances,  nous  pensons  qu'à  moins  d'impos- 
sibilité absolue  pour  le  capitaine,  le  consul  serait  alors  en 
droit  de  refuser  la  délivrance  du  rôle  d'équipage,  pièce  in- 
dispensable pour  la  mise  en  mer  du  bâtiment. 

Pour  rester  dans  les  termes  de  l'ordonnance  de  1819,  nn 
capitaine  armant  à  l'étranger  est  tenu,  trois  jours  au  moins 
avant  son  départ,  de  déposer  en  chancellerie  son  coffre  de 
médicaments  après  l'avoir  fait  compléter  dans  les  mêmes 
proportions  qui  avaient  été  déterminées  par  la  commission 
spéciale  du  port  d'armement,  lors  de  son  départ  primitif  de 
France,  et  de  requérir  la  vérification  de  son  contenu. 

Le  consul  commet  dans  ce  but  un  médecin,  un  chirurgien 
et  un  pharmacien,  celui-ci  ne  devant  jamais  être  le  même 
que  celui  qui  a  vendu  les  médicaments.  Ces  experts,  en 
présence  du  capitaine  et  du  chirurgien,  quand  il  en  est 
embarqué ,  procèdent  à  la  visite  réclamée ,  admettent  les 
médicaments  ou  les  rejettent,  et  les  font  alors  dûment  rem- 
placer (1). 

11  est  dressé  du  tout,  pour  être  remis  au  capitaine,  avec 
le  visa  du  consul,  un  procès-verbal  présentant  l'inventaire 
exact  du  coffre  (2). 

En  France,  il  est  alloué  quinze  francs  de  vacations  à  la 
commission  qui  procède  à  ce  genre  de  visites  :  à  l'étranger, 
lorsque  le  droit  à  payer  n'est  pas  fixé  par  le  tarif  annexe  de 
la  chancellerie,  il  est  réglé  à  l'amiable  entre  le  capitaine  et 
les  experts,  sous  le  contrôle  du  consul.  Le  visa  consulaire 
apposé  sur  le  procès-verbal  de  visite  se  délivre  sans  frais. 


(4)  Ordonnance  du  A  août  4819,  art.  10. 
(2)  Formulaire  des  chancelleries^  n*  324, 
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6.  —  GompoMtion   de  l'équipage* 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  à  la  section  i  de  ce  cha- 
pitre, toutes  les  lois  et  ordonnances  relatives  tant  à  la  com- 
position qu'à  la  nationalité  des  équipages  des  navires  mar- 
chands, sont  exécutoires  à  l'étranger  comme  en  France.  Les 
consuls  doivent  donc,  dans  les  cas  de  réarmement,  veiller  à 
ce  qu'il  n'y  soit  point  dérogé,  sauf  dans  le  cas  de  l'achat  à 
l'étranger  d'un  navire  destiné  à  être  nationalisé  français. 

SECTION  VII. 

Des  navires  naufragés. 

§   i*\    —   DEVOIRS  ET    OBLIGATIONS  céNÉBALES  DES  GÂPITÂIMBS   ET   DES 
CONSULS  DANS   TOUS  LES   CAS  DE  NAUFRAGES. 

I.  —  Prînoîpes   généraux. 

Les  obligations  générales  imposées  aux  capitaines  de  la 
marine  marchande,  dans  tous  les  cas  de  bris  ou  de  naufrages 
à  l'étranger,  découlent  des  principes  consacrés  par  le  Code 
de  commerce.  Quant  à  la  compétence  des  consuls  et  à  leur 
droit  d'intervention  en  cette  matière,  ils  résultent  des  lois  et 
règlements  qui  leur  confèrent  les  mêmes  pouvoirs  qu'aux 
administrateurs  de  la  marine  en  France  (1).  Pour  les  uns  et 
les  autres  le  résumé  de  leurs  obligations  et  de  leurs  droits  se 
trouve  dans  le  titre  V,  art.  56  à  77  de  l'ordonnance  du  29 
octobre  1833,  dont  nous  allons  présenter  ici  l'analyse  suc- 
cincte. 


(1)  Instruction  générale  du  8  août  ISld.  ^  Circulaire  de  la  marine  du 
i3  mars  1830.  —  Ordonnance  du  V2  mars  1830,  art,  l*^  —  Circulaire  de  la 
marine  du  31  mars  18A9. 
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2.  —  Obligations  dei  oapîtaiaei. 

Tout  capitaine  qui  a  fait  naufrage  et  qui  s'est  sauvé  seul 
ou  avec  une  partie  de  son  équipage,  est  tenu  de  faire  ou  d'a- 
dresser à  l'agent  français  le  plus  rapproché  du  lieu  du  si- 
nistre un  rapport  détaillé  sur  les  circonstances  de  la  perte 
de  son  bâtiment  (1).  La  loi,  tenant  compte  de  la  force  ma- 
jeure, n'a  fixé  aucun  terme  fatal  pour  le  dépôt  de  ce  rapport, 
à  la  rédaction  duquel  le  capitaine  doit  seulement,  dans  l'in- 
térêt même  de  sa  responsabilité,  apporter  le  moins  de  re- 
tard possible  (2). 

La  forme  de  ce  rapport  varie  naturellement  suivant  qu'il 
s'agit  d'un  véritable  naufrage  ou  d'un  simple  échouement. 
Dans  le  premier  cas,  le  capitaine  fait  connaître  avec  la  plus 
grande  précision  possible  le  lieu  du  sinistre  ;  les  noms  des 
marins  ou  passagers  qui  auraient  péri;  l'état  du  navire  et 
des  canots,  embarcations  ou  autres  objets  qui  en  dépen- 
daient ;  enfin  la  nature  des  effets,  marchandises,  papiers  ou 
espèces  qu'il  a  pu  sauver.  Dans  le  second,  c'est-à-dire  lors- 
qu'il y  a  eu  bris,  le  capitaine  ajoute  à  cet  énoncé  toutes  les 
indications  qui  pourraient  faciliter  le  renflouement  et  le  sau- 
vetage, soit  du  navire,  soit  de  la  cargaison  ;  s'il  y  a  lieu,  il 
complète  son  rapport  en  précisant  les  circonstances,  telles 
que  les  cas  de  fortune  de  mer,  de  voie  d'eau,  d'incendie,  de 
poursuite  par  l'ennemi  ou  par  un  pirate,  qui  ont  pu  le  for- 
cer ou  le  déterminer  à  jeter  son  navire  à  la  côte  (3). 

Hors  le  cas  de  péril  imminent,  la  loi  défend  au  capitaine, 
sous  peine  d'être  puni  comme  coupable  de  baraterie,  de  dé- 
charger aucune  marchandise  avant  d'avoir  fait  le  rapport 
destiné  à  constater  son  sinistre  (4).  C'est  là  un  principe  fort 
sage,  dicté  d'une  part  par  l'intérêt  même  des  chargeurs  dont 

(i)  Code  de  commerce,  art.  2A6. 

(2)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  !•»  septembre  1813. 

(3)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art,  55. 

(4)  Code  de  commerce,  art.  248.  —  Loi  du  10  avril  1825,  art,  14»  — 
Décret^loi  du  24  mars  1853f  art  92# 
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la  propriété  serait  exposée  à  être  détériorée,  perdue  ou  dé- 
tournée daps  le  preipier  trpuble  occasionné  par  un  naufragp, 
et,  d'autre  part,  par  des  considérations  d'ordre  public  de  }^ 
dernière  gravité,  si,  par  exemple,  la  cargaison  était  de  I9. 
nature  de  celles  dont  Tadoiission  est  subordonnée  à  certai- 
nes précautions  sanitaires. 

3.  —  Droits  et  devoirs  généraux  des  eonsals. 

Dès  qu'un  consul  a  connaissance  du  naufrage  ou  de  Té- 
chouement  d'un  navire  français  sur  un  point  quelconque  de 
son  arrondissement,  il  doit  immédiatement  prendre  ou  pro- 
voquer les  mesures  convenables  pour  qu'il  soit  porté  secours 
aux  naufragés  et  procédé  au  sauvetage.  Si  les  premiers  avis 
parviennent  à  un  vice-consul  ou  agent  consulaire,  celui-ci 
est  tenu,  en  prenant  les  mesures  provisoires  que  l'état  des 
choses  peut  réclamer,  de  rendre  compte  de  l'événement  sans 
le  moindre  retard  au  consul  sous  la  direction  duquel  il  est 
placé,  et  de  se  conformer  ultérieurement  aux  ordres  et  in- 
structions qui  lui  seraient  adressés  (1). 

Toutes  les  opérations  relatives  aux  naufrages  et  sauve- 
tages pouvant  être  considérées  conjme  impliquant  l'exercice 
extérieur  d'une  certaine  juridiction  sur  uq  territoire  étran- 
ger, et  comme  devant  tantôt  annuler,  tantôt  affaiblir  les 
droits  administratifs  ou  autres  qui  appartiennent  aux  aiito- 
rités  territoriales,  on  conçoit  que  nos  consuls,  pour  remplir 
les  devoirs  généraux  que  les  règlements  leur  imposent  à  cet 
égard,  ont  avant  tout,  à  se  guider  d'après  l'usage  ou  d'a- 
près les  principes  du  droit  conventionnel  qui  régit  les  rela- 
tions ei^tre  la  France  et  le  pays  dans  lequel  ils  résident  (2). 
L'utilité  de  l'intervention  exclusive  de  l'autorité  consulaire 
en  semblable  ipatière  a  été  si  universellement  reconnue, 
qu'on  peut  établir  que  toutes  les  puissances  maritimes  l'ont 

(1)  Ordonnance  du  29  octobre  A8d3,  art.  56  et  ^7« 
(3)  Girctaaire  de  la  VM^md  4^97  mai  182d« 
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consacrée,  sous  la  seule  condition  de  réciprocité,  soit  expres- 
sément par  des  traités,  soit  tacitement  par  l'usage  qu'elles 
ont  laissé  s'établir  dans  leurs  ports.  Dans  certaines  contrées, 
en  Danemark  par  exemple,  l'action  des  consuls  ne  peut 
s'exercer  que  de  concert  avec  l'autorité  locale  ;  dans  d'au- 
tres pays,  comme  en  Angleterre,  elle  ne  va  pas  au-delà  de 
la  réunion  des  papiers  de  bord  des  navires  échoués  et  de 
l'encaissement  du  produit  de  la  vente  des  objets  sauvetés. 

Dans  les  contrées,  aujourd'hui  en  petit  nombre,  où  la  di- 
rection et  la  gestion  des  sauvetages  ne  sont  pas  rangées 
parmi  les  attributions  consulaires,  les  agents  français  n'ont 
évidemment,  dans  la  limite  des  usages  consacrés  et  des  in- 
structions spéciales  dont  ils  sont  munis,  d'autre  rôle  à  jouer 
que  celui  de  surveillants  et  de  protecteurs  officieux  des  in- 
térêts de  leurs  nationaux  (1).  11  va  sans  dire,  au  contraire, 
que  partout  où,  soit  en  vertu  des  traités,  soit  en  vertu  du 
principe  de  réciprocité,  les  consuls  sont  autorisés  à  donner 
exclusivement  des  ordres  en  matière  de  bris  et  naufrages, 
ces  agents  doivent  faire  auprès  de  l'autorité  territoriale  qui 
les  aurait  devancés  sur  les  lieux  du  sinistre  les  réquisitions 
nécessaires  pour  être  admis  à  opérer  directement  et  en  toute 
liberté,  et  pour  que  toute  personne  non  agréée  par  eux  soit 
immédiatement  obligée  de  se  retirer  et  de  leur  remettre  les 
objets  déjà  sauvés,  moyennant,  bien  entendu,  le  rembour- 
sement de  tous  les  frais  faits  à  leur  occasion  (2) . 

Pour  les  seconder  dans  les  opérations  de  sauvetage,  les 
consuls  sont  libres  d'avoir  recours  à  tels  aides,  gardiens,  dé- 
positaires ou  entrepreneurs  qu'ils  jugent  convenable.  Ils 
peuvent  aussi,  lorsque  les  assureurs  ou  réclamateurs  de  la 
marchandise  sont  présents  sur  les  lieux,  se  concerter  avec 
eux  pour  faire  choix  conjointement  d'un  agent  spécial  qui 
ait  à  la  fois  leur  confiance  et  celle  des  intéressés,  mais  qui 
doit  toujours  opérer  comme  auxiliaire  de  l'autorité  consu- 
laire. 

(1)  Ordonnance  da  29  octobre  1833,  art.  75. 

(2)  Id.  Id.,  art.  69  et  75. 
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Tontefois,  quand  U  s'agit  du  sauvetage  d'un  bâtiment 
perdu  ou  échoué  en  sortant  du  port  dans  lequel  il  a  pris  sa 
cargsdson,  nous  pensons  qu'il  est  du  devoir  du  consul, 
avant  d'agir,  de  chercher,  autant  que  possible,  à  se  mettre 
d'accord  avec  les  chargeurs,  soit  pour  désigner  la  personne 
qu'il  voudrait  charger  du  soin  de  diriger  sous  sa  responsa- 
bilité les  opérations  matérielles  du  sauvetage,  soit,  s'il  a 
l'intention  de  s'en  réserver  personnellement  le  détail,  pour 
qu'un  délégué  officieux  des  intéressés  puisse  l'assister  et 
prendre  successivement  connaissance  de  tous  les  actes  de  la 
procédure. 

On  comprend  en  effet  que  des  chargeurs  étrangers,  sou- 
vent non  assurés  etpour  lesquels  un  naufrage  ou  un  échouage 
constitue  toujours  un  dommage  plus  ou  moins  sérieux, 
pourraient  se  croire  ou  se  prétendre  lésés,  si,  en  même 
temps  qu'il  ne  leur  est  pas  permis  d'agir  personnellement 
et  seuls  pour  sauvegarder  leurs  intérêts,  ils  ne  trouvaient 
pas  dans  les  consuls  des  fonctionnaires  publics  tout  dispo- 
sés à  convaincre  les  ayants  droit  de  la  parfaite  régularité  de 
leur  gestion.  C'est  là,  au  surplus,  comme  dans  les  affaires 
d'avaries,  une  question  qui  doit  demeurer  abandonnée  au 
jugement  de  chaque  agent,  mais  qui  doit  toujours  être  réso- 
lue dans  le  sens  le  plus  large  et  le  plus  favorable  aux  inté- 
ressés français  ou  étrangers. 

Mais  si  le  naufrage  a  lieu  dans  le  rayon  de  côtes  qui  re- 
lève directement  de  leur  résidence,  et  si  aucun  négociant  du 
pays  n'y  est  intéressé,  les  consuls,  à  moins  de  force  majeure, 
doivent  éviter  de  déléguer  à  des  personnes  étrangères  au 
service  de  leur  chancellerie  (négociants,  consignataires  d'of- 
fice ou  autres),  les  pouvoirs  qui  leur  appartiennent  en  pro- 
pre pour  la  gestion  matérielle  ou  morale  de  ces  sortes  d'o- 
pérations. L'intervention  de  semblables  personnes  peut  faire 
naître  des  conflits  et  soulever  des  réclamations  très-fondées, 
et  en  principe  elle  serait  toujours  regrettable,  puisqu'elle 
aurait  pour  résultat  de  surcharger  les  dépenses  matérielles 
de  sauvetage,  de  frais  et  de  commissions  inutiles. 
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Au  surplus,  les  règlements  ne  mettent  point  obstacle  à  ce 
que  le  consul  abandonne  volontairement  la  direction  du  sau- 
vetage à  l'autorité  qui  s'en  est  trouvée  saisie  avant  son  ar- 
rivée sur  les  lieux,  s'il  juge  que  l'opération  est  régulière- 
ment conduite  et  trop  avancée  pour  que  son  intervention 
tardive  doive  offrir  un  avantage  sérieux  aux  ayants  droit, 
absents.  C'est  là  une  question  d'appréciation  qui  découle 
directement  du  droit  absolu  conféré  au  consul,  et  que  celui- 
ci  résout  suivant  les  circonstances  en  face  desquelles  il^ 
trouve  placé  (1).  ' 

Le  pouvoir  administratif  de  nos  agents  au  dehors,  en  ma-^ 
tière  de  bris  et  naufrages,  ayant  pour  fondement  invariable 
le  principe  de  la  réciprocité  la  plus  complète,  nous  ne  croyons 
pas  inutile  de  rappeler  ici,  d'une  manière  sommaire,  la 
marche  suivie  en  France  à  l'égard  des  consuls  étrangers 
admis  dans  nos  ports  à  diriger  le  sauvetage  des  bâtiments 
de  leur  nation. 

Aussitôt  que  le  commissaire  de  l'inscription  maritime 
dans  le  quartier  duquel  a  lieu  un  naufrage  a  reconnu  l'au- 
thenticité des  pièces  de  bord,  il  doit  en  prévenir  le  consul 
de  la  nation  à  laquelle  appartient  le  bâtiment  (2).  Toute- 
fois, jusqu'à  l'arrivée  de  cet  agent  sur  les  lieux  du  sinistre, 
il  est  tenu  de  prendre  d'office  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  la  conservation  des  effets  naufragés  ;  mais  dès  que  le 
consul  se  trouve  présent,  l'intervention  directe  de  l'autorité 
administrative  change  de  caractère,  et  ne  doit  plus  avoir 
pour  objet  que  de  maintenir  l'ordre,  de  garantir  les  intérêts 
des  sauveteurs  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés, 
et  d'assurer  l'exécution  des  dispositions  douanières  pour 
l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées  (3). 

En  France,  le  droit  de  procéder  au  sauvetage  s'applique 
au  navire  aussi  bien  qu'à  la  cargaison,  quelle  que  soit  la 
nationalité  des  propriétaires  de  celle-ci.  Dans  tous  les  cas 


(1)  Circulaire  de  la  marine  du  il  août  i8â5. 

(2)  Id.  Id.,        du  6  avrU  iSiS. 

(3)  Ordonnance  du  20  Juillet  1837,  art*  S8« 
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donc  OÙ  les  commissaires  de  l'inscription  maritime  ne  sont 
pas  appelés  à  intervenir,  c'est  au  consul  saisi  de  l'opération 
que  les  intéressés  quels  qu'ils  soient,  ou  leurs  fondés  de 
pouvoir,  doivent  s'adresser  pour  les  détails  de  l'affaire  et 
pour  la  remise  éventuelle  des  objets  qui  leur  appartien- 
nent (1).  Tels  sont  les  principes  généraux  dont,  à  moins 
de  pouvoirs  et  d'attributions  encore  plus  nettement  définis 
par  des  dispositions  conventionnelles,  nos  agents  ont,  le  cas 
échéant,  à  se  prévaloir  et  à  invoquer  l'application  à  leur 
profit. 

4-  —  Soins  à  dopner   ans  naufragés  et   eonstatatîqn   des  décès. 

Le  premier  devoir  des  consuls  après  avoir  reçu  l'ayis  d'un 
naufrage,  est  de  s'occuper  des  soins  à  donner  à  l'équipage 
en  faisant  administrer  tous  les  secours  nécessaires  aux  per- 
sonnes blessées  ou  noyées. 

Lorsque  les  efforts  faits  pour  rappeler  ces  derniers  à  la 
vie  sont  demeurés  infructueux,  les  consuls  doivent  se  con- 
certer, s'il  y  ^  lieu,  avec  l'autorité  territoriale  pour  faire 
constater  en  due  forme  l'identité  des  décédés,  dresser  les 
actes  mortuaires,  et  assurer  l'inhumation  des  corps  (2).  Les 
effets  des  défunts  qui  sont  recueillis  pendant  le  cours  du 
sauvetage  sont  déposés  d'office  en  chancellerie  (3),  et  il  est 
procédé  ultérieurement  à  leur  égard  conformément  aux  rè- 
gles générales  tracées  pour  la  liquidation  des  successions 
maritimes. 

Si  un  individu  appartenant  à  l'équipage  ou  un  passager 
a  disparu  au  moment  du  naufrage,  sans  que  son  cadavre  ait 
pu  ensuite  être  retrouvé,  la  disparition  est  constatée  par  le 
consul  au  moyen  d'un  procès-verbal  qu'il  signe  conjointe- 
ment avec  les  témoins  de  l'événement  (4). 

(I)  Circulaire  de  U  marine  du  37  mai  i8S8. 
(3)  Ordonnance  du  39  octobre  1833,   aru  60. 

(3)  Règlement  du  17  Juillet  1816,  art.  21.  —  Ordonnance  du  39  octobre 
1833,  art.  38. 
(A)  luBtructioa  de  la  marine  da  2  juiUet  1838* 
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Tous  les  papiers,  tels  que  chartes  parties,  connaissements, 
patentes  de  santé  ou  autres  titres  écrits,  et  surtout  les  papiers 
de  bord,  l'acte  de  francisation,  le  congé,  le  rôle  d'équipage, 
etc.,  provenant  d'un  naufrage,  se  déposent  en  chancellerie. 
Celles  de  ces  pièces  qui  ont  trait  aux  opérations  commer- 
ciales du  navire  doivent  en  outre  être  cotées  et  paraphées 
parle  consul  (1). 

6.  —  Proeèt-verbaoz  eirconitaneiéf   da  lînistre. 

Le  rapport  que  le  capitaine  est  tenu  de  faire  sur  les  cir- 
constances de  son  naufrage,  au  moment  même  où  il  arrive 
à  terre,  peut  difficilement  entrer  dans  tous  les  détails  néces- 
saires pour  éclairer  d'une  manière  complète  la  religion  du 
consul  qui  le  reçoit.  Celui-ci  ou  le  chancelier  délégué  doit 
donc,  en  arrivant  sur  le  lieu  du  sinistre,  se  mettre  en  mesure 
de  contrôler  l'exactitude  des  faits  qui  lui  sont  dénoncés,  et 
d'en  compléter,  au  besoin,  l'exposé,  en  interrogeant  scrupu- 
leusement les  gens  de  l'équipage  et  les  passagers  qui  auraient 
échappé  au  naufrage,  pour  dresser  ensuite  un  procès-verbal 
circonstancié  de  leurs  dires  et  déclarations  (2).  Dans  cette 
espèce  d'enquête  sur  les  causes  et  particularités  du  naufrage 
ou  de  l'échouement,  enquête  dont  les  résultats  doivent  être 
immédiatement  notifiés  au  ministère  de  la  marine,  les  con- 
suls ont  ordre  de  s'attacher  spécialement  à  vérifier  si  le  si- 
nistre provient  de  crime  ou  délit,  en  un  mot  d'une  baraterie 
de  patron,  et  s'il  ne  s'y  rattache  pas  quelque  manœuvre 
frauduleuse  destinée  à  tromper  les  assureurs  (3) . 

Nous  indiquerons  au  chapitre  7  du  présent  livre  la  mar- 
che qu'il  y  aurait  à  suivre  dans  le  cas  où  ces  investigations 
conduiraient  à  la  découverte  de  faits  et  d'actes  pouvant  en- 
traîner une  répression  criminelle. 

Les  consuls  manqueraient  à  l'une  des  obligations  qui  leur 

(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  6i. 

(2)  Formulaire  des  ehaneelleries,  n*  311. 
(8)  Ordonnance  du  29  octobre  1838,  art.  62. 
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sont  le  plus  impérieusement  prescrites  dans  ces  sortes  d'af- 
faires si,  après  les  premiers  soins  donnés  aux  naufragés  et  à 
rachèvement  de  l'enquête  dont  nous  venons  de  parler,  ils  ne 
se  hâtaient  d'instruire  les  armateurs,  chargeurs  ou  assureurs 
établis  en  France,  du  sinistre  qui  les  concerne.  Le  nom  de 
tous  les  intéressés  pouvant  difficilement  être  connu  à  l'ori- 
gine même  des  opérations  de  sauvetage,  les  règlements  veu- 
lent (1)  que  les  avis  concernant  les  naufrages  soient  adressés 
simultanément,  par  les  voies  les  plus  promptes,  aux  admi- 
nistrations maritimes  et  aux  chambres  de  commerce,  tant 
du  port  de  départ  que  de  celui  de  destination,  et  au  ministère 
de  la  marine,  sous  le  timbre  de  l'administration  des  invalides 
(bureau  des  prises,  bris  et  naufrages).  Ces  avis  doivent,  du 
reste,  se  borner  à  l'indication  des  noms  du  bâtiment  nau- 
fragé, du  capitaine,  des  armateurs  et  du  port  d'expédition, 
avec  un  aperçu  sommaire  du  chargement,  le  tout  accompa- 
gné, quand  il  se  peut,  d'une  expédition  du  rapport  du  capi- 
taine et  du  résultat  des  informations  recueillies  sur  les  causes 
du  sinistre.  Les  envois  de  pièces,  comptes  ou  valeurs,  s'il  y 
avait  lieu  d'en  faire,  ne  s'opéreraient  naturellement  que  par 
l'entremise  du  ministère  de  la  marine  (2), 

S   2.    —  OPiBATIONS  DE  SAUVETAGE   PROPREMENT  DITES. 

1.  —  Observations  générales. 

Ce  n'est  qu'après  l'accomglissement  des  devoirs  généraux 
et  des  formalités  préliminaires  que  nous  venons  d'indiquer 
que  commence,  à  proprement  parler,  le  sauvetage.  Avant  ce- 
pendant d'expliquer  en  détail,  la  marche  que  les  consuls  ont 
à  suivre  à  cet  égard,  soit  qu'ils  dirigent  eux-mêmes  l'opéra- 
tion, soit  que,  sous  leur  contrôle  immédiat  et  incessant,  ils 
en  délèguent  le  soin  au  chancelier  de  leur  poste  ou  à  l'un 

(i)  Ordonnance  du  29  octobre  1883,  art  H. 

C2)  Circulaires  de  la  marine  des  !•'  octobre  18iÂ,  21  février  1882,  8  oc- 
tobre 1839  et  31  août  1848. 
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des  commis  placés  soas  leurs  ordres,  ou  bien  encore  à  un 
Courtier  ou  officier  ministériel  du  pays,  là  où  ceuî-ci  ont 
une  Compétence  spéciale,  nous  avons  à  consigner  ici  quel- 
ques observations  essentielles  qui  découlent  de  la  différence 
même  des  circonstances  qui  eîi  cette  matière  peuvent  pro- 
voquer l'intervention  officielle  de  Tâutorité  consulaire. 

Le  sinistre  d'un  bâtiment  marchand  peut  provenir  ou  d'é- 
chouement  ou  de  naufrage  ;  l'échouement  lui-même  peut 
être  accompagné  de  bris.  Dans  ce  dernier  cas,  les  opérations 
administratives  qu'il  motive  se  confondent  avec  celles  d'uû 
naufrage  ordinaire,  tandis  que,  dans  le  premier  cas,  c'est-à- 
dire  lorsque  le  bâtiment  échoue  sur  une  plage,  dans  une  ri- 
vière, sur  un  bas-fond  quelconque,  et  s'engrave  sans  être 
brisé,  la  marche  à  suivre  est  infiniment  moins  compliquée. 

Nous  établirons  donc  tout  d'abord  qu'en  principe,  lorsqu'il 
y  a  échouement  simple,  le  capitaine  n'est  point  démonté,  et 
que  le  consul  n'est  alors  appelé  à  intervenir,  comme  dans 
les  cas  de  procédures  d'avaries,  que  pour  faciliter  les  opéra- 
tions nécessaires  au  renflouage  du  navire  et  seconder  le  ca- 
pitaine dans  les  mesures  qu'il  peut  être  amené  à  prendre, 
soit  pour  empêcher  que  sa  cargaison  fie  s'âvarîe,  soit  pour 
débarquer  et  bonifier  à  terre  la  partie  du  chargement  qui 
aurait  déjà  souffert  (1). 

Mais  si,  par  la  position  qu'il  occupe,  le  bâtiment  engravé 
obstrue  l'entrée  d'un  port  et  n'est  pas  jugé  feusceptible  d'être 
relevé,  le  consul  peut  ordonner  sa  démolition  surplace  ;  mais 
il  ne  saurait  le  faire  que  sur  la  réquisition  des  autorités 
territoriales  ou  du  capitaine,  d'après  l'avis  d'experts  asser- 
mentés et  par  un  décret  dûment  motivé  (2)  :  le  caractère  de 
l'échouement  change  alors  de  nature,  le  capitaine  se  trouve 
dessaisi,  et  tout  ce  qui  se  rattache  au  sauvetage  des  débris 
du  navire  dépecé*  rentre  dans  les  attributions  directes  et  ex^ 
clusives  du  consuL 

En  dehors  du  cas  spécial  d' échouement  simple  que  nous 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  30  juin  1820. 

(2)  Ordonnance  du  29  octobre  1883,  art.  69. 
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Veiiotis  de  caractériser',  toutes  les  opérations  résutlatit  d'un 
échoueraent  avec  bris  ou  d'un  naufrage  sont  identiquement 
les  mêmes. 

Si  •*-   0«iii^«toge  et  einniiagafiileniieiit. 

Le  premier  soin  du  consul  en  procédant  au  sauvetage  est 
d'appeler  autour  de  lui,  pour  renforcer  l'équipage  qui  doit 
être  employé  de  préférence  (1) ,  les  ouvriers  et  manceuvres 
nécessaires  pour  accélérer  le  plus  possible  les  travaux  qu'il 
s'agit  d'exécuter.  Il  passe,  dans  ce  but,  tous  marchés  et  con- 
trats à  forfait,  et  règle  de  gré  à  gré  les  prix  des  journées  à 
fournir  et  de  la  location  des  voitures,  charrois  ou  ustensiles 
que  les  circonstances  réclament. 

Le  sauvetage  porte  d'abord  sur  tout  ce  que  la  mer  a  pu 
amener  à  la  côte,  et  s'étend  ensuite  à  la  cargaison,  aux  ap- 
paraux, et  finalement  à  la  coque  du  navire  naufragé. 

Pour  assurer  la  conservation  des  objets  ainsi  recueillis* 
les  consuls  ont  soit  à  faire  établir  des  abris  provisoires,  soit 
à  se  procurer  des  magasins,  en  instituant  en  même  temps 
des  dépositaires  ou  gardiens  d'office  et  en  se  concertant  au 
besoin  avec  Tautôrité  locale  pour  obtenir  l'appui  de  la  force 
publique  (2). 

Nous  n'avons  sans  doute  pas  besoin  d'ajouter  que  si,  à 
raison  de  sa  provenance  ou  de  la  nature^  de  sa  cargaison, 
le  bâtiment  naufragé  devait  tomber  sous  l'application  du 
régime  sanitaire,  il  y  aurait  lieu,  avant  de  procéder  à 
Temmagasinement,  à  s'entendre  avec  les  administrations 
spécialement  chargées  de  veiller  au  maintien  de  la  santé 
publique  (3);  le  concours  de  l'autorité  douanière  du  pays  est 
également  obligatoire  pour  la  garantie  des  droits  du  fisc  à 
l'égard  des  marchandises  sauvetées,  quelle  que  doive  être  la 


(i)  Code  de  commerce,  art.  259. 

(i)  Ordonnance  du  29  octobre  igSS,  art.  63  et  66. 

(3)         Id.  Id.,  vtU  67. 
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destination  que  œlles-ci  seront  nltérieurement  appelées  à 
recevoir. 

Au  fur  et  à  mesure  du  sauvetage,  il  doit  être  dressé  un 
inventaire  exact  et  détaillé  des  objets  recueillis  et  emmaga- 
sinés avec  indication  des  numéros  et  des  marques  des  colis, 
caisses  ou  ballots  de  marchandises  (1).  Cet  inventaire,  dont 
les  énonciations  serviront  en  fin  de  compte  à  reconnaître  ou 
à  contrôler  les  réclamations  de  chaque  ayant  droit,  et  à  opé- 
rer la  répartition  proportionnelle  des  dépenses  et  des  pro- 
duits du  sauvetage,  est  dressé  par  le  consul  ou  par  son  dé- 
légué, et  signé  par  celui-ci  conjointement  avec  le  capitaine 
et  le  gardien  des  effets  emmagasinés  (2). 

Les  opérations  qu'entraîne  la  direction  d'un  sauvetage  af- 
fectent des  intérêts  trop  nombreux  et  souvent  trop  diver- 
gents pour  que  les  agents  qui  s'en  trouvent  chargés  au  de- 
hors ne  comprennent  pas  la  nécessité  d'y  donner  les  soins 
les  plus  attentifs  et  les  plus  scrupuleux  ;  mais  nous  pensons 
aussi  qu'ils  sont  en  droit  de  prendre  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  sauvegarder  complètement  leur  responsa- 
bilité, et  que  dans  ce  but  ils  feront  bien,  indépendamment 
des  inventaires  dont  nous  venons  de  parler,  de  dresser  jour 
par  jour  et  vacation  par  vacation,  des  procès- verbaux  cir- 
constanciés des  particularités  du  sauvetage  qu'ils  adminis- 
trent. Cette  espèce  de  journal  quotidien  des  opérations  effec- 
tuées sous  leurs  yeux  ou  par  leurs  ordres  se  rédige  dans  la 
forme  ordinaire  des  procès-verbaux  d'enquête  (3) ,  et  spéci- 
fie notamment  les  heures  employées  à  chaque  vacation,  le 
nombre  de  journaliers  et  de  charrois  mis  en  réquisition,  la 
nature  des  objets  sauvetés,  et  le  lieu  ou  l'emplacement  où 
ils  ont  été  mis  en  dépôt,  ainsi  que  l'état  plus  ou  moins  ava- 
rié dans  lequel  on  les  a  trouvés.  Il  va  sans  dire  qu'il  doit 
être  signé  à  la  fois,  comme  les  procès-verbaux  d'inventaire, 

(i)  Formulaire  des  ehancetleries,  n*  312. 

(2)  Ordonnance  d'août  1681,  livre  IV,  titre  9^  art.  li  et  12.  —  Déclara- 
tion da  10  janvier  1790,  art.  il  et  12.  —  Circulaires  de  la  marine  des  i"* 
octobre  181  à  et  31  août  18&8. 

(8)  Formulaire  des  chancelleries,  n**  120,  311  et  312. 
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par  l'agent  instruraentaire,  par  le  capitaine  et  par  les  gar- 
diens ou  dépositaires  d'office. 

3.  —  Sauvetage  laîtsé  aux  partîei  intéresséef . 

Si,  lors  de  l'échouement  avec  bris  ou  après,  les  proprié- 
taires ou  assureurs  du  navire  et  de  la  cargaison  ou  leurs  cor- 
respondants munis  de  pouvoirs  suffisants,  c'est-à-dire  re- 
présentant tous  les  intéressés  sans  exception,  se  présentent 
pour  opérer  le  sauvetage  par  eux-mêmes,  en  acquittant  les 
frais  déjà  faits  et  donnant  caution  pour  ceux  qui  resteraient 
à  faire,  le  consul  peut  leur  laisser  le  soin  de  gérer  le  sauve- 
tage. Il  en  est  de  même  lorsque  le  capitaine,  le  subrécargue 
ou  quelque  passager  justifie  de  pouvoirs  spéciaux  pour  pro- 
céder au  sauvetage  en  cas  de  sinistre  (1).  Si  le  consul  refu- 
se d'obtempérer  à  ces  demandes,  sa  décision  doit  être  moti- 
vée, et,  si  les  parties  le  requièrent,  il  leur  est  donné  acte  de 
leurs  dires  et  réquisitions. 

Cette  disposition  de  l'ordonnance  du  29  octobre  1833, 
quoique  libellée  de  façon  à  ne  point  laisser  le  moindre  doute 
sur  le  caractère  absolu  des  droits  qu'elle  confère  aux  consuls, 
a  cependant  plus  d'une  fois  soulevé  au  dehors  de  regretta- 
bles discussions,  tantôt  de  la  part  des  capitaines,  tantôt  de 
la  part  des  armateurs  ou  chargeurs.  Ce  qui  a  pu  y  donner 
naissance,  c'est  la  différence  que  les  règlements  ont  établie 
entre  les  devoirs  des  commissaires  de  la  marine  en  France 
et  ceux  des  agents  consulaires.  En  effet,  tandis  que  pour  les 
premiers  l'obligation  de  se  dessaisir  de  la  direction  du  sau- 
vetage est  impérative  lorsque  tous  les  intérêts  engagés  sont 
représentés  sur  les  lieux  du  sinistre,  les  exigences  particu- 
lières du  service  extérieur  et  d'une  action  publique  exercée 
sur  un  territoire  étranger  ont  voulu  que  les  consuls  fussent 
investis  de  pouvoirs  discrétionnaires  dont  ils  régleraient  l'u- 
sage suivant  l'appréciation  des  circonstances  :  d'où  la  con- 

(i)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  65. 

n.  16 


2ÂS  UVRB  Vn.  CHAPITRE  Y. 

séquence  que  ce  qui  est  obligatoire  pour  les  premiers  est 
deineuré  piirement  facultatif'  pour  les  derniers. 

Quant  aux  compagnies  d'assurance  dont  les  représen- 
tants ou  agents  dans  les  ports  étrangers  ont  prétendu  par- 
fois s'ingérer  danà  là  gdëtiôtl  d'Uil  sauvetage,  et  diriger  en 
quelque  sorte  le  consul  par  les  soins  duquel  il  était  opéré, 
elles  n'ont  évidemment  aucun  titre  légal  pour  formuler  de 
pareilles  exigences,  car  leur  droit  de  propriété  sûr  la  chose 
sauvetée  ne  saurait  résulter  que  d'un  àot6  d'abandon  régu- 
lièrement signifié  et  accepté.  Quelle  est  d'ailleui's  là  portée 
réelle  du  brevet  d'institution  donné  p^v  les  compagnies  à 
leurs  agents  au  dehors?  Il  suffit  de  sé  rei)ortèr  à  leur  %e%te 
pour  reconnaître  qu'il  ne  crée  pas  un  mahdat  absolu  et  ne 
dispense  pas  celui  qui  en  est  poHeui^  de  produire,  podr 
chaque  bâtimeht  ou  cargaison  naufragés,  les  titres  sur  les- 
quels reposent  lès  droitd  de  ses  mandantsi  Les  instructions 
générales  imprimées  d'ordinaire  à  là  suile  de  ce  brevet  ou 
de  cette  commission  lèveht  même  tous  les  doutes^  puisqu'el- 
les rappellent,  en  termes  exprès,  que  les  cdtnpagnies  n'en- 
tendent paô  èti'e  conduites  oontre  leur  gré  et  iniempestive- 
toent  à  faire  acte  de  propriétaires,  ôt  n'autorisent  leur  agent 
à  se  présenter  devant  l'autorité  consulaire  qu'à  titre  de  e&n- 
ieiU  sauf  à  faire  toutes  réserves  et  protêts  darUs  le  càë  où 
lents  avis  ne  seraient  pas  suivis;  En  droit  comme  ëh  fait, 
l'agent  des  assureurs  n'a  donc  point  en  matière  de  .sauve- 
tage un  droit  égal,  bien  moins  encore  supétieur  à  Celui  dés 
conshls,  et  son  rôle*  eësentiellement  offloieilx,  reste  toujours 
subordonné  à  la  confiance  personnelle  qu'il  peut  inspirer  : 
les  principes  généraux  que  nous  avGins  eu  occasion  d' énon- 
cer à  cet  égard  en  parlant  des  procédures  d'avaries  s^nt  de 
tous  points  applicables  aux  questions  de  naufrages^ 

Les  déTclùppemeiits  dans  lesquels  nous  venons  d'entrer 
conduisent  naturellement  à  se  demandei^si  ttti  éôtisul^  après 
s'Stre  dessaisi  de  l'administratidn  d'un  sauvetage^  eonâéfve 
néanmoins  le  pouvoir  d'en  reprendre  là  direètidti  et  S'en 
concentrer  de  nouveau  tout  le  détail  entre  ses  mains.  Ce 
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pouvoir  ne  nous  paraît  pas  contestable  ;  car,  dans  des  affai- 
res si  complexes  et  si  délicates,  il  peut  inopinément  surgir 
telle  ou  telle  circonstance,  sans  parler  même  de  fraudes  ou 
de  connivences  coupables,  qui  menacent  les  intérêts  du  tré- 
sor Qu  détruisent  l'accord  établi  à  l'origine  entre  tous  les 
ayants  droit  :  le  consul  manquerait  évidemment  à  ses  de- 
voirs si,  en  face  de  semblables  éventualités,  qui  se  présen- 
tent rarement  il  est  vrai,  et  veulent  toujours  être  appré- 
ciées avec  une  grande  modération,  il  n'interposait  pas  son 
action  d'arbitre  souverain  et  impartial. 

Les  règlements,  en  exigeant  qu'avant  d'abandonner  aux 
intéressés  le  soin  d'administrer  le  sauvetage  de  ce  qui  leur 
appartient,  les  dépenses  faites  ou  à  faire  soient  dûment  cau- 
tionnées, ont  eu  en  vue  de  sauvegarder  les  droits  du  trésor, 
le  ministère  de  la  marine  étant  d'ordinaire  appelé  à  faire  l'a- 
vance des  frais  d'entretien  et  de  rapatriement  des  équipages 
naufragés.  Toutes  les  fois  donc  que  les  consuls  ont  jugé  con- 
venable de  se  dessaisir  de  l'administration  du  naufrage,  qui 
en  principe  leur  est  conférée  à  titre  exclusif,  ils  doivent  con- 
tinuer d'exercer  une  surveillance  active  sur  toutes  les  opé- 
rations de  détail  qui  s'y  rattachent,  et  se  préoccuper  avant 
tout  de  conserver  intacts  les  gages  de  la  créance  de  l'É- 
tat (1). 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  comptes  rendus  circonstanciés 
des  sauvetages  se  transmettaient  dans  tous  les  cas  au  minis- 
tère de  la  marine,  sous  le  timbre  de  l'administration  des 
invalides  (bureau  des  prises,  bris  et  naufrages).  La  copie 
certifiée  des  obligations  cautionnées  souscrites  parles  ayants 
droit  pour  les  dépenses  de  nourriture  et  de  renvoi  en  France 
des  marins  provenant  d'un  navire  naufragé,  est  adressée  au 
même  département  ministériel,  mais  sous  le  timbre  de  la 
direction  des  fonds,  bureau  des  dépenses  d'outre-mer  (2). 

(i)  Ciretilttireti  <le  la  riiftrifié  des  ti  septetnbrd  18^8  et  Al  àbàt  18&8. 
(2)  Id«  des  29  janvier  1819  et  8  octobre  1839. 
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4.  -*  Payement  des  dépensef  matériellei  de  lanvetage. 

Il  est  assez  difficile,  au  moment  même  d'un  naufrage,  d'ap- 
précier si  les  produits  qu'on  a  l'espoir  de  recueillir  suffiront 
pour  solder  les  dépenses  qu'entraîne  forcément  leur  sauve- 
tage. Les  consuls  qui  se  sont  réservé  le  soin  de  diriger  ces 
sortes  d'opérations  doivent  donc  s'imposer  dans  tous  les 
détails  de  leur  gestion  l'économie  la  plus  sévère,  et  se  préoc- 
cuper incessamment  de  la  crainte  de  laisser  en  fin  de  compte 
à  la  charge  du  trésor  des  excédants  de  dépenses  pour  le 
rapatriement  des  équipages  (1). 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  les  dépenses  matérielles 
de  sauvetage  doivent,  autant  que  possible,  être  réglées  à 
l'avance  et  de  gré  à  gré  avec  ceux  qui  y  sont  employés  (2)  : 
ajoutons  ici,  quant  aux  matelots  naufragés,  que,  de  quelque 
manière  qu'ils  aient  été  engagés  au  port  d'armement,  ils 
sont  payés  à  la  journée  pour  tout  le  temps  qu'ils  donnent  à 
sauver  les  débris  ou  la  cargaison  du  bâtiment  sur  lequel  ils 
servaient  (3).  Le  naufrage  ayant  en  effet  mis  fin  à  l'engage- 
ment qui  existait  entre  eux  et  les  armateurs  en  qualité  de 
matelots,  leurs  services  doivent  être  assimilés  à  ceux  de  tra- 
vailleurs ordinaires  et  rétribués  au  même  titre. 

A  défaut  d'accord  préalable,  et  en  cas  de  contestations  sur 
le  prix  du  travail  fourni  par  des  journaliers,  les  consuls 
doivent  ou  se  conformer  aux  tarifs  légaux  qui  existeraient 
en  semblable  matière  dans  le  pays  de  leur  résidence,  ou 
requérir  de  l'autorité  territoriale  compétente  la  taxation  des 
frais. 

5.  —  Secourt  aux  éq[ulpagef. 

On  a  vu  plus  haut  que  les  agents  étaient  tenus  de  pour- 

(i)  Circulaire  de  la  marine  du  31  août  1848. 
(2)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  70. 
(8)  Code  de  commerce,  art.  261. 
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voir  à  l'entretien,  à  la  nourriture  et  au  rapatriement  des 
équipages  naufragés  (1) ,  ainsi  qu'au  traitement  des  hommes 
malades  ou  blessés  (2).  Nous  devons  toutefois  faire  remar- 
quer ici  que  cette  obligation  de  nourrir  les  matelots  cesse- 
rait d'exister  si  ceux-ci  recevaient  un  salaire  régulier  à  titre 
de  journaliers  employés  au  sauvetage. 

Quant  aux  fournitures  d'effets  d'habillement,  elles  doivent 
être  renfermées  dans  la  limite  des  besoins  indispensables  ; 
car,  s'il  y  a  pour  les  consuls  obligation  d'accorder  aux  gens 
de  mer  dénués  de  ressources  l'assistance  qu'exige  leur  posi- 
tion, ce  serait  outre -passer  ce  devoir  au  détriment  du  dou- 
ble intérêt  de  l'État  et  des  armateurs,  que  d'étendre  ces 
secours  au-delà  du  strict  nécessaire.  Du  reste,  dans  la  dis- 
tribution de  ces  fournitures,  la  différence  hiérarchique  entre 
les  capitaines  et  les  hommes  de  leur  équipage  demande  à 
être  exactement  observée,  et  les  consuls  doivent,  autant 
qu'il  dépend  d'eux,  s'attacher  à  concilier  ce  qu'indiquent 
les  convenances  avec  ce  que  réclame  l'intérêt  bien  compris 
de  la  discipline  (3).  Ce  sont  des  considérations  du  même 
ordre  qui  veulent  que  les  effets  à  distribuer,  au  lieu  d'être 
acquis  par  les  capitaines,  soient  achetés  par  les  soins  directs 
des  agents,  et  remis  par  eux  en  nature  aux  hommes  aux- 
quels ils  sont  destinés  (4) . 

En  résumé,  les  consuls  doivent  comprendre  que  la  sévère 
économie  qui  leur  est  imposée  par  les  règlements  pour  tout 
ce  qui  se  rattache  aux  frais  et  déboursés  à  l'occasion  des 
sauvetages,  intéresse  tout  à  la  fois  les  équipages,  parce  que, 
le  plus  ordinairement  dénués  de  toutes  ressources  après  le 
naufrage,  ils  n'ont  d'autre  garantie  pour  le  payement  des 
salaires  échus  que  le  produit  net  des  débris  du  navire  et  le 
fret  dû  par  les  marchandises  sauvées  ;  les  armateurs,  parce 
que  toute  dépense  inutile  ne  peut  qu'ajouter  encore  aux 
pertes  que  le  sinistre  entraînera  pour  eux  ;  enfin  l'État,  parce 

(i)  Ordonnance  du  29  octobre  4883,  art  35. 

(2)  Code  de  coounerce,  art.  262. 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  S  décembre  i83Â. 
(h)  là,  du  31  mars  1849. 
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que  si  les  produits  sont  insuffisants  pour  solder  les  dépenses, 
le  découvert  et  les  frais  de  rapatriement  de  l'équipage  dis- 
gracié  resteront  en  définitive  à  sa  charge  (1). 


6.  —  Reveadîeatioii   #t  remue  partielle  def  olgett  f#|ivé«. 

Lorsque,  après  Tachèvement  d'un  sauvetage,  les  proprié- 
taires, les  assureurs  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  revendi- 
quent en  due  forme  les  objets  qui  leur  appartiennent,  la  dé- 
livrance en  nature,  moyennant  l'acquittement  proportionnel 
des  frais,  ne  peut  leur  être  refusée  (2). 

Cette  prescription  réglementaire  n'est  toutefois  absolue 
qu'en  tant  qu'il  s'agit  du  navire  et  de  ses  débris  ;  car  pour 
les  marchandises  sauvées,  il  y  a  lieu,  avant  d'en  effectuer  la 
remise,  non-seulement  à  rembourser  les  dépenses  matérielles 
du  sauvetage,  mais  en  outre  à  faire  liquider  et  payer  le  mon- 
tant du  fret  (3) .  Cette  fixation  du  fret,  par  espèces  de  mar- 
chandises et  par  marques  ou  colis,  devient  l'objet  d'un  état 
spécial  dressé  et  signé  par  le  consul,  et  dont  les  résultats 
devront  plus  tard  se  trouver  reproduite  sur  le  compte  géné- 
ral de  la  liquidation  du  sauvetage. 

Conune  c'est  aux  tribunaux  de  commerce  qu'il  appartient 
en  France  de  prononcer  sur  la  question  du  fret,  les  consuls 
doivent,  le  cas  échéant,  ne  point  oublier  que  c'est  comme 
juges  commerciaux  qu'ils  sont  appelés  à  statuer  à  cet 
égard. 

Ce  n'est  donc  qu'en  l'absence  des  intéressés  qu'ils  auraient 
à  agir  d'office  ;  dans  tout  autre  cas  ils  doivent  se  faire  pré- 
senter par  le  capitaine  naufragé  ou  tout  autre  ayant  droit 
une  demande  en  règlement  de  fret,  sur  laquelle,  après  avoir 
fait  constater  par  deux  courtiers  maritimes  ou  à  défaut  par 

(i)  Circulaire  de  la  marâe  ^u.  3i  août  1848. 

(2)  Ordonnances  d*août  1681,  livre  IV,  t|tre  p,  ^t.  25,  ^t  44  39  octobre 
1888,  art.  71. 

(8)  Gode  de  commerce,  art  808.  —  Circulaires  de  1^  jnarinQ  d^  8  octobre 
1839  et  81  août  18Â8. 
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deux  négociants,  le  degré  d'avancement  du  voyage  et  la  dis- 
tance qui  restait  à  parcourir,  ils  rendent  une  ordonnance 
consulaire  motivée  et  fixant  la  quotité  du  fret  qui  peut  être 
due.  Cette  ordonnance  est  taxée  d'après  le  tarif  des  chancel- 
leries, le  rôle  de  suppléant  des  administrateurs  de  la  marine 
ne  commençant  qu'avec  l'exécution  de  la  sentence  rendue  (1) . 
Il  va  sans  dire  toutefois  que  si  le  payement  de  ce  fret  de- 
vait être  mis  à  la  charge  de  négociants  du  pays,  le  règle- 
ment ou  le  décompte  proportionnel  devrait  en  être  aban- 
donné aux  autorités  ou  aux  officiers  ministériels  compétents 
du  pays. 

La  remise  en  nature  des  objets  sauvés  ne  peut  être  reven- 
diquée que  par  les  propriétaires  seuls,  soit  directement,  soit 
par  un  fondé  de  pouvoir  qui,  outre  sa  procuration,  est  tenu 
de  produire  le  titre  justificatif  des  droits  de  son  mandant. 
Pour  des  marchandises,  ce  seraient,  par  exemple,  les  con- 
naissements, factures  ou  autres  pièces  semblables,  le  mani- 
feste ne  pouvant  à  lui  seul  établir  la  propriété.  S'il  s'agissait 
de  la  cocjue  d'un  navire  ou  de  ses  débris,  il  ne  suffirait  pas 
d'exhiber  un  contrat  d'affrètement,  car  on  peut  affréter  un 
bâtiment  sans  en  être  propriétaire  unique  ;  il  faudrait  encore, 
pour  en  obtenir  la  délivrance,  produire  l'acte  de  propriété 
ou  de  francisation  (2). 

Par  la  même  raison,  le  capitaine,  démonté  de  droit  par  le 
lait  du  naufrage ,  ne  devant  plus  être  considéré  de  piano 
comme  le  délégué  des  propriétaires,  n'est  admis  à  réclamer 
les  débris  sauvés  qu'autant  qu'il  justifie  d'une  procuration 
en  bonne  et  due  forme  soit  de  chaque  intéressé,  ou  tout  au 
moins  de  la  majorité  d'entre  eux,  soit  de  l'armateur,  qui  en 
droit  représente  tous  les  propriétaires  (8) . 

Quant  aux  marchandises  composant  la  cargaison  et  qu'il 
voudrait  transborder  sur  un  autre  navire  pour  achever  son 


(i)  Circulaire  de  U  marine  du  19  février  1852. 
r^)  Or4on|j9BÇÇj  d'aqftt  J681,  livre  IV,  titre  9,  i^rt,  25% 
(3)  Circulaire  de  la  marine  du  17  nivôse  an  xiii.  —  Code  de  commaroBi 
art.  220.  ^ 
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voyage,  le  capitaine  conserve  le  droit  absolu  de  les  revendi- 
quer ;  toutefois  la  remise  n'en  peut  avoir  lieu  que  sur  inven- 
taire et  expertise,  après  Tachèvement  du  sauvetage  et  le 
payement  des  frais,  et  l'ordonnance  consulaire  qui  l'autorise 
doit  toujours  être  motivée  (1). 

Lorsque,  à  défaut  du  capitaine,  la  revendication  est  exer- 
cée au  nom  des  propriétaires  du  navire  ou  de  la  cargaison 
par  un  mandataire  spécial,  il  n'est  pas  nécessaire  que  celui-ci 
soit  porteur  d'une  procuration  notariée.  Les  pouvoirs  don- 
nés sous  seing  privé  ou  simplement  énoncés  dans  une  corres- 
pondance commerciale  doivent  être  regardés  comme  suffi- 
sants. Le  correspondant  du  chargeur  peut  même  se  faire 
reconnaître  comme  mandataire,  par  la  seule  production  de 
lettres  qui  le  désigneraient  en  cette  qualité  sans  d'ailleurs 
porter  commission  expresse  et  spéciale  pour  suivre  les  inté- 
rêts relatifs  à  tel  ou  tel  événement  déterminé  (2).  L'endos 
du  connaissement  par  le  chargeur  serait  aussi  un  titre  vala- 
ble pour  substituer  le  réclamant  qui  le  présente  au  chargeur 
ou  à  l'assureur. 

Quand  la  délivrance  des  marchandises  sauvées  est  requise 
par  les  assureurs,  le  consul,  pour  être  en  règle  à  l'égard  des 
propriétaires  ou  chargeurs  indiqués  par  les  connaissements 
ou  autres  pièces  de  bord,  doit  exiger  de  l'assureur,  dans  les 
formes  déterminées  par  le  Code  de  commerce,  la  justification 
de  Tabandon  qui  lui  a  été  fait  (3) . 

Les  agents  des  compagnies  d'assurance  régulièrement  in- 
stitués dans  les  ports  étrangers  et  munis  de  pouvoirs  géné- 
raux de  leurs  mandants,  n'ont  pas  besoin  d'un  mandat  spécial 
pour  chaque  nouveau  cas  de  sauvetage,  mais  ils  doivent  tou- 
jours, et  comme  tous  autres  mandataires,  justifier  des  droits 
de  propriété  de  leurs  mandants  sur  les  objets  revendiqués 
par  eux. 

(1)  Code  de" commerce,  art.  238^  296  et  391.  —  Formulaire  des  chancelU- 
riesy  n*  31  û. 

(2)  Code  Napoléon,  art.  1985.  —  Circulaire  de  la  marine  du  17  juin  1820. 

(3)  Code  de  commerce,  art.  285.  —  Circulaire  de  la  marine  du  17  juin 
1820. 
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Pour  ce  qui  est  des  prêteurs  à  la  grosse,  leurs  droits,  jus- 
qu'à concurrence  des  sommes  par  eux  fournies,  primant 
ceux  des  propriétaires,  ils  ont  privilège  sur  ceux-ci  pour  se 
porter  réclamateurs  des  objets  sauvés  ou  du  produit  de  leur 
vente.  Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  le  droit 
de  revendication  ne  peut  s'exercer,  dans  ce  cas,  que  sur  les 
seuls  objets  affectés  à  l'emprunt,  déduction  faite  de  la  part 
des  frais  de  sauvetage  qui  leur  incombe  (1).  Si  cependant  il 
y  avait  eu  simultanément  contrat  de  grosse  pour  une  partie 
de  la  valeur,  et  assurance  pour  le  surplus  sur  le  même  na- 
vire ou  sur  le  même  chargement,  le  produit  des  effets  sau- 
vetés  serait  alors  partagé  entre  le  prêteur  pour  son  capital 
seulement  et  l'assureur  pour  les  risques  couverts,  au  marc 
le  franc  de  leur  intérêt  respectif  (2). 

Les  pièces  à  produire  par  le  prêteur  à  la  grosse  pour  ob- 
tenir la  mainlevée  sont  naturellement,  pour  le  navire  le 
contrat  de  prêt,  et  pour  les  marchandises  le  même  contrat 
et  de  plus  les  connaissements  ou  autres  pièces  propres  à 
prouver  que  les  marchandises  sauvées  sont  bien  celles  qui 
ont  été  spécifiées  dans  le  contrat  de  grosse. 

Pour  toute  espèce  de  revendication  en  nature,  et  quels  que 
soient  les  réclamateurs,  les  pièces  justificatives  ne  doivent 
pas  être  seulement  exhibées  au  consul,  elles  doivent,  au 
contraire,  rester  déposées  en  chancellerie,  en  original,  ou 
tout  au  moins  sous  forme  de  copies  certifiées  (3). 

Tous  les  actes  destinés  à  constater  la  remise  des  produits 
de  sauvetage  doivent  être  rédigés  sans  frais  (A) . 

Lorsque  les  marchandises  de  divers  chargeurs  sont  con- 
fondues sans  pouvoir  être  distinguées,  elles  sont  partagées 
proportionnellement  et  d'après  les  actes  constatant  leur  char- 
gement. 


(1)  Code  de  commerce,  art.  327. 

(2)  Id.        Id.,  art.  331. 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  17  juin  1820. 

{à)  Déclaration  du  10  janvier  1770,  art.  21.  —  Circulaire  de  la  marine 
du  3i  août  18A8. 
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7,  —  Répartition  proportîomielle   d**  fT^^  f  &  ^At  de  reven- 
dioatioB* 

Après  avoir  sommairement  indiqua  les  formalités  h  J'ac- 
complissement  desquelles  est  subordonné  l'exercice  du  droit 
de  revendication,  il  nous  reste  à  parler  du  n^ode  de  réparti-^ 
tion  des  frais  généraux  et  communs  du  sauvetage?. 

La  répartition  des  frais  entre  le  navire  et  la  cargaison  s'é^ 
tablit  en  raison  de  la  valeur  des  parties  sauvées,  tant  de  l'un 
que  de  Vautre,  à  moins  que  les  circonstances  du  sauvetage 
n'aient  pas  permis  de  tenir  compte  de  l'affectation  spéciale 
de  chaque  article  de  dépense. 

Pour  l'imputation  des  frais  incombant  aux  marchandises, 
la  seule  base  rationnelle  et  équitable  à  suivre  est  ç^Ue  de 
leur  valeur,  et  non  celle  de  leur  volume,  qui  ouvrirait  évi- 
demment la  porte  à  des  appréciations  arbitraires  et  à  des 
difficultés  pratiques  souvent  insurmontables  (1). 

Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  les  épaves  qui  auraient 
été  sauvées  isolément  et  après  coup  devraient  donner  lieu  à 
un  compte  spécial  de  dépenses. 

Mais  si,  en  principe,  c'est  la  valeur  des  marchandises  sau- 
vées qui  est  prise  pour  base  de  répartition,  comment  s'en 
établit  l'estimation  ?  Quand  il  y  a  vente,  c'est  évidemment 
le  produit  net  réalisé  par  les  enchères;  dans  le  cas  contrai- 
re, l'évaluation  en  est  confiée  à  des  experts  assermentés  que 
commet  le  consul  par  une  ordonnance  ad  hoc  rendue  soit 
d'office,  soit  à  la  requête  des  intéressés.  Il  est  procédé  à  cette 
expertise  lors  du  règlement  des  frais  de  sauvetage,  et  en 
ayant  égard  aux  effets  de  la  bonification  dont  les  marchan- 
dises auront  été  jugées  susceptibles. 

Quoique  ce  ne  soit  généralement  qu'en  France,  au  port 
d'armement  et  par  les  soins  de  l'administr^^tion  juaritime, 
que  se  fasse  le  règlement  définitif  des  opérations  ^'un  nau- 

(i)  Circulaire  de  U  marine  du  80  juin  1830. 
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frage,  il  y  a  néanmoins  lieu  pour  les  consuls  à  une- liquida- 
tion provisoire  toutes  les  fols  qu'ils  sont  mis  en  demeure  de 
remettre  directement  aux  ayants  droit  tout  ou  partie  des  ob- 
jets sauvés. 

Pour  la  répartition  proportionnelle  des  frais,  il  faut  dis- 
tinguer si  le  règlement  fait  en  chanceUerie  est  accepté  par  )es 
intéressés  présents  ou  s'il  soulève  contestation.  Dans  ce  der- 
nier cas,  le  déhsit  qui  n's^urait  pu  être  réglé  à  l'amiable  se^ 
rait  abandonné  à  l'appréciation  du  tribunal  de  commerce  du 
port  d'armement  du  navire,  et  les  objets  réclamés  seraient 
retenus  jusqu'après  la  décision  judiciaire  à.  intervenir,  à 
moins  que  les  parties  ne  préférassent  se  les  faire  livrer  en 
payant,  sous  toutes  réserves»  la  quote-part  des  frais  ipis  à 
leur  charge.  Si,  au  contraire,  I$i  répartition  est  admise,  le 
consul  doit  toujours  faire  souscrire  aux  intéressés  présents 
lors  de  la  remise  des  objets  sauvés  T obligation  cautionnée 
de  verser  ultérieurement  en  France,  entre  les  m^ins  du  trii- 
sorier  des  invalides  du  port  d'arniement  du  navire,  sansfrai^i 
et  à  première  demande,  toute  somme  excédant  la  quot0^ 
part  de  frais  déjà  payée  par  ^ux,  et  que  }a  liqyidation  déQ-* 
nitive  du  sauvetage  viendrait  en  fin  de  CPmpte,  à  ipettrei  9, 
leur  charge  (1). 


8.  —  Reeo«vr«inent  4e9  «ffelf  ^9  oqmineroe* 

Lorsque,  parmi  les  effets  sauvés  d'un  naufrage,  il  se  trouve 
des  effets  de  portefeuille,  les  consuls  doivent  les  faire  pré- 
senter à  l'encaissement  sans  attendre  l'avis  des  intéressés, 
parce  que  tout  délai  pourrait  en  compromettre  le  recouvre- 
ment ;  mais  ils  ne  sauraient  intervenir  dans  ce  qui  se  rap- 
porte à  la  réalisation  de  ces  valeurs  que  pour  en  donner 
quittance  et  en  verser  le  montant  dans  la  caisse  des  gens  de 


(0  Circulaire  de  la  marine  du  30  juin  1820.  —  Fç^mulairp  d$$  chaneel" 
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raer,  sauf,  en  cas  de  contestation,  à  conserver  le  titre  en 
chancellerie  à  la  disposition  des  ayants  droit  (1). 

9.  —  Vente  des  débris   du  aaTire  et   de  1*  eargaîson. 

Pour  acquitter  les  frais  et  dépenses  des  sauvetages,  les 
consuls  sont  autorisés,  selon  que  Turgence  ou  les  circon- 
stances peuvent  l'exiger,  à  faire  procéder  à  la  vente  publique 
de  tout  ou  partie  des  débris,  agrès  et  apparaux  sauvés.  Ils 
peuvent  également  faire  vendre  les  marchandises  avariées, 
mais  seulement  après  avoir  fait  constater  par  experts  asser- 
mentés Tétat  d'avarie  dans  lequel  elles  se  trouvent  et  l'im- 
possibilité d'en  opérer  la  bonification  ou  de  les  conserver  en 
magasin  sans  que  leur  valeur  soit  à  peu  près  absorbée  par 
une  détérioration  reconnue  inévitable  ou  par  les  frais  de 
loyer  (2).  En  tout  autre  cas,  les  marchandises  doivent  être 
conservées  en  nature,  et  les  consuls  ont  à  s'abstenir  de  les 
aliéner  jusqu'à  ce  que  les  parties  intéressées  aient  pu  faire 
connaître  leurs  intentions.  Ce  principe,  destiné  à  sauvegar- 
der les  intérêts  du  commerce,  n'est  pourtant  pas  absolu  ; 
car,  si  le  produit  des  débris  du  navire  était  insuffisant  pour 
acquitter  les  dépenses  du  sauvetage,  les  consuls  seraient 
pleinement  en  droit  de  faire  vendre  des  marchandises  ava- 
riées ou  non,  jusqu'à  concurrence  de  leur  quote-part  dans 
les  frais  généraux  de  sauvetage. 

Ni  l'ordonnance  du  29  octobre  1833,  ni  les  circulaires 
postérieures  du  ministère  de  la  marine  qui  en  ont  expliqué 
et  précisé  les  dispositions,  ne  disent  l'usage  qui  doit  être 
fait  de  ceux  des  objets  provenant  de  sauvetage  qui  n'ont  pas 
été  réclamés  par  leurs  propriétaires  dans  le  délai  d'un  an. 
D'après  les  règles  qui  sont  observées  à  cet  égard  en  France, 
nous  n'hésitons  pas  à  penser  que  les  consuls,  comme  les 
commissaires  de  l'inscription  maritime,  ont  le  droit  de  faire 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  7  août  1829. 

(2)  Ordoooancedu  29  octobre  1833,  art.  72.—  Circulaires  de  la  marine  des 
5  mai  1837  et  31  août  18Â8. 
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vendre,  après  le  délai  d'un  an  et  un  jour,  tous  les  objets 
provenant  de  sauvetage  qui  n'ont  pas  été  réclamés  (1). 

La  vente  des  objets  provenant  de  naufrage  ou  échouement 
rentre  dans  les  attributions  personnelles  et  directes  des  con- 
suls assistés  de  leurs  chanceliers,  toutes  les  fois  que  la  légis- 
lation ou  les  usages  du  pays  n'y  mettent  pas  obstacle.  Ces 
agents  peuvent  aussi  prêter  leur  ministère,  ou  celui  des  chan- 
celiers qui  instrumentent  par  leurs  ordres,  aux  propriétai- 
res ou  intéressés  qui,  après  avoir  revendiqué  soit  la  direc- 
tion intégrale  du  sauvetage,  soit  la  remise  des  objets  qui  leur 
appartiennent,  solliciteraient  l'intervention  du  consulat  pour 
éviter  les  frais  ordinaires  des  ventes  par  l'entremise  des 
commissaires-priseurs,  courtiers  ou  autres  agents  territo- 
riaux. 

Toute  vente  faite  en  chancellerie  doit  avoir  lieu  avec  con- 
currence et  publicité,  et  être,  par  conséquent,  annoncée  à 
l'avance  par  des  affiches  qui  en  spécifient  les  conditions  (2). 
Les  règlements  défendent  d'ailleurs  de  procéder  à  aucune 
vente  en  bloc,  sauf  pour  le  bâtiment,  ses  agrès,  apparaux  et 
ustensiles.  Les  lots  doivent  être  établis  de  manière  à  facili- 
ter la  concurrence  et  les  enchères.  Lorsque,  par  suite  de  col- 
lusion entre  les  acheteurs,  les  marchandises  n'atteignent  pas 
leur  valeur  d'estimation,  le  consul  peut,  dans  l'intérêt  des 
ayants  droit,  ajourner  l'adjudication. 

Il  est  interdit  aux  consuls  et  chanceliers  de  se  rendre  di- 
rectement ou  indirectement  acquéreurs  ou  adjudicataires  de 
quelque  partie  que  ce  soit  des  objets  provenant  de  sauvetage 
ou  autres  vendus  d'après  leurs  ordres  ou  par  leur  entre- 
mise (5). 

Avant  de  procéder  à  la  vente  d'un  navire  échoué  avec  bris, 
et  afin  de  faciliter  la  justification  ultérieure  du  délaissement 
vis-à-vis  des  assureurs,  le  consul  doit  toujours,  sur  la  re- 

(1)  Règlement  du  23  août  1739^  titre  II,  art.  9.  —  Déclaration  du  10  Jan- 
vier 1770,  art.  24.  —  Circulaire  de  la  marine  du  !•'  octobre  4814.  —  Rè- 
glement du  17  juillet  18i6,  art.  24. 

(2)  Formulaire  des  chance Ueries,  n®  315. 

(3)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  73. 
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quôte  du  capitaine,  nommer  des  experts  pour  constater  l'é- 
tat absolu  d'innavigabilité  du  navire,  et  rimpossibilité  de  le 
relever  et  de  le  réparer.  Il  devrait  en  être  de  même  si  le  bâ- 
timent naufragé,  après  avoir  été  abandonné  par  son  équi- 
page, venait  à  la  côte  et  était  reconnu  comme  françsds. 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  vente  des  marchandises,  les  consuls 
doivent  naturellement  en  donner  avis  à  l'administration  des 
douanes  du  pays,  afin  qu'elle  puisse  se  faire  représenter  et 
assister  à  la  vente  pour  assurer  le  payement  des  droits  dont 
les  objets  sauvés  seraient  passibles.  Il  leur  est  également 
prescrit  d'interposer  leurs  bons  offices  pour  que,  dans  la  li- 
quidation de  ces  droits,  on  ait,  autant  que  possible,  égard  à 
Fétat  d'avarie  de  la  marchandise  vendue,  et  pour  que  celle- 
ci  jouisse  du  bénéfice  de  réfaction  qui,  à  l'exemple  de  ce  qui 
se  pratique  en  France,  serait  consacré  par  la  législation  ter- 
ritoriale. 

Toute  vente,  à  la  suite  de  naufrage,  doit  d'ailleurs  donner 
lieu  à  la  rédaction  d'un  procès-verbal  circonstancié  (1) , 
énonçant  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  où  la  vente  est  faite;  la 
date  de  l'ordonnance  consulaire  qui  l'a  autorisée  ;  celle  des 
affiches  qui  l'ont  précédée  ;  les  conditions  des  enchères  ;  en- 
fin la  présence  du  consul,  de  son  chancelier  et  d'un  agent 
des  douanes,  qui  doivent  tous  trois  y  apposer  leur  signature 
après  la  clôture  de  chaque  vacation,  dont  la  durée  régle- 
mentaire est  de  trois  heures  (2). 

Les  objets  vendus  sont  inscrits  au  procès-verbal  à  la  suite 
les  uns  des  autres,  avec  indication  des  noms  et  qualités  des 
adjudicataires;  le  prix  doit  y  être  écrit  en  toutes  lettres  et 
tiré  hors  Ugne  en  chiffres  (3). 

La  délivrance  des  objets  vendus  doit  se  faire  au  lieu  où 
était,  au  temps  de  la  vente,  la  chose  qui  en  a  fait  l'objet, 
s'il  n'en  a  été  autrement  convenu  (&).  L'adjudicataire  est 
mis  en  possession  sur  l'exhibition  du  reçu  des  droits  de 

g  (i)  Formulaire  deê  chaneetleries,  n*  319. 
(2)  Tarif  du  6  novembre  1842,  Â*  observation  générale. 
(li)  Loi  du  33  pluviôse  an  viii  art  5  et  7. 
là)  Code  Napoléon,  art.  itf09. 
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douane  et  après  versement  en  Ghancellerie  du  montant  de 
radjudicationi  Faute  par  l'adjudicataire  de  prendre  livrai- 
son dans  le  délai  déterminé  par  les  conditions  de  la  vente, 
la  marchandise  est  vendue  sur  folle  enchère  à  ses  risques  et 
périls,  trois  jours  après  la  sommation  de  recevoir  qui  lui  est 
faite  d'office  par  le  chancelier  ou  l'agent  territorial  qui  a  fait 
les  criées  (1).  Si  la  revente  dépasse  le  prix  de  l'adjudica- 
tion primitive,  le  premier  acquéreur  n'a  pas  le  droit  de  ré- 
clamer l'excédant  :  dans  le  cas  contraire  il  doit  payer  la  dif- 
férence. 

Le  produit  brut  de  la  vente  de  débris  de  navires  et  de 
marchandises  provenant  de  sauvetage  est  versé  de  suite  par 
les  consuls  dans  la  caisse  des  gens  de  mer,  au  chapitre  bris 
et  naufrages^  sauf  à  imputer  enduite  sur  ces  produits  les  dé- 
penses qui  s'y  rapportent  (2). 

10.  —  Indemnités   aux    eontuls  et   ohancelîen. 


Lorsque  les  consuls  ou  les  chanceliers  sont  obligés  de  se 
déplacer  pour  des  opérations  relatives  à  un  naufrage^  il  leur 
est  alloué  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  conformément 
aux  articles  68  et  69  du  tarif  des  chancelleries  (3).  Mais  pour 
que  ces  indemnités  leur  soient  acquises,  il  faut  que  la  dis- 
tance parcourue  de  la  résidence  consulaire  à  l'eildroit  du 
sinistre  ne  soit  pas  moindre  de  cinq  kilomètres  (i).  S'il  y  a 
plus  de  cinq  kilomètres,  la  distance  est  intégralement  comp- 
tée à  partir  de  la  résidence  consulaire  pour  les  frais  de  route, 
et  ceux  de  séjour  sont  alors  payés  en  sua,  d'après  le  tarif, 
à  raisoil  d'une  vacatit)il  par  jour  (5). 

Le  dépôt  dans  la  caisse  des  gens  de  mer  de  sommes  pro- 


(l)  Décret  du  17  avril  1812,  art.  9. 

(S)  Cireolaii^  de  la  nlftfidQ  dh  27  tforefhbre  1821. 

(V)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  76. 

(a)  Décret  du  29  floi'éal  an  xm^  art.  k. 

(5)  Circulaire  de  la  marine  du  8  octdbié  iddl 
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venant  de  ventes  de  bris  et  naufrages  donne  ouverture  à  un 
droit  spécial  de  15  centimes  par  100  francs  (1). 

Toute  autre  perception  de  chancellerie  pour  l'administra- 
tion des  sauvetages  et  les  actes  qui  en  sont  la  conséquence, 
est  interdite  :  ainsi,  la  rédaction  et  l'expédition  des  procès- 
verbaux  de  sauvetage  ou  de  vente  au  consulat,  les  comptes 
de  liquidation,  la  taxe  et  la  répartition  des  frais,  etc.,  doi- 
vent, comme  cela  a  lieu  en  France  dans  les  mêmes  circon- 
stances, s'opérer  sans  frais  ni  rétribution  d'aucune  sorte  (2). 

S   d.  -—  DE   LA   LIQUIDATION  DBS  SAUVETAGES, 

1.  ^  Compte  de  UquidatîoB. 

Le  compte  de  liquidation  sur  lequel  repose  le  règlement 
de  tant  d'intérèls  rivaux  ne  saurait  être  dressé  avec  trop  de 
soin  dans  les  chancelleries  consulaires.  Les  points  que  les 
agents  doivent  surtout  s'attacher  à  y  faire  ressortir  sont  :  !• 
la  distinction  claire  et  précise  entre  les  opérations  afférentes 
au  navire  et  celles  qui  concernent  la  cargaison  ;  2"  la  classi- 
fication exacte  des  frais  généraux  et  particuliers,  et  leur  im- 
putation proportionnelle,  partielle  ou  totale,  sur  le  produit 
ou  la  valeur  de  chaque  espèce  d'objets  sauvés.  Il  est  en  effet 
souvent  arrivé  que,  faute  de  données  suffisamment  circon- 
stanciées, le  partage  des  produits  envoyés  en  France  n'a  pu 
se  faire  entre  les  ayants  droit  qu'après  de  longues  discussions 
et  de  pénibles  transactions  (3). 

La  liquidation  peut  faire  ressortir  soit  un  excédant  de  re- 
cettes, soit,  au  contraire,  un  excédant  de  dépenses  à  la  charge 
du  département  de  la  marine.  Le  compte  qui  en  est  dressé 
s'applique  dans  le  premier  cas  au  service  invalides^  et  dans 


(1)  Règlement  du  17  juillet  1816,  art.  82.  —Tarif  du  6  novembre  i8&2, 
art.  hà»  w 

(2)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  76.  —  Circulaires  de  la  marine 
des  8  octobre  1839  et  31  août  18Â8. 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  8  octobre  1839. 
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le  second  au  service  marine^  deux  branches  du  même  minis- 
tère tout  à  fait  indépendantes  l'une  de  l'autre.  Le  double 
modèle  annexé  à  la  circulaire  du  31  août  18&8  fournit  aux 
agents  toutes  les  indications  dont  ils  ont  besoin  pour  Taccom- 
plissement  de  cette  partie  de  leurs  obligations  (1). 

2.  —  Ordre  de  payement  des  eréaneet. 

Dans  toutes  les  liquidations  de  sauvetages,  Timputation 
des  dépenses  dont  est  passible  le  double  produit  des  débris 
du  navire  et  du  fret  s'effectue  ainsi  qu'il  suit  :  !•  journées 
employées  au  sauvetage,  quels  que  soient  ceux  qui  y  ont 
travaillé,  et  tous  les  frais  y  relatifs  ;  2*  loyers  des  équipages 
échus  au  jour  du  sinistre,  déduction  faite  des  avances  payées  ; 
S**  frais  de  subsistance,  d'entretien,  de  passage,  conduite  ou 
autres,  occasionnés  par  les  marins  naufragés  et  classés  sous 
le  titre  général  de  frais  de  rapatriement  (2). 

Les  dépenses  de  la  seconde  catégorie  sont  le  plus  souvent 
fictives  ;  il  ne  peut  en  effet  y  avoir  lieu  à  leur  acquittement 
que  partiellement  et  dans  le  seul  cas  où  une  partie  des  mate- 
lots seraient  étrangers,  parce  qu'alors,  au  lieu  d'être  renvoyés 
en  France,  ces  marins  sont  simplement  adressés  au  consul 
de  leur  nation,  après  avoir  été  payés  de  leurs  salaires  et  in- 
demnisés, s'il  y  a  lieu,  de  leurs  frais  de  retour.  Dans  ce 
cas  tout  spécial,  les  salaires  payés  à  ces  matelots  étrangers 
sont  soumis  à  la  retenue  due  aux  invalides.  Nous  avons  déjà 
indiqué  au  §  2  de  la  section  précédente  le  taux  de  cette  re- 
tenue :  nous  ajouterons  seulement  ici  que,  afin  de  prévenir 
toute  difiiculté  dans  le  prélèvement  de  la  taxe  des  invalides 
sur  les  salaires  des  marins  engagés  à  la  part  pour  le  grand 
cabotage  (autre  que  les  grandes  pêches),  les  consuls  doivent 
invariablement  s'en  tenir  au  tarif  par  grade  fixé  par  l'ordon- 
nance du  9  octobre  1837  (3) . 

(i)  FormuUàre  des  ekaneeUerki^  n**  88,  39  et  àf^ 
(S)  Circulaire  de  la  marine  da  19  mai  18&8. 

(d)  Ordonaanoe  da  39  octobre  1833,  art  3A*  *-  Gircalaiie  de  la  marine 
du  Ujuin  185i. 

u-  il 
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Quant  an  payement  de  Féqnîpage  français,  il  n'a  lîev 
gn'en  France,  dans  les  quartiers  d'inscription  (1),  le  mon-f 
tant  des  salaires  acquis  devant  alors  figurer  sur  le  compte 
de  liquidation  à  la  fois  en  recette  et  en  dépense.  Si  toutefois 
il  arrivait  qu'après  le  prélèvement  des  dépenses  de  sauve- 
tage l'excédant  net  des  recettes  fût  insuffisant  pour  payer 
intégralement  les  salaires  de  l'équipage,  la  répartition  s'en 
ferait  au  marc  le  franc,  et  les  frais  de  rapatriement  seraient 
seuls  mis  à  la  charge  du  trésor. 

Cette  défense  de  payer  les  salaires  ailleurs  qu'au  port  d'ar- 
mement est  toute  dans  Tintérêt  des  marins,  comme  dans 
celui  de  leurs  familles;  ils  n'ont  besoin  de  rien  à  l'étranger, 
puisqu'ils  sont  logés,  nourris,  habillés  même  à  titre  de  se- 
cours, et  l'intégralité  de  leurs  salaires  doit,  par  conséquent, 
lorsqu'il  y  a  lieu,  être  remise  en  France  avec  les  autres  pro- 
duits du  sauvetage,  pour  que  la  distribution  en  soit  effec- 
tuée par  l'administration  de  la  marine  conformément  aux 
règlements.  Cette  prescription  est  générale  et  s'applique 
aussi  bien  aux  capitaines  et  officiers  qu'aux  matelots. 

Il  peut  arriver  dans  la  pratique  et  selon  les  circonstances 
d'un  naufrage  que  le  consul  seul  peut  bien  apprécier  sur  les 
lieux,  que  cet  agent  soit  amené  à  faire  quelques  payements 
partiels,  surtout  à  des  officiers.  Il  en  a  le  droit,  mais  ces 
à-compte  ne  doivent  jamais  atteindre  le  chiffre  de  ce  qui 
revient  à  celui  qui  les  reçoit  dans  la  répartition  des  fonds 
libres  applicables  aux  loyers  (2). 

Quant  aux  dépenses  matérielles  de  sauvetage  et  aux  frais 
d'entretien  et  de  rapatriement  des  équipages  naufragés,  les 
consuls  doivent  pourvoir  aux  premières  avec  les  fonds  pro- 
venant de  la  vente  du  navire  et  de  la  cargaison,  et  aux 
secondes  avec  le  produit  des  débris  du  navire  et  du  fret 
acquis  sur  les  marchandises  sauvées. 

Nous  devons  ajouter  ici  que  lorsqu'il  s'agît  de  la  liquida- 

(1)  Ordonnances  d'août  idSl,  Hyre  III,  titre  A,-«  du  17  Juillet  i1à9,  — 
et  du  i*'  août  f7à3. 
tt)  GircidMm  de  te  marii»  des  Si  iéfrier  t8M  et  i»  fé^ 
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tioD  des  dépenses  du  sauvetage  d'un  bâtiment  armé  à  la 
part,  les  frais  d'entretien  et  de  rapatriement  de  l'équipage 
ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  l'État  qu'après  l'absorp- 
tion complète  du  fret  acquis  et  du  produit  des  débris  du 
navire  (1). 

8.  -«  Kod4  dé  jwttfieatioi»  dM  dépttnws» 

Toutes  les  dépendes  doivent  être  justifiées  par  des  pièces 
régulières  dressées  en  double  expédition  «  dont  Tune  ea| 
transmise  au  ministère  de  la  marine  à  l'appui  de  la  liquida-^ 
tion»  et  l'autre  reste  déposée  aux  archives  du  consulat;  les 
justifications  $ont  :  1**  pour  toutes  les  fournitures  ou  dépenses 
nominatives,  un  mémoire  acquitté  de  la  partie  prenante; 
2**  pour  toutes  les  dépenses  collectives,  un  état  nominatif 
d'émargement  signé  de  chacune  des  parties  (2). 

Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  est  illettrée,  le  consul 
doit  certifier  sur  l'état  nominatif  d'émargement,  en  regard 
de  son  nom,  que  le  payement  a  été  fait  en  sa  présence;  il  en 
est  de  même  pour  les  payements  individuels  sur  mémoires 
et  dans  tous  les  cas  où  les  parties  ne  savent  pas  signer.  Cette 
mesure  d'ordre  est  prescrite  par  les  règlements  sur  la  comp* 
tabilité  publique,  et  son  application  est  aussi  nécessaire  dans 
les  consulats  qu'en  France  (3). 

Les  états  de  journées  et  ceux  de  frais  de  transport,  loyers 
demagasinSi  eto.f  doivent,  autant  que  possible,  indiquer 
séparément  ce  qui  est  applicable  au  navire  et  ce  qui  incombe 
à  la  cargaison  ;  lorsque  la  distinction  n'a  pas  été  faite,  c'est 
au  consul  &  l'établir  sur  la  somtne  totale  d'après  les  travaux 
exécutés» 

Tous  les  calculs  doivent  être  faits  en  monnaie  de  France; 
les  reçus  libellés  en  argent  du  pays  doivent  en  présenter  la 
conversion  en  francs.  Tous  les  documents^  tels  que  rapports, 

(1)  circulaire  de  la  marine  de  mars  1855. 

(3)  Formulaire  dei  ehaneetleries,  n«*  ai  et  &S. 

(S)  Circulaire  de  la  marine  du  di  ao^  iSAS* 
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procès-verbaux,  inventaires,  pièces  de  dépense,  etc.,  qui  se- 
raient rédigés  en  langue  étrangère  doivent  être  traduits  et 
dûment  légalisés. 

Les  comptes  de  sauvetage  doivent  être  accompagnés  d'une 
liste  des  marins  rapatriés  indiquant  la  provenance  de  chaque 
homme,  les  navires  chargés  de  les  ramener  en  France,  et 
les  ports  de  destination  dans  lesquels  les  frais  de  passage 
devront  être  soldés. 

Dans  certains  cas  de  sinistre,  on  a  vu  des  capitaines,  après 
le  renvoi  en  France  des  équipages,  prolonger  leur  séjour  à 
l'étranger  pour  y  suivre  leurs  propres  affaires  ou  celles  des 
armateurs,  chargeurs  ou  assureurs.  Il  est  évident  que  les 
dépenses  d'entretien  et  de  logement  qui  peuvent  en  être  la 
suite  ne  sauraient  être  légalement  portées  au  compte  du 
département  de  la  marine,  à  moins  que  la  présence  du  capi- 
taine ne  se  justifie  par  l'utilité  des  services  qu'il  serait  ap- 
pelé à  rendre  pour  l'achèvement  du  sauvetage.  Sauf  dans 
ce  cas  exceptionnel,  laissé  à  l'appréciation  du  consul,  les 
frais  de  rapatriement  d'un  capitaine  doivent  être  liquidés 
dans  les  mêmes  conditions  réglementaires  que  pour  l'équi- 
page, et  la  différence,  quand  il  y  en  a,  est  mise  à  sa  charge 
personnelle  ou  à  celle  de  l'armement  par  l'administration  de 
la  marine  du  port  de  débarquement  sur  l'avis  qui  lui  en  est 
donné  par  le  consul  (1). 

Les  frais  matériels  de  sauvetage  ne  sont  passibles  d'au- 
cune retenue  au  profit  de  la  caisse  des  invalides.  Quant  aux 
autres  dépenses  pour  salaires  de  l'équipage  et  frais  de  rapa- 
triement, la  retenue  des  invalides  n*étant  exercée  que  dans 
les  ports,  les  consuls  n'ont  à  s'en  occuper,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit,  que  dans  le  seul  cas  où  des  marins  étran- 
gers sont  payés  directement  sur  le  lieu  du  sinistre. 

C'est  pareillement  en  France,  dans  le  port  d'armement, 
que  s'établit  le  règlement  général  et  définitif  des  opérations 
relatives  au  naufrage;  il  a  pour  base  :  !•  les  résultats  con- 

(1)  Circalftire  de  la  mariée  du  SI  mars  I8&9. 
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signés  dans  la  liquidation  provisoire  du  consulat;  2*  les 
décomptes  de  payements  faits  dans  les  ports  pour  le  pas- 
sage et  les  frais  de  conduite  des  marins  rapatriés  (1). 

4.  —  Eutoî  en  France  des  eomptet  de  sanTetage. 

Lorsque  les  diverses  opérations  de  détail  que  nous  venons 
d'énumérer  sont  terminées,  il  ne  reste  plus  au  consul  qu'à 
transmettre  au  ministère  de  la  marine  Tétat  de  liquidation 
provisoire  dressé  dans  sa  chancellerie,  en  y  annexant  toutes 
les  pièces  destinées  à  le  justifier.  Ces  pièces  doivent  former 
deux  dossiers  distincts,  l'un  pour  le  navire,  l'autre  pour  la 
cargaison  ;  chacune  d'elles  doit  porter  en  outre,  d'après  le 
classement  des  dépenses  sur  l'état  de  liquidation,  un  numéro 
d'ordre  qui  doit  être  reporté  sur  un  bordereau  indicatif, 
de  manière  à  ce  que  les  deux  natures  de  dépenses  ne  puis- 
sent pas  être  confondues  (2). 

Cet  envoi  se  fait  sous  le  timbre  de  la  direction  de  la  comp- 
tabilité (bureau  des  dépenses  d'outre-mer)  toutes  les  fois  que 
les  dépenses  n'ont  pas  été  couvertes  par  les  produits  du  sau- 
vetage. Nous  avons  déjà  dit  au  chapitre  deuxième  de  ce 
livre  comment  les  avances  faites  à  cette  occasion  par  les 
consuls  leur  sont  remboursées  par  l'entremise  de  leurs  fon- 
dés de  pouvoirs  avec  la  bonification  de  2  pour  cent  (3)  ;  les 
dépenses  concernant  un  navire  ne  peuvent  dans  aucun  cas 
être  acquittées  sur  place  avec  des  fonds  provenant  d'un  autre. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  la  liquidation  fait  ressortir 
un  excédant  de  recettes,  l'état  doit  être  transmis  à  l'admi- 
nistration des  invalides  (bureau  des  prises,  bris  et  naufrages) , 
en  même  temps  que  le  net  produit  réalisé.  C'est  à  tort  que 
quelques  consuls  ont  parfois  envoyé  directement  aux  ports 
d'armement  des  navires  naufragés  les  comptes  de  leurs  sau- 

(4)  Circulaire  de  la  marine  du  81  août  18&8. 
(s)      Id.  Id.  du  19  février  1852. 

(8)  Ordonnances  des  29  octobre  1833,  art.  74,  et  7  novembre  I8A5,  art.  9 
et  1 0.  —  Circulaire  de  la  marine  du  81  août  18&8. 
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vetages,  en  y  joignant  pour  remise  de  leurs  produits  des 
traites  tirées  à  Tordre  des  administrateurs  de  la  marine,  qui, 
n'ayant  point  le  caractère  de  comptables,  ne  sauraient  être 
chargés  d'aucun  maniement  de  fonds  (1). 

L'article  77  de  l'ordonnance  du  29  octobre  1838  presh 
crivait  aux  consuls  d'adresser  tous  les  trois  mois  au  minis- 
tère de  la  marine  un  compte  présentant  par  bâtiment  le 
résultat  des  opérations  relatives  au  service  des  bris  et  nau-* 
frages.  Ce  mode  d'envoi  périodique  pouvant  entraîner  au 
préjudice  des  ayants  droit  de  graves  inconvénients,  le  mi- 
nistère de  la  marine  a  décidé  (2)  que  la  remise  des  produits 
de  sauvetages  aurait  lieu  immédiatement  après  chaque  liqui- 
dation, et  non  plus  à  l'expiration  du  trimestre. 

Cet  envoi  peut  s'opérer  de  diverses  manières  :  tantôt  en 
espèces  par  des  bâtiments  de  l'État  se  rendant  en  France, 
tantôt  en  traites  de  bord  pour  fournitures  à  la  marine  mili- 
taire et  passées  à  l'ordre  du  trésorier  général  des  invalides, 
tantôt  enfin  en  mandats  tirés  directement  par  les  agents  sur 
leurs  fondés  de  pouvoirs  à  Paris  ou  en  traites  de  commerce 
passées  à  l'ordre  du  même  comptable  avec  la  mention  «  va- 
leur  reçue  comptant  du  consul  de  France  à...  comme  pro- 
venant de  sauvetage.  »  Toutefois,  avant  de  prendre  des  effets 
de  commerce,  les  consuls  doivent  s'enquérir  de  l'état  de  la 
place  et  n'accepter  que  ceux  dont  les  tireurs  présentent  des 
garanties  suiTisantes  de  solvabilité  en  cas  de  non  payement 
en  France  :  autant  que  possible,  lesdits  eifets  doivent  être 
tirés  à  de  courtes  échéances.  Dan«  le  cas  où  il  existerait  des 
doutes  sur  la  solvabilité  des  garants,  les  consuls  doivent 
conserver  les  fonds  en  chancellerie,  et  en  informer  de  suite 
le  département  de  la  marine,  qui  mettrait  alors  les  ayants 
droit  en  demeure  de  faire  connaître  leurs  intentions  sur  le 
mode  d'envoi  desdits  fonds  (3). 


(1)  Circulaire  de  la  mario^  du  i%  mars  4330. 

(2)  Id»  Id.'  de»  8  octobm  i«â9  »i  H  \\ùm  iW^.  «-  Id. 
des  affaires  étrangères  du  2$  mara  1950* 

(9)  Circulaire  de  la  marioe  du  31  août  i8Â8« 
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Dans  son  avant-dernîer  alinéa,  la  circulaire  de  la  marine 
du  19  février  1852  a  invité  les  consuls  à  faire  libeller  en  leur 
nom  les  traites  de  commerce  qu'ils  prennent  pour  remettre 
en  France  des  produits  de  sauvetages  et  de  les  endosser  en- 
suite à  Tordre  du  trésorier  général  des  invalides.  Cette  re- 
commandation a  donné  lieu  à  des  réclamations  très-fondées 
qui  ne  peuvent  tarder  à  devenir  l'objet  d'une  entente 
formelle  entre  le  département  de  la  marine  et  celui  des  af- 
faires étrangères.  On  a  fait  observer  entr' autres  que  le  com- 
merce était  interdit  aux  consuls,  surtout  dans  l'intérêt  de  leur 
inviolabilité  personnelle;  qvi  endosser  des  lettres  de  change, 
c'était  faire  un  acte  de  commerce  qui  pouvait  éventuellement 
soumettre  tes  cotîwls  à  la  jttrîdîctîon  locale  et  de  plus  engager 
de  la  manière  la  plus  grave  leur  responsabilité  personnelle 
a«hd6là  des  abKgstims  iégaks  imposées  à  un  mftnàataire  et 
ea  dalvurs  da  toute  loi  exf^osse. 

SECTION  YHL 

Dq  rapatriement  des  marln& 

1  •  •«  Devoirs  des  oonsnli. 

Ainsi  qu'on  Ta  vu  dans  les  sections  précédentes,  les  con- 
suls ont  ordre  de  faire  rentrer  le  plus  promptement  possible 
dans  leurs  quartiers  d'inscription  les  gens  de  mer  qui,  pour 
cause  de  maladie,  de  désertion,  de  débarquement  volontaire 
ou  forcée  de  désarmement  ou  de  naufrage,  peuvent  se  trou- 
ver délaissés  en  pays  étranger. 

L'assistance  que,  dans  ces  diverses  positions,  nos  règle- 
ments garantissent  aux  marins,  et  pour  faqueJle  les  com- 
mandants des  navires  de  guerre  doivent  prêter  un  concours 
empressé  aux  consuls  (1),  n'est  pas  seulement  un  acte  d'hu- 
manité, c'est  aussi  une  mesure  d'intérêt  public,  puisqu'elle 

(i)  Ordonnance  du  12  mai  1836,  art.  l*** 
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tend  à  noas  conserver  de  précieux  éléments  pour  le  recrate- 
ment  de  notre  personnel  naval. 

Toutefois,  les  consuls  n'ont  pas  à  cet  égard  de  pouvoir 
coërcitif  direct  sur  les  capitaines  qui  refuseraient  péremp- 
toirement de  recevoir  à  leur  bord  des  matelots  à  rapatrier  ; 
dans  le  cas  de  désobéissance,  comme  dans  celui  de  simple 
représentation,  ils  doivent  se  borner  à  faire  dresser  en  chan- 
cellerie un  procès-verbal  qu'ils  transmettent  au  ministère 
de  la  marine,  afin  que  les  capitaines  délinquants  puissent, 
s'il  y  a  lieu,  être  punis  disciplinairement  à  leur  retour  en 
France  (1). 

2.  ^  Etendne  dM  obligatiom  dei  e^iteiaei. 

L'étendue  des  obligations  imposées  aux  capitûnes  de  com- 
merce pour  le  rapatriement  des  marins  délaissés  en  pays 
étranger  n'a  pas  toujours  été  sainement  appréciée,  et  des 
navigateurs  ont  souvent  cherché  à  s'y  soustraire. 

Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'il  s'est  agi  de  marins  prove- 
nant d'un  bâtiment  vendu  comme  innavigable,  lesquels  en 
principe  doivent  toujours  être  rapatriés  à  la  charge  des  ar- 
mateurs, des  capitaines  ont  plusieurs  fois  prétendu  que  le 
retour  en  France  de  ces  individus  ne  s'effectuant  pas  à  la 
charge  de  TÉtat,  devait  être  l'objet  d'une  convention  parti- 
culière, d'un  marché  à  forfait.  C'est  là  une  erreur  qu'un  con- 
sul ne  saurait  en  aucun  cas  ratifier  par  son  acquiescement. 
En  effet,  l'ordonnance  du  29  octobre  1833  n'a  fait  que  con- 
firmer le  principe  établi  par  l'ancienne  législation  qui  im- 
pose aux  capitaines  des  navires  français  prêts  à  faire  voile 
pour  un  de  nos  ports  l'obligation  de  recevoir  des  consuls  les 
marins  à  rapatrier,  quelle  que  soit  leur  provenance  ;  et  celle 
du  12  mai  1836,  qui  a  réglé  les  frais  de  passage  à  payer 
quand  l'embarquement  des  marins  ne  peut  pas  avoir  lieu  en 


(i)  Ordonnance  da  29  octobre  1833,  art.  52«  -^  Décret  da  tk  man  iS5S» 
art.  85. 
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remplacement,  statue  également  pour  tous  les  marins,  quel 
que  soit  le  motif  qui  donne  lieu  à  leur  rapatriement.  D'ail- 
leurs, il  ne  saurait  appartenir  en  aucun  cas  à  un  capitaine, 
dont  la  responsabilité,  loin  d'être  engagée,  est,  au  contraire, 
couverte  par  la  réquisition  consulaire,  de  faire  une  réclama- 
tion de  cette  nature,  ni  de  vouloir  établir  une  distinction  sur 
le  droit  au  rapatriement  plus  ou  moins  réel  des  hommes  de 
mer  embarqués  à  son  bord  (1). 

Quant  aux  déserteurs  qui  sont  aussi  fort  souvent  refusés 
par  les  capitaines,  et  aux  matelots  débarqués  à  l'étranger 
disciplinairement,  la  règle  à  suivre  à  leur  égard  est  la  même; 
car  si  l'ordonnance  du  12  mai  1836  ne  les  mentionne  pas 
nommément ,  les  anciens  règlements  qu'elle  vise  et  con- 
firme (2)  les  ont  formellement  compris  au  nombre  de  ceux 
dont  le  rapatriement  sur  l'ordre  des  consuls  est  obligatoire 
pour  les  capitaines  :  c'est  là  d'ailleurs  l'interprétation  qui  a 
été  invariablement  sanctionnée  par  le  ministère  de  la  ma- 
rine. 

3.  — <  Seeonrs  aeeordét  ftu  nuAtelott  à  rapatrier. 

Le  premier  devoir  des  consuls  est  de  pourvoir  aux  besoins 
urgents  des  marins  à  rapatrier,  tant  pour  leur  subsistance 
que  pour  leurs  vêtements,  chaussures  et  autres  objets  indis- 
pensables; Ces  dépenses  auxquelles  doit  présider  la  plus  sé- 
vère économie,  leur  sont  remboursées  sur  état  nominatif  par 
le  département  de  la  marine  (3). 

à»  —  Bapatriements  par  nariret  françali. 

Autant  que  faire  se  peut,  les  rapatriements  de  marins 

(i)  Circulaire  de  la  marine  du  8  octobre  1838. 

(2)  Ordonnances  du  25  Juillet  1719  et  du  S  mars  1781,  titre  8,  art.  82.  — 
Circulaire  de  la  marine  du  1"  octobre  1814. 

(8)  Ordonnance  du  29  octobre  1883,  art.  85.  —  Circulaires  de  la  marine 
dés  81  mars  18A9  et  28  avril  1858. 
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doivent  s'effectuer  par  voie  de  mer  et  par  navires  français  ; 
à  défaut  de  ceux^î,  par  bâtiments  étrangers.  Lorsqu'il  n'y 
a  pas  d'occasion  de  mer  assez  prochaine»  et  que  les  locaiitéa 
le  permettent,  les  marins  sont  dirigés  sur  France  par  terre 
et  par  voie  d'étapes. 

Quand  le  rapatriement  a  lieu  par  navires  français,  les  nia« 
rins  rapatriés  sont  embarqués  tantôt  comme  remplaçants, 
tantôt  comme  matelots  gagnant  leur  passage,  tantôt  enfin 
comme  passagers  (1). 

Le  nombre  des  matelots  embarqués  en  remplacement  que 
les  capitaines  sont  tenus  de  recevoir  sur  la  réquisition  des 
consuls  ne  peut  naturellement  dépasser  celui  des  hommes 
dont  le  navire  a  réellement  besoin  ;  mais  nous  pensons  que 
dans  la  limite  du  cadre  réglementaire  de  l'éqnipage  arrêté 
lors  de  Tarmement,  un  capitaine  ne  serait  pas  fondé  à  refu- 
ser les  matelots  que  l'autorité  consulaire  embarquerait  à  son 
bord  à  titre  de  remplaçants. 

Relativement  aux  salaires  de  ces  matelots,  il  faut  dii^n* 
guer,  pour  en  régler  le  taux,  si  le  bâtiment  à  bord  duquel 
ils  sont  embarqués  en  remplacement  effectue  son  retour  en 
France  ou  poursuit  son  voyage  à  destination  d'une  contrée 
étrangère  plus  ou  moins  lointaine.  Dans  le  premier  cas,  les 
règlements  veulent  (2)  que  le  matelot  ne  puisse  exiger  une 
solde  excédant  celle  qu'il  avait  sur  le  navire  d'où  il  provient» 
Dans  le  second  cas,  au  contraire,  il  y  a  lieu,  sous  le  contrôle 
du  consul,  à  une  convention  amiable  entre  le  marin  et  le  ca- 
pitaine. 

Les  matelots  ainsi  embarqués  d'office  sont  portés  comme 
tels  au  rôle  d'équipage  par  une  apostille  mentionnant  le  nom 
et  le  port  d'armement  du  dernier  navire  à  bord  duquel  ils 
servaient,  ainsi  que  le  taux  des  salaires  qu'ils  doivent  ga- 
gner et  les  avances  qu'ils  peuvent  avoir  reçues  ($). 


(0  Ordonnance  4^  2S^  octobre  4  833^  art*  51^ 

(2)  Id.  du  31  octobre  ^784,  U|re  iA,  arU  16.  -^  Cûrculaire  d»  1« 
loariae  d>i  31  août  18^8^ 

(3)  Ordonnance  du  31  octobre  178Â,  titra  i^^  «ït»,  M)i  •^.  CircitfiMg  ^  h 
niarine  da  81  août  1SA8* 
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Un  ordre  d'embarquement  en  due  forme,  et  relatant  les 
mêmes  indications,  est  en  outre  remis  au  capitaine  pour 
couvrir  sa  responsabilité  vis-à-vis  de  ses  armateurs. 

L'embarc[uement  à  titre  de  passager  d'un  marin  disgracié 
n*a  lieu  également  qn'en  vertu  d'une  réquisition  du  consul  (1  ) 
qui  indique  la  provenance  du  passager,  Içs  uiotif3  pour  les- 
quels il  se  trouve  à  l'étranger,  et  enfin  l'indemnité  de  rapa- 
triement qui  sera  payée  au  capitaine  à  son  arrivée  dans  un 
port  français.  Les  mêmes  indications  doivent  être  également 
reproduites  sur  le  rôle  d'équipage  (2). 

L'indemnité  pour  frais  de  passage  est  fixée  par  homme  et 
par  jour  :  à  trois  francs  pour  les  capitaines  commandant  au 
long  cours  lorsqu'ils  proviennent  d'un  navire  ayant  fait  soit 
la  pêche  de  la  baleine,  soit  la  grande  navigation  dans  les 
mers  au-delà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance  ;  deuiç 
francs  cinquante  pour  les  mêmes  provenant  de  la  navigation 
d'Europe  ;  deux  francs  pour  les  seconds  capitaines,  lieute- 
nants et  chirurgiens,  provenant  soit  de  la  pêche  de  la  ba- 
leine, soit  de  la  grande  navigation  dans  les  mers  au-delà  des 
caps  Horn  et  de  Bonne- Espérance  ;  un  franc  cinquante  pour 
les  mêmes  provenant  d'ailleurs,  et  pour  les  maîtres  au  petit 
cabotage  ;  un  franc  pour  tous  les  autres  marins  de  l'équi- 
page  (3). 

Toutefois,  le  nombre  des  passagers  qui  peuvent  légalement 
être  embarqués  à  ce  taux  réglementaire  sur  les  bâtiments 
de  commerce  revenant  en  France  ou  dans  une  colonie  fran- 
çaise, est  limité  à  deux  hommes  par  cent  tonneaux  (4).  S'il 
y  avait  nécessité  de  dépasser  pour  un  même  bâtiment  le 
nombre  légal  de  passagers  résultant  du  chiffre  de  son  ton- 
nage, la  règle  veut  expressément  que,  dans  ce  cas,  le  prix 
du  passage  soit  préalablement  débattu  et  arrêté  avec  le  ca- 
pitaine. Ce  soin  ne  doit  jamais  être  laissé  à  l'administration 

fl)  Fomvlftire  deé  ckanceUeriêê^  n^*  S88  ai  289« 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  25  avril  1820. 

(3)  Ordonnance  du  12  oiai  4  836,  art.  3. 

(4)  Arrêté  du  27  prairial  m  h  9^^  ^'^  -^  GvftijWrQ  4»  ^  B9m^  à^  ^7 
octobre  i8d7« 
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du  port  de  destination,  qui  demeure  seulement  chargée  de 
pourvoir  au  payement  de  la  dépense,  soit  sur  l'apostille  ré- 
gulièrement inscrite  au  rôle,  soit  sur  la  production  de  la 
convention  faite  en  chancellerie  (!)• 

Du  reste,  pour  le  rapatriement,  à  titre  de  passagers  régle- 
mentaires, de  marins  disgraciés,  les  consuls  doivent  toujours 
se  guider  d'après  la  prudence  et  l'équité,  et  se  préoccuper 
du  soin  de  réduire  autant  que  possible  les  dépenses  qui  peu- 
vent finalement  retomber  à  la  charge  de  l'État. 

Aucune  ordonnance  n'a  statué  sur  le  rapatriement  par 
voie  de  mer  des  subrécargues,  sans  doute  parce  que  ordi- 
nairement ils  n'appartiennent  pas  à  l'inscription  maritime. 
De  ce  silence  de  la  loi  faut-il  induire  que  les  subrécargues 
ne  doivent  pas  être  rapatriés  ?  Nous  sommes  portés  à  ré- 
soudre cette  question  par  la  négative,  d'après  le  principe 
d'assimilation  du  subrécargue  à  tout  autre  individu  non  ma- 
rin inscrit  comme  lui  au  rôle  d'équipage,  et  dont  la  solde 
subit  au  même  titre  la  retenue  des  invalides.  Il  ne  faudrait 
cependant  pas  conclure  de  là  qu'en  cas  de  débarquement  à 
l'étranger  pour  affaires  de  la  cargaison,  le  subrécargue 
puisse  réclamer  son  rapatriement  aux  frais  de  l'État,  car 
alors  la  dépense  cesserait  d'être  justifiée.  Au  surplus,  comme 
le  débarquement  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation 
du  consul,  les  conditions  auxquelles  il  s'effectue,  et  qui  sont 
relatées  sur  le  rôle  d'équipage,  préviennent  forcément  toute 
discussion  ultérieure,  soit  en  France,  soit  au  dehors.  {Voir 
§  2  de  la  section  m  de  ce  chapitre.) 

6.  —  Rapatriements  par  navires  étrangers. 

Lorsqu'à  défaut  de  navires  français,  le  rapatriement  a  lieu 
par  navires  étrangers  en  destination  d'un  de  nos  ports,  le 
consul  traite  directement  avec  le  capitaine  et  débat  avec  lui 
le  prix  du  passage  ;  il  est  alors  dressé  en  chancellerie  une 

(i)  Circulaire  de  la  marine  du  3i  mars  i8&9, 
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convention  en  due  forme,  dont  une  expédition  reste  déposée 
dans  les  archives,  et  dont  une  autre  est  remise  au  capitaine, 
afin  qu'à  son  arrivée  à  destination  le  prix  stipulé  soit  ac- 
quitté par  les  soins  de  l'administration  de  la  marine.  Si 
le  capitaine  l'exige ,  le  prix  du  passage  peut  même  lui 
être  payé  d'avance,  soit  par  à-compte,  soit  en  totalité,  et 
le  consul  en  est  alors  remboursé  directement  par  le  dépar- 
tement de  la  marine  (1). 


6.  •—  Rapatriements  par  voie  îndîreete. 

Un  dernier  mode  de  rapatriement  par  voie  de  mer  auquel 
on  peut  encore  recourir  quand  il  n'y  a  pas  possibilité  de 
renvoyer  les  hommes  directement  en  France,  est  celui  de 
rembarqueoiBnt  sur  un  navire  se  rendant  dans  un  autre 
port  étranger  à  proximité  de  la  frontière  française.  Le  pas- 
sage se  règle  alors  de  gré  à  gré  ou  conformément  au  tarif 
suivant  la  nationalité  du  navire  ;  mais  les  gens  de  mer  ainsi 
rapatriés  par  voie  indirecte  doivent  toujours  être  adressés 
et  consignés  à  l'agent  consulaire  de  France  établi  sur  les 
lieux,  avec  invitation  écrite  d'assurer  leur  rapatriement  dé- 
finitif. 

7.  —  Rapatrîementt  par  terre. 

Enfin,  s'il  ne  devait  pas  [se  présenter  d'occasion  de  mer 
assez  prochaine,  et  si  les  localités  le  permettaient,  les  con- 
suls pourraient  rapatrier  les  marins  par  terre,  en  leur  déli- 
vrant une  feuille  de  route  avec  allocation  de  l'indemnité 
réglementaire  pour  frais  de  conduite,  qui  est  fixée,  par 
myriamètre,  à  3  francs  pour  les  capitaines  au  long  cours  et 
au  grand  cabotage  ;  2  francs  pour  les  capitaines  en  second, 

(I)  Circulaire  de  la  marine  da  ta  avril  1833.  —  Ordonnaoce  du  S9  octo* 
bre  iddd,  art.  S7.  —  Circulaire  de  la  marioe  da  M  août  1848. 
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lieutenants,  snbrécargaes,  chirurgiens  et  écrivains  ;  1  franc 
50  centimes  pour  les  maîtres  de  navires  au  petit  cabotage» 
et  les  preiniers  maîtres  dans  les  navires  au  long  cours  ;  80 
centimes  pour  les  officiers  mariniers,  pilotes-côtiers  et  maî- 
tres ouvriers  ;  60  centimes  pour  les  matelots  et  ouvriers  ma- 
riniers ;  50  centimes  pour  les  volontaires,  novices,  mousses, 
coqs  et  surnuméraires  (1). 

Cette  indemnité  se  subdivise  par  étapes,  et  n'est  avancée 
par  les  consuls  que  jusqu'à  la  résidence  de  l'agent  français 
le  plus  rapproché,  et  devant  lequel  les  gens  de  mer  rapa- 
triés sont  tenus  de  se  présenter  pour  obtenir  de  nouveaux 
secours  de  route  (2.) 

Les  frais  de  conduite  des  marins  voyageant  par  terre  doi- 
vent être  payés  intégralement  et  sans  déduction  de  la  rete- 
nue des  invalides  (3). 

Ajoutons  encore,  pour  répondre  à  des  doutas  qui  se  sont 
produits  dans  certains  postes,  que  le  taux  des  frais.de  con- 
duite se  calcule  d'après  la  qualité  ou  la  nature  de  l'emploi 
des  marins  à  bord  des  navires  auxquels  ils  ont  appartenu» 
et  non  d'après  leur  grade  au  service  de  l'État,  Ce  principe 
découle  des  termes  précis  des  articles  3  et  A  de  l'ordonnance 
du  12  mai  1836,  d'après  lesquels  les  fonctions  remplies  et 
la  provenance  déterminent  seules  la  base  des  allocations  à 
payer  pour  frais  de  passage  sur  un  navire  de  commerce,  et 
la  table  à  laquelle  sont  admis  les  capitaines  et  officiers  ma- 
riniers sur  les  bâtiments  de  guerre  ;  il  ne  saurait  donc  être 
rationnel  de  prendre  pour  base,  dans  le  règlement  des  frais 
4e  conduite,  le  grade  acquis  au  service,  au  lieu  des  fonc- 
tions exercées  et  du  genre  dd  navigation  (A). 

(i)  Arrôtd  du  5  germinal  ftd  x|i«  art»  8«  *«  Ordotmaada  du  il  mai  i88tfi 
art  ««• 

(2)  Giroulaire  de  là  Oiaiiiké  du  !•'  octobre  4SU. 

(3)  Id.  da  31  mars  l8i&9.  —  Décret  du  3  septembre  suivant, 
(A)  CiMttiaifé  d6  la  marine  du  si  mars  iM. 
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Lorsqfoe  le  rapatriement  des  gens  de  met  disgraciée  s*ef* 
fectiie  par  la  voie  des  bâtiments  de  FÉtat,  le  passage  est  ré- 
clamé par  le  consul  dans  la  forme  ordinaire  des  réquisitions 
que  nous  avons  déjà  indiquée  au  chapitre  à  *.  il  ne  donne 
lieu  à  aucune  demande  de  remboursement. 

Les  capitaines  provenant  de  toute  navigation  au  long  cours 
sont  admis  à  la  table  de  Tétat-major,  et  les  seconds  capi- 
taines, lieutenants,  maîtres  au  petit  cabotage  et  ciiirurgiens, 
à  celle  des  élèves  ou  à  celle  des  premiers  maîtres  (1).  Les 
consuls  ne  sauraient  perdre  de  vue  ces  dispositions,  ni  par 
conséquent  négliger  d'indiquer  sur  leurs  réquisitions  de  pas- 
sage, ainsi  que  cela  leur  est  prescrit,  la  table  à  laquelle  doi- 
vent être  admis  les  passagers  embarqués  sur  leur  demande, 
c'est-à-dire  les  fonctions  qu'ils  remplissaient  sur  les  bâti- 
ments à  bord  desquels  ils  ont  servi  en  dernier  lieu. 


CHAPITRE  VI. 

DES  PtCÛtS  LOINTAINES. 


Les  consuls  concourent  en  ce  qui  les  concerne  à  rexécn^ 
tion  des  lois  et  décrets  relatifs  aux  pêches  lointaines,  et  doi- 
vent se  conformer  à  cet  égard  aux  instructions  spéciales  qui 
leur  sont  adressées  par  les  ministres  des  affaires  étangères 
«t  de  la  marine  (2)« 

Les  grandes  pêches  auxquelles  notre  législation  actueUe  ac- 
corde des  encouragements,  et  qui  sont  soumises  à  une  police 
spéciale,  sont  au  nombre  de  deux»  celle  de  la  morue  et  celle 

(1)  Ordonnance  du  13  mai  1836»  art.  A. 

(2)  Id.  da  29  octolire  1833,  art.  5. 
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de  la  baleine  et  du  cachalot  (1).  Nous  allons  îndiqaer,  dans 
les  deux  sections  de  ce  chapitre,  les  obligations  particulières 
qui  sont  imposées  aux  consuls  à  leur  égard.  Disons  aupara- 
vant que  toutes  les  conditions  générales  du  mouvement 
des  navires  de  commerce  français  que  nous  avons  énumérées 
dans  le  chapitre  précédent  sont  également  applicables  aux 
navires  employés  à  la  grande  pêche  et  à  l'exportation  de  ses 
produits. 

SECTION  I. 

De  la  pèche  de  la  morue. 

1.  —  Primet  en  faveiir  de  la  pèche  de  la  morne. 

Les  encouragements  réservés  à  la  pèche  de  la  morue  sont 
de  plusieurs  sortes;  les  uns,  et  ce  sont  les  plus  importants, 
consistent  dans  le  payement  par  l'État  de  primes,  soit  pour 
l'armement,  soit  pour  la  mise  en  consommation  des  produits 
de  pêche  ;  les  autres  sont  relatifs  à  l'emploi  des  sels  étran- 
gers, au  grade  des  capitaines  et  à  la  composition  réglemen- 
taire des  équipages. 

Les  primes  n'étant  en  aucun  cas  liquidées  à  l'étranger, 
nous  n'avons  pas  plus  à  en  faire  connaître  ici  le  taux  qu'à 
préciser  les  obligations  particulières  imposées  aux  armateurs 
pour  leur  obtention. 

s.  —  Importation  de  momei  à  l'étranger. 

A  son  arrivée  dans  une  contrée  donnant  droit  au  bénéfice 
de  la  prime  d'exportation,  le  capitaine  d'un  bâtiment  chargé 
de  morues  françaises  doit,  après  l'accomplissement  des  for- 
malités réglementaires  prescrites  à  l'entrée,  justifier  en  chan- 
cellerie de  l'origine  et  de  la  nationalité  de  sa  cargaison. 

(I)  LoidaS2JaiUeti85i. 
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Suivant  que  le  bfttime&t  provient  directement  des  liènx  de 
pèctie  ou  d'un  port  de  France,  cette  justification  a  lieu  delà 
manière  suivante  :  dans  le  premier  cas,  au  moyen  d'un  ceor- 
tificat  spécial  dont,  au  moment  de  sa  présentation,  le  capi- 
taine et  les  trois  principaux  de  son  équipage  doivent  attester 
la  sincérité  ;  ce  certificat  pour  la  pêche  à  Saint*Pierre  et  Mi- 
quelon,  émane  du  commandant  de  ces  îles;  pour  celle  qui 
^st  effectuée  sur  le  grand  banc  ou  sur  les  côtes  de  Terre- 
Neuve,  il  est  délivré,  soit  parle  commandant  de  Tun  des 
bâtiments  de  guerre  en  station  dans  ces  parages,  soit  par  le 
capitaine  prud'homme  du  havre  où  a  lieu  l'embarquement, 
ou,  à  son  défaut,  par  trois  capitaines  pécheurs  n'apparte- 
nant pas  au  même  armateur  que  le  navire  chargeur  :  il  doit 
pour  être  valable,  indiquer  :  l'*  les  nom  et  destination  du 
navire  ;  2*  les  noms  de  ses  armateurs  et  capitaine  ;  3*  le 
poids  net  de  la  morue  ;  &<"  les  noms  des  navires  pêcheurs 
qui  ont  fourni  la  cargaison  ;  6**  enfin,  attester  la  bonne  qua- 
lité du  poisson  au  momqnt  de  son  embarquement  (1).  Lors- 
que, au  contraire,  la  morue  est  tirée  des  entrepôts  métro- 
politains, le  capitaine  n'a  d'autre  justification  à  produire 
qu'un  certificat  émanant  de  la  douane  du  port  de  départ, 
lequel  Mi  connaître  :  1^  les  noms  du  navire,  du  capitaine 
et  de  l'expéditeur  ;  2*  la  destination  et  le  poids,  tant  brut 
que  net,  de  la  morue  embarquée  ;  S'»  la  saison  de  pêche  dont 
celle-ci  provient,  et  le  lieu  où  elle  a  été  pêchée  ;  à""  enfin,  la 
bonne  qualité  du  poisson  constatée  à  dire  d'expert  (2). 

Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  provenance  du  chargement, 
la  morue  qui  le  compose  doit  toujours,  à  l'arrivée,  être  re- 
connue et  pesée  en  totalité  par  les  soins  du  consul,  c'est-à- 
dire  en  présence  de  son  chancelier  assisté  de  deux  négociants 
choisis,  autant  que  possible,  parmi  les  négociants  français 
établis  dans  le  lieu  où  l'opération  s'effectue.  Cette  vérifica- 
tion est  constatée  par  la  rédaction  en  chancellerie  d'un  cer- 


(i)  Loi  du  32  juillet  1851.  —  Décret  du  29  décembre  185 J ,  art.  V2, 
(S)  Décret  du  29  décepibre  1851,  art.  13. 

a.  18 
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tificat  (1)  qui  indique  les  poids  bruts  et  nets  en  kilogrammes 
du  poisson  débarqué,  la  différence  s'il  y  a  lieu  entre  les 
quantités  embarquées  et  les  quantités  débarquées  et  qui  at- 
teste en  môme  temps  la  bonne  qualité  dés  morues.  La  déli- 
vrance de  cette  pièce  aux  ayants  droit  a  lieu  en  même  temps 
que  la  restitution,  après  visa  par  le  consul,  du  certificat  de 
ojiargement.  Dans  les  pays,  où,  comme  en  Espagne  par 
exemple,  la  douane  retient  l'original  du  certificat  de  char- 
gement sur  les  lieux  dépêche,  les  consuls  doivent  en  délivrer 
aux  intéressés  une  copie  littérale  et  certifiée  conforme  (2). 

Nous  avons  déjà  dit  au  chapitre  A  du  livre  VI  que  les  con- 
suls devaient  pour  les  chargements  de  mornes  reconnus  par 
leurs  soins,  tenir  un  registre  énonçant  tous  les  détails  né- 
cessaires pour  pouvoir  délivrer,  au  besoin,  des  duplicata  des 
certificats  qui  viendraient  à  se  perdre  dans  la  traversée,  et 
en  adresser  tous  les  trois  mois  le  relevé  au  ministère  des  af- 
faires étrangères  (3). 

Toutes  ces  dispositions  réglementaires  ne  s'appliquent  pas 
seulement  aux  consuls,  mais  encore  aux  agents  placés  bous 
leurs  ordres  dans  la  résidence  desquels  viendraient  à  s'ef- 
fectuer des  Importations  de  morues.  Les  chefs  d'arrondisse- 
ment doivent  donc  veiller  à  ce  qu'elles  soient  scrupuleusor- 
ment  observées  par  leurs  subordonnés  (à). 

Nos  armateurs  peuvent  encore  expédier  par  mer  et  en 
vrac  des  morues  à  destination  de  l'Espagne  et  du  Portugis^, 
avec  jouissance  de  la  prime  pour  les  quantités  consonmiées 
au  dehors,  et  faculté  de  retour  pour  ce  qui  n'a  pu  (^tre 
vendu. 

(1)  Formulaire  des  ehaneelleries,  n*'  381  et  882. 

(2)  Décret  du  29  décembre  1851,  art.  ià.  —Circulaires  des  affaires  étran- 
gères des  3  octobre  1^52  et  H  #vHl  4850^ 

(8)  Décret  du  29  décembre  ISj^l,  art^  i^ 

(4)  Circolfôre  des  affaires  étrangères  du  9  octobre  1888« 
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Im  obligatÎQiis  à  reipplir  dans  ce  c^a  sont  les  suirantes, 
Bavoir  5 

Au  port  de  départ,  la  douane  ajoute  au  oertifieat  ordinaire 
de  bonne  qualité  et  dç  ehargepient  la  mention  que  les  mo- 
rues ont  été  embarquées  en  vrao,  et  sous  réserve  de  réim- 
portation, pour  la  partie  de  la  cargaison  qui  resterait  inven- 
due. L'expédition  est  complétée  par  un  passavant  qui  doit 
être  présenté  en  chancellerie  en  même  temps  que  le  certifi- 
cat de  nationalité  (1). 

Au  port  de  destination,  les  agents  consulaires,  après  s'ê- 
tre conformés,  pour  les  quantités  vendues,  aux  prescriptions 
générales  que  nous  avons  déjà  indiquées,  constatent  au  dos 
du  passavant,  qu'ils  enregistrent  dans  leur  chancellerie 
après  l'avoir  visé,  les  quantités  restées  à  bord.  Pour  préve- 
nir, sous  ce  rapport,  toute  espèce  de  fraude,  ils  doivent,  du 
reste,  veiller  à  ce  que  les  produits  dont  ils  certifient  le  nnp- 
débarquement  soient  bien  identiquement  les  mêmes  que 
ceux  qui  ont  été  importés  de  France,  et  non  des  produits  de 
pêche  étrangère  qui  auraient  été  substitués  à  de  la  morue 
française  nqi^  iparçhaqde  et  invendable. 

4.  —  Vente  en  «as  de  rel&f  he  fqreée^ 

Les  bâtiments  expédiés  des  lieux  de  pêche  avec  un  char- 
gement de  morues  à  destination  de  France  peuvent  être 
contraints,  par  fortune  de  mer,  à  relâcher  dans  un  pays  où 
il  y  aurait  pour  eux  possibilité  de  vendre  leur  cargaison. 
Les  expéditions  qui  se  trouveraient  dans  ce  cas  ont  été  dis- 
pensées de  l'obligation  à  laquelle,  par  le  fait  de  leur  déchar- 
gement en  pays  étranger,  elles  devraient  être  soumises  pour 
l'obtention  des  primes  en  France,  c'est-à-dire  celle  de  re- 
présenter aux  consuls  un  certificat  de  nationalité  délivré  sur 
les  lieux  mêmes  de  pêche  (2). 

(i)  Gircalaire  des  douanes  du  2?  juin  ^8A8« 

(3)     Id.         des  fiffaîres  étran^res  4ti  $9  BOTémfMW  iSIS« 
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Les  consuls  n'ont,  dans  ce  cas  spécial,  qù'nn  moyen  de 
s'assurer  de  la  nationalité  des  morues  importées  dans  leur 
résidence,  celui  de  la  vérification  du  livre  de  bord,  et  de  la 
déclaration  faite  devant  eux  par  le  caiûtaine  et  les  trois  prin- 
'  dpaux  de  «m  équipage,  que  lesdites  morues  sont  bien  réd- 
lement  de  pèche  française,  soit  de  la  leur,  soit  de  celle 
d'autres  navires  pécheur  dont  ils  ont  alors  à  faire  connaître 
les  noms. 

Cette  formalité,  qui  est  invariablement  prescrite,  mais 
qui,  dans  les  cas  ordinaires,  n'est  qu'une  preuve  accessoire 
de  la  nationalité  des  expéditions,  devient  par  le  fait  Tunique 
garantie  contre  la  fraude  dans  les  cas  exceptionnels  de  re- 
lâche forcée ,  et  son  accomplissement  doit  dès  lors  être 
expressément  rappelé  dans  le  certificat  de  débarquement 
délivré  en  chancellerie  pour  la  liquidation  ultérieure  de  la 
prime. 

5.  —  Baiploi  des  telt  étrmn^tn. 

Les  armateurs  des  navires  destinés  pour  la  pêche  de  la 
morue  ne  sont  pas  tenus  de  faire  leurs  approvisionnements 
en  sel  français  ;  ils  peuvBit  employa  du  sel  étranger  pris 
dans  nos  entrepôts,  ou  transporté  directement  des  pays  de 
production  aux  lieux  de  pêdie,  le  droit  de  douane  étant  alors 
perçu  au  retour  du  navire  sur  le  vu  du  certificat  délivré  par 
le  consul  ou  agent  consulaire  en  résidence  dans  le  port 
d'embarquement. 

La  morue  transportée  directement  des  lieux  de  pêche  à 
l'étranger  n'a  droit  à  la  prime  d'exportation  qu'autant  qu'il 
est  justifié  de  l'origine  française  du  sel  ou  de  l'obligation 
dûment  soumissionnée  entre  les  mains  de  l'autorité  consu- 
laire de  payer  le  droit  s'il  s'agit  de  sel  étranger  (1), 

Les  consuls  établis  sur  les  points  où  nos  navires  terreneu- 
viers  peuvent  aller  s'approvisionner  de  sel  pour  la  pêche, 

(i)  Loi  4«  ASlpO'r^bre  48Â8,  art.  i  et  2. 
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doivent  drâc  veiller  exactement  à  ce  qu'il  ne  soit  embarqué 
d'autres  ni  de  plus  fortes  quantités  de  sel  que  celles  qui  sont 
relatées  au  permis  d'embarquement,  et  pour  lesquelles  l'en- 
gagement d'acquitter  ultérieurement  le  droit  de  douane  de 
50  centimes  par  100  kilog.  aura  été  pris  entre  leurs 
mains  (1). 

6.   —  DéclaratîoA   de  départ  det  navîret  non  pèehevrs. 

Les  armateurs  et  capitaines  français,  ont  la  faculté  d'expé- 
dier directement  lears  navires  d'un  port  étranger  dans  le- 
quel réside  un  consul  ou  un  agent  consulaire,  à  destination 
des  lieux  de  pêche  pour  y  prendre  une  ou  plusieurs  cargai- 
sons de  morues,  à  la  charge  toutefois  d'en  faire  au  préalable 
la  déclaration  à  l'autorité  consulaire. 

Cette  déclaration  dont  le  modèle  est  annexé  au  décret  du 
16  juin  1853,  est  rédigée  par  le  consul  qui  la  reçoit  sous 
forme  de  certificat  ;  elle  doit  faire  connaître  le  nom,  et  la 
qualité  de  Tannateur  ou  du  capitaine  déclarant,  désigner  le 
navire  dont  il  s'agit,  et  indiquer  les  lieux  de  pêche  où  il  doit 
se  rendre,  et  la  destination  des  morues  qu'il  doit  embarquer. 
Une  expédition  certifiée  conforme  en  est  délivrée  au  décla- 
rant et  l'original,  après  avoir  été  enregistré  en  chancellerie, 
est  transmis  par  le  consul  au  ministère  des  affaires  étrangè- 
res, qui  le  fait  parvenir  au  département  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (2). 

7,  -.  Conditions  tpédialef  des  armements  pour  la  pêche  de 
la  morue. 

Nous  croirions  superflu  d'indiquer  les  conditions  spéciales 
imposées  par  les  règlements  aux  armements  pour  la  pêche 

(i)  CircnlaireB  des  affaii«s  étrangëreft  des  23  décembre  i8A8  et  28  main 
1855. 

(2)  Décret  du  46  Juin  1853.  —  Circalaif&de  la  marine  du  29  Juin  1853. 
—  Id.  des  affaires  étrangères  du  28  Juillet  1858«^ 
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de  la  morue  quant  an  nombre  des  équipages  et  à  Tembar^ 
quement  des  chirurgiens,  car  œs  conditions  ne  sont  pas  ap^ 
plicables  aux  bâtiments  non  pêcbeilrs  uniquement  a£[écté3 
ati  transport  des  morues*  Nous  consignerons  seulement  ici 
une  obsei^ation  sur  un  encourageineut  particulier  donné  & 
la  pêche  de  la  morue  par  les  lois  des  21  juin  1836  et  22  juil- 
let 1851. 

Les  capitaines  des  navires  destinés  à  la  pêche  de  la  mo- 
rue devaient  tous,  autrefois,  être  revêtus  du  grade  de  capi- 
taine au  long  cours  ;  depuis  1836^  les  maîtres  au  cabotage 
ont  été  autorisés  à  commander  exceptionnellement  les  navi- 
res pêcheurs  qui  doivent  efTectuer  leur  retour  en  France  (1). 
Aujourd'hui,  tout  marin  qui  a  fait  cinq  voyages,  dont  les 
deux  derniers  en  qualité  d'officier,  à  la  pêche  de  la  morue 
sur  les  côtes  d'Islande ,  est  admissible  au  commandement 
d'un  navire  expédié  pour  cette  même  pêche,  s'il  justifie  de 
connaissances  suffisantes  pour  la  sécurité  de  la  navigar* 
tion  (2).  Mais  cette  faveur  n'ayant  été  concédée  que  pour  fa- 
ciliter les  armements  de  pêche  pour  les  côtes  d'Islande,  et 
non  les  transports  de  ses  produits  dans  les  lieux  où  ils  sont 
primés,  il  est  prescrit  aux  consuls  de  signaler  au  ministre 
de  la  marine  toute  infraction  aux  règlements  maritimes  com- 
mise dans  le  port  de  leur  résidence  par  des  navigateurs  qui 
n'auraient  pas  qualité  pour  commander  un  navire  non  pê- 
cheur (3). 

SECTION  II. 

De  la  pèche  de  la  batein^et  du  cachalot. 

Les  prescriptions  réglementaires  concernant  ces  deux  pê- 
ches à  l'exécution  desquelles  les  consuls  sont  appelés  à  con- 
courir, sont  bien  moins  nombreuses  que  celles  qui  concer- 

(1)  Loi  da  21  juin  1836,  art.  !«'. 
(S)  Id.  du  S2  luiUe»  iSôl^  an.  %. 
(3)  Circulaire  de  la  marine  da  15  f&ftka  iSA5. 
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nent  la  pèche  de  la  morue  :  nous  pourrions  même  dire  qu'el- 
les sont  à  peu  prôB  nulles.  Nous  croyons  cependant  devoir 
consigner  ici  quelques  dispositions  que  les  agents  en  rési- 
dence dans  les  pays  baignés  par  les  mefB  où  M  pratiquent 
oes  pèches  spéciales  doivent  connaître,  et  dont  ils  ont  à  sur- 
veiller l'accomplissement. 

1.  -^  bt^râletîoii  dé  tèate  oj^érttiioa  eonmiereiale. 

Aucun  navire,  soit  baleinier,  soit  cachalotier,  expédîépour 
se  livrer  à  une  des  pèches  encouragées  par  des  primes,  ne 
peut,  à  son  départ  de  France,  charger  des  marchandises 
pour  l'étranger.  C'est  à  condition  qu'ils  se  rendront  directe- 
ment à  leur  destination  et  qu'ils  s'occuperont  exclusivement 
de  la  pèche,  que  des  primes  sont  accordées  aux  armateurs  : 
ceux-ci  perdraient  leurs  droits  à  cet  encouragement  si,  en 
allant  à  la  pèche  Ou  en  en  revenant,  ils  se  livraient  à  des 
opérations  commerciales  quelconques  (1).  Il  est  du  devoir 
des  consuls  de  teûir  la  main  à  ce  que  cette  prescription  ne 
soit  pas  éludée  à  l'étranger. 

!•  —  Transport  des  passagers. 

Néanmoins,  les  navires  baleiniers  et  caohalotiers  peuvent 
prendre  des  passagers  à  leur  bord  (2)  ;  mais  ces  passagers  ne 
sauraient  embarquer  autre  chose  que  les  elTets  destinés  à 
leur  usage  personnel.  Cette  restriction  est  indispensable,  au- 
trement les  dispositions  de  la  loi  qui  défendent  rembarque- 
ment de  marchandises  à  bord  des  navires  pêcheurs  pour- 
i^aient  être  trop  facilement  éludées,  puisqu'il  suffirait  d'attri- 
buer à  chaque  passager  une  partie  des  marchandises  mises 
à  bordi  alors  même  qu'elles  auraient  été  chargées  pout  le 
compte  de  l'armement. 

(i)  Circulaire  des  douanes  du  25  septedttore  1837. 

(S)  Loi  du  22  JuiUet  1851,  art.  10.^  t^éeftt  du  22  a»4^  1861|  art»  i^^ 
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3.  —  Composition  des  équipages. 

L'équipage  des  navires  baleiniers  et  cachalotiers  peut  être 
exclusivement  français  ou  mixte  ;  dans  ce  dernier  cas,  la 
proportion  des  étrangers  est  au  plus  du  tiers  des  oflSciers, 
harponneurs  et  patrons,  sans  que  toutefois  le  nombre  total 
puisse  excéder  deux  pour  la  pêche  du  Sud  et  cinq  pour  celle 
du  Nord  (1). 

Cette  disposition  est  absolue,  et  ne  saurait  être  éludée  à 
l'étranger  par  la  condescendance  des  consuls  à  débarquer 
des  officiers  français  et  à  permettre  aux  capitaines,  à  moins 
de  force  majeure,  de  les  remplacer  par  des  étrangers. 

Les  mousses  peuvent  être  remplacés  à  bord  des  navires 
baleiniers  ou  cachalotiers  par  un  nombre  égal  de  novices 
âgés  de  quinze  à  dix-huit  ans  révolus,  et  dans  la  proportion 
réglementaire  de  un  par  dix  hommes  d'équipage  (2). 

4*  —  Grade  des   oapitaiaes. 

Tout  marin  âgé  au  moins  de  vingt-quatre  ans  qui  a  fait 
cinq  voyages,  dont  les  deux  derniers  en  qualité  d'officier, 
à  la  pêche  de  la  baleine,  est  admissible  au  commandement 
d'un  navire  baleinier  s'il  justifie  de  connaissances  suffisantes 
pour  la  sécurité  de  la  navigation  (8), 

5.  —  Obligations  des  armateurs. 

L'armateur  d'un  navire  baleinier  ou  cachalotier  est  tenu 
de  s'engager  à  faire  suivre  à  son  navire  la  destination  portée 
en  sa  soumission,  sous  peine,  en  cas  de  contravention,  de 
payer  le  double  de  la  prime  reçue  ou  demandée  (4).  Les 

(1)  Loi  du  22  juillet  1851,  art.  il. 

(2)  Id.  Id.,  art.  12. 

(3)  Id.             Id.,  .  art.  id. 
W  Id«             Id.,  art  15. 
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consuls  âaiveiit  veiller,  dans  la  limite  de  leurs  attributions, 
à  ce  que  cette  prescription  de  la  loi  ne  soit  pas  éludée. 


6.  —  Transbordement    des   produits  de   péohe. 

Les  navires  baleiniers  et  cachalotiers  sont  autorisés  au- 
jourd'hui, sous  les  conditions  et  dans  les  lieux  déterminés 
par  le  gouvernement,  à  opérer  le  transbordement  de  tout  ou 
partie  du  produit  de  leur  pêche  sur  des  navires  français 
effectuant  directement  leur  retour  en  France. 

Les  navires  non  pêcheurs  qui  ont  reçu  par  transborde- 
ment une  partie  d'huile  peuvent  toujours  compléter  leur 
chargement  en  embarquant  dans  un  port  quelconque  des 
marchandises  autres  que  des  produits  de  pêche  (1). 

Ces  deux  opérations,  soit  de  transbordement  de  produits 
de  pêche,  soit  d'embarquement  de  marchandises  sur  des  na- 
vires non  pêcheurs  chargés  d'huile,  ne  sauraient  avoir  lieu 
qu'avec  l'assistance  de  l'autorité  consulaire ,  auprès  de  la- 
quelle les  capitaines  doivent  toujours  se  munir  de  certificats 
constatant  la  nature  des  opérations  auxquelles  ils  se  sont  li- 
vrés (2). 

7.  —  Rapport  spécial   à  faire  aux    consuls. 

En  cas  de  relâche  dans  un  port  où  se  trouve  un  consul 
français,  tout  capitaine  de  navire  baleinier  ou  cachalotier 
est  tenu  de  lui  déclarer  les  principaux  faits  de  sa  navigation 
et  de  sa  pêche,  et  d'en  prendre  acte  sur  son  journal  de 
bord  (3).  Il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  déclaration  soit 
faite  en  dehors  du  rapport  de  mer  du  capitaine,  et  il  suffit 
que  toutes  les  indications  soient  consignées  dans  ce  rapport, 


(1)  Loi  da  22  juillet  1851,  art.  10.  —  Décret  da  20  août  1851,  art.  8. 

(2)  Circolaire  des  affaires  étrangères  da  15  septembre  1851. 

(3)  Décret  du  20  aoûtl85J>  art.  ^ 
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dont  il  est  donné  acte  au  capitaine  par  le  visa  apposé  sur 
son  journal. 

Dans  le  cas  où  une  circonstance  de  force  majeure  aurait 
empêché  le  navire  de  suivre  sa  destination  ou  d'effectuer  son 
retour  en  France,  la  loi  oblige  l'armateur  â  en  justifier  dans 
un  délai  déterminé  (1).  Les  consuls  peuvent  donc  être  ap- 
pelés, dans  les  limites  de  leurs  attributions,  à  fournir  aux 
capitaines  des  navires  empêchés  par  un  événement  de  mer 
de  continuer  leur  voyage  les  justifications  qui  doivent  être 
produites  en  France  pour  la  décharge  de  leurs  armateurs* 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  ici  que  ces  agents  doi- 
vent, dans  cette  circonstance,  savoir  concilier  ce  qui  est  dû 
au  respect  de  la  loi  et  aux  intérêts  du  trésor  avec  ce  qui 
l'est  également  à  ceux  de  nos  navigateurs  et  du  commerce 
national. 
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DE  LA  PlftAtCRIE,  Dfl  tA  BARATERIE  ET  0tl  LA  TRAl!l^il  0BE  9ÔIR8. 
SECTION  I. 

De  la  piraterie. 

La  loi  du  10  avril  1825,  comblant  les  lacunes  que  l'expé- 
rience avait  fait  reconnaître  dans  l'ordonnance  générale  de 
la  marine  d'août  1681  j  a  défini  les  caractères  de  la  piraterie, 
déterminé  la  compétence  des  tribunaux  appelés  à  en  con- 
naître, et  édicté  les  peines  qui  doivent  atteindre  ce  crime  (2). 
En  prenant  cette  loi  pour  base  de  leur  action,  les  consuls 
ne  doivent  cependant  pas  perdre  de  vue,  dans  leurs  rapports 

(i)  Décret  du  SO  août  1051,  ari  10. 

(3)  Loi   du  10  avrU  1825,  art.  1,  2,  3  et  â. 


PIRATERIE,  BÂRATERIB  ET  TRAITE  DES  NOIRS.  281 

avec  des  atitoritéa  étrangères,  qae  le  crime  de  piraterie  est 
avant  tout  un  crime  du  droit  des  gens. 

1.  —  ISoittpétéli6é  dei  oousttls* 

Nous  avons  déjà  indiqué  quels  étaient  les  devoirs  d'un 
consul  lorsque,  à  l'arrivée  dans  le  port  de  sa  résidence,  le 
capitaine  d'un  navire  français  déclarerait  dans  son  rapport 
de  mer  avoir  été  attaqué,  pris  ou  poursuivi  par.  un  pirate, 
et  les  indications  qu'il  devait  dans  ce  cas  transmettre  tant 
au  gouvernement  qu'aux  commandants  des  forces  françaises 
qui  pourraient  se  trouver  dans  son  voisinage.  Si  un  consul 
recueillait  par  toute  autre  voie  des  renseignements  analo- 
gues, son  devoir  serait  également  de  chercher  à  contribuer 
à  la  capture  du  pirate,  en  le  signalant  de  la  même  manière 
et  en  faisant  connaître  les  parages  dans  lesquels  il  a  été 
rencontré,  ainsi  que  son  origine  et  sa  nationalité.  Un  avis 
analogue  devrait  être  donné  à  l'autorité  territoriale,  car  la 
répression  du  crime  de  piraterie  intéresse  toutes  les  nations. 

Si  un  bâtiment  portant  pavillon  français  soulevait  contre 
lui,  dans  le  port  étranger  où  il  se  trouve  en  relâche,  des 
soupçons  de  piraterie,  le  cotisul  n'aurait  qu'à  se  conformer 
aux  prescriptions  des  règlements  sur  la  poursuite  et  la  ré- 
pression des .  crimes  comnâis  en  mer.  Il  convient  seuleitietlt 
de  rappeler  ici  que  la  piraterie  étant  un  crime  exceptionnel 
puni  par  une  loi  particulière  qui  â  posé,  quant  â  la  coiflpé- 
tence,  des  règles  précises,  les  consuls  n'auraient  pas  plus 
qualité  en  Levant  qu'en  pays  de  chrétienté  pour  procéder  à 
l'instruction  judiciaire  d'un  crinie  de  cette  nature  (1).  Ainsi, 
en  tout  pays,  un  consul  devrait  tout  d'abord  recueillir  leâ 
preuves  qui  établiraient  le  fondement  de  ses  soupçons,  et 
procéder  ensuite  à  une  enquête  minutieuse  dans  le  but  de 
constater  les  faits  par  tous  proCès-verbauxou  interrogatoires 
nécessaires.  Dans  le  cas  où  Sa  conviction  arriverait  à  être 

(1)  Loi  du  28  mai  m^  ari  H. 
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fonnée,  usant  alors  des  pouvoirs  disdplinaires  et  de  police 
que  la  loi  de  1825  a  expressément  maintenus  (1)»  il  mettrait, 
s'il  y  avait  lieu,  le  capitaine  et  l'équipage  en  état  d'arresta- 
tion, et  renverrait  sous  la  conduite  d'un  nouveau  capitaine 
choisi  par  lui,  le  bâtiment  ainsi  que  les  prévenus  arrêtés,  à 
Toulon  ou  à  Brest,  selon  que  le  fait  incriminé  aurait  eu  lieu 
dans  la  Méditerranée  ou  dans  l'Océan.  Il  va  sans  dire  que 
s'il  se  trouvait  sur  rade  ou  dans  le  voisinage  un  bâtiment  de 
l'État,  le  consul  devrait  laisser  au  commandant  le  soin  de 
procéder  à  l'arrestation  des  coupables  et  au  renvoi  en  France 
du  bâtiment  saisi. 

Quant  à  la  piraterie  exercée  par  des  Français  sous  pavil- 
lon étranger,  à  l'égard  d'un  autre  bâtiment  étranger,  il  nous 
paraît  superflu  d'insister  ici  sur  l'incompétence  absolue  des 
consuls  pour  en  connaître  ;  leur  rôle  se  borne  dans  ce  cas  à 
prêter  leur  concours  pour  en  faciliter  l'arrestation,  et  à 
veiller  ensuite  à  leur  égard  à  l'administration  d'une  jus- 
tice impartiale. 

%  —  Navires  pirate*  amené»  dans  les  ports  oonsalaîres. 

Lorsque  des  navires  arrêtés  par  les  bâtiments  de  l'État 
sous  prévention  de  piraterie  relâchent  dans  un  port  étranger 
où  réside  un  consul ,  celui-ci  doit,  dans  les  formes  que  nous 
avons  indiquées  au  chapitre  deuxième  de  ce  livre,  pourvoir 
à  leurs  besoins,  conjointement  avec  rofficier  conducteur. 

Si  ces  navires,  par  suite  d'avaries  ou  autres  cas  de  force 
majeure,  étaient  hors  d'état  de  reprendre  la  mer,  le  consul 
aurait  à  faire  constater  leur  innavigabilité,  et  à  procéder  à 
leur  vente  après  débarquement  de  la  cargaison  ;  il  devrait  en 
même  temps  rendre  compte  de  tous  ces  faits  au  ministère 
des  aflaires  étrangères  et  à  celui  de  la  marine,  et  transmettre 
à  ce  dernier  les  papiers  de  bord  avec  toutes  les  pièces  rela- 
tives à  l'instruction  préparatoire  (2). 

(1)  Loi  du  10  avrU  i825,  art  21. 

(2)  Ordonnance  da  7  novembre  1833,  art»  29. 
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L'officier  et  l'équipage  conducteur,  ainsi  que  les  prévenus 
arrêtés,  seraient  naturellement  renvoyés  dans  un  de  nos 
ports  par  les  soins  du  consul,  soit  sur  un  bâtiment  de  TÉtat, 
soit  sur  un  navire  de  commerce. 

Jusqu'à  ce  qu'il  eût  pu  être  statué  parle  tribunal  compé- 
tent sur  la  validité  de  la  prise,  les  fonds  provenant  de  la 
vente  du  navire  devraient  Hre  conservés  à  titre  de  dépôt 
dans  la  caisse  des  prises  du  consulat  ;  il  devrait  en  être  de 
même  du  produit  de  la  cargaison  dans  le  cas  où  l'état  de 
détérioration  des  marchandises  la  composant  obligerait  à  en 
faire  la  vente  (1). 

Si  une  prise  faite  sous  prévention  de  piraterie  par  un  bâ- 
timent de  commerce,  était  également  conduite  dans  un  port 
où  réside  un  consul,  et  que  son  état  d'innavigabilité  con- 
statée exigeât  qu'elle  fût  vendue  et  démolie,  il  devrait, 
comme  dans  tous  les  autres  cas  de  capture  de  pirate,  être 
procédé  conformément  aux  prescriptions  réglementaires  sur 
l'administration  des  prises ,  les  navires  de  commerce  et 
leurs  équipages  étant,  dans  ce  cas  spécial,  assimilés  par  la 
loi  à  des  bâtiments  pourvus  de  lettres  de  marque  et  à  leurs 
équipages  (2). 


SECTION  IL 

De  la  baraterie. 

Nos  lois  distinguent  deux  sortes  de  baraterie,  l'une  crimi- 
nelle et  entraînant  pénalité  (3),  l'autre,  que  l'on  appelle  ci- 
vile ou  baraterie  de  patron,  et  qui  ne  donne  lieu  qu'à  une 
action  en  dommages-intérêts  contre  le  capitaine. 


(1)  Ordonnance  da  7.  novembre  1933^  art.  30. 

(2)  Loi  du  40  avril  1825,  art  10. 

(3)  Id.         Id.,  art.  11,  13,  lA  et  15.  —Décret  du  2&  mars 
1852,  arU  80  à  96.             . 
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Dans  les  deux  cas,  la  baraterie  étant  un  fait  conpable  di- 
rigé excluBivement  contrs  les  intérêts  privéa  des  propriétai- 
res, annateur9,  chargeurs  ou  assureurs  d'un  navire,  elle  est 
tqujouFS  poursuivie  et  jugée  en  France  dans  les  formes  et 
devant  les  tribunaux  ordinaires  (1)  ;  à  l'étranger  il  faut  dis- 
tinguer si  le  fait  punissable  a  eu  Ueu  dans  les  CQutrées  mu- 
sulmanes ou  en  pays  de  chrétienté. 

La  loi  du  28  mai  1836  sur  la  poursuite  et  le  jugement 
des  crimes  et  délits  commis  par  les  Français  dans  les  échel- 
les du  Levant  et  de  Babarie,  et  que  nous  avons  vue  ne  pas 
régir  la  piraterie,  est,  au  contraire,  expressément  applicable 
à  la  baraterie.  LHnstruetion  s'il  y  a  crime,  le  jugement  s'il 
n'y  a  que  délit,  sont  donc,  dans  ces  pays,  de  la  compétence 
des  consuls,  dont  nous  ferons  connaître  en  détail  les  fonc- 
tions judiciaires  au  livre  VIII» 

s.  —  Instraotion  en  pays  dfl  chrétienté. 

Les  consuls  n'ayant  en  pays  de  chrétienté  aucune  juridic- 
tion criminelle  sur  leurs  nationaux,  ils  n'ont  pas  qualité 
pour  dresser  l'acte  d'accusation  des  marins  prévenus  de  ba- 
raterie, cet  acte  étant  de  la  compétence  absolue  du  parquet 
qui  en  France  sera  chargé  de  poursuivre  la  répression  du 
crime  dénoncé.  Le  rôle  des  consuls  se  borne  à  éclairer  les 
faits  à  l'aide  d'une  minutieuse  epquête,  à  rassembler  tout 
ce  qui  peut  servir  ultérieurement  de  pièces  de  conviction,  et 
à  procéder  enfin  à  tous  procès-verbaux  et  interrogatoires 
préliminaires  pour  arriver  à  la  constatation  de  la  vérité.  S'il 
y  a  lieu,  ils  peuvent  et  doivent  même  ordonner  l'arrestation 
des  prévenus,  et  les  remplacer  par  des  Français,  ou  à  la  ri- 
gueur par  des  étrangers,  pour  que  le  bâtiment  puisse  être 

(1)  Loi  do  10  «yrU  1825,  arU  20.  —  Décret  du  24  mars  1852,  irU  et. 
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conduit  h  sa  destinatloii.  Ils  renvoient  enstdte  les  prévenus 
en  France,  en  les  adressant  à  Fautorité  maritime  et  non  à 
l'autorité  judiciaire,  avec  toutes  les  pièces  de  conviction,  do- 
cuments ou  papiers  saisis,  soit  à  bord,  soit  même  à  terre.  En 
un  mot,  il  doit  être  procédé  de  la  même  manière  que  pour 
tous  les  autres  crimes  commis  en  mer  ou  à  bord  des  navires, 
ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  à  la  section  m  du  chapitre  k 
de  ce  livre. 

L'exercice  de  ces  attibutions,  quelque  restreintes  qu'elles 
soient,  est  encore  assez  délicat  pour  que  les  consuls  com- 
prennent la  nécessité  de  se  garantir,  dans  les  circonstances 
de  cette  nature,  contre  toute  précipitation  qui  compromet- 
trait, sur  de  simples  soupçons,  l'honneur  des  inculpés  et 
souvent  aussi  les  intérêts  des  armements.  Ils  ne  doivent  pas 
perdre  de  vue,  qu'exerçant  leurs  fonctions  dans  l'intérêt  de 
la  loi  et  de  la  société,  ils  sont  fonctionnaires  publics  et  non 
agents  des  armateurs  ou  des  assureurs.  Ainsi,  lorsqu'un 
fait  de  baraterie  se  produit  sans  Intention  frauduleuse,  par 
ignorance  ou  par  impéritie,  la  loi  de  1826  pas  plus  que  le 
décret-loi  du  24  mars  1852  ne  l'atteignant,  c'est  aux  par- 
ties lésées  à  faire  valoir  leur  recours  civil,  sans  que  les  con- 
suls aient  à  intervenir  d'ofiTice;  mais  «i,  au  contraire,  il  y  a 
crime  ou  délit,  et  non  plus  seulement  faute,  ils  ne  doivent 
pas  hésiter,  dès  que  des  informations  approfondies  auront 
changé  leure  soupçons  en  certitude,  à  prendre  immédiate- 
ment toutes  les  mesures  que  les  circonstances  pçuvent 
exiger. 

Toutes  les  fois,  du  reste,  qu'il  se  trouve  un  bâtiment  de 
l'État  sur  une  rade  ou  dans  un  port  où  un  fait  de  baraterie  a 
été  constaté  par  un  consul,  celui-ci  doit,  aux  termes  des  in- 
structions du  département  de  la  marine,  se  concerter  avec 
le  commandant  de  ce  bâtiment,  lui  communiquer  l'ensemble 
des  pièces  et  des  faits  sur  lesquels  3a  copviction  a  pu  être 
formée,  et  réclamer,  s'il  y  a  lieu,  son  concours  pour  les  me- 
sures que  l'état  des  choses  peut  le  déterminer  à  prendre. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  dans  un  cas  é»  baraterie,  m  vue  de  cir- 
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constances  particalières  ou  exeeptiontoellès,  à  ce  qu'un  con- 
sul demande  en  Frwce  des  instructions,  c'est  au  départen 
ment  de  la  marine  ou  à  celui  des  affaires  étrangères  qu'il 
doit  s'adresser,  selon  que  le  fait  incriminé  est  imputé  à  un 
homme  de  mer  ou  à  un  passager. 
*  Enfin,  il  doit  être  également  adressé,  non-^seulement  au 
département  de  la  marine,  mais  encore  à  celui  des  affaires 
étrangères,  un  rapport  circonstancié  et  détaillé  de  tous  les 
faits  de  baraterie  contre  lesquels  il  pourrait  avoir  été  instruit 
à  l'étranger,  même  lorsqu'une  première  instruction  som- 
maire aurait  fait  abandonner  Taffaire. 


SECTION  m. 

De  la  traite  des  noirs. 

o 
Les  consuls  sont  chargés  spécialement  d'assurer,  par  tons 
les  moyens  en  leur  pouvoir,  Texécution  des  lois  pour  la  ré- 
pression de  la  traite  des  noirs  (1). 

I.  ~  Arrettation  de»  négrien. 

Si,  à  l'arrivée  dans  le  port  de  sa  résidence  d'un  navire 
couvert  du  pavillon  français,  le  consul  venait  à  apprendre 
que  ce  bâtiment  a  été  employé  à  la  traite,  il  devrait  consta- 
ter le  fait  par  un  procès-verbal,  saisir  ensuite  le  navire  et 
les  noirs  trouvés  à  bord,  et  les  faire  conduire  soit  en  France, 
soit  dans  la  colonie  la  plus  voisine,  en  requérant  à  cet  effet 
l'assistance  des  bâtiments  de  l'État  qui  se  trouveraient  à  por- 
tée, ou,  à  leur  défaut,  en  employant  tout  autre  moyen  d'expé- 
dition. Rien  n'empêcherait,  par  exemple,  de  substituer  à 
l'équipage  un  équipage  nouveau,  avec  un  agent  de  confiance 
ayant  mission  de  remettre  à  l'autorité  maritime  supérieure 

(i)  OrdODiiiace  du  29  octobre  â8S3,  «rt  6. 
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du  port  de  destination  le  navire  et  les  noirs.  L'équipage  du 
bâtiment  saisi,  s'il  ne  pouvait  sans  danger  être  laissé  à  bord, 
devrait  être  renvoyé  en  France  par  les  occasions  les  plus 
promptes  et  les  plus  économiques;  les  dépenses  qui  pour- 
raient en  résulter,  et  que  le  capitaine  n'aurait  pas  le  moyen 
d'acquitter,  seraient  avancées  au  compte  du  département  de 
la  marine,  sauf  répétition  contre  qui  de.  droit  après  juge- 
ment (1). 

Dans  le  cas  où  le  navire  soupçonné  d'avoir  fait  la  traite 
n'aurait  plus  de  noirs  à  bord,  le  consul  devrait  tâcher,  par 
l'interrogatoire  du  capitaine  et  de  l'équipage,  de  découvrir 
la  vérité,  et  si  la  contravention  demeurait  constante,  il  de- 
vrait faire  également  conduire  le  navire  en  France,  à  moins 
que  le  capitaine  ne  s'engageât  sous  caution  à  l'y  ramener 
lui-même  (2). 

Dans  les  deux  cas,  les  papiers  de  bord,  procès-verbaux  et 
ioatês  les  pièces  utiles  à  l'instruction  de  la  procédure,  se- 
raient adressés  en  France  au  ministère  de  la  marine  ou  au 
gouverneur  si  le  navire  était  dirigé  sur  une  de  nos  colonies. 

La  loi  exempte  de  toute  peine  les  hommes  de  l'équipage 
autres  que  les  capitaines,  officiers  et  subrécargues,  qui, 
avant  toute  poursuite  connue  d'eux  et  au  plus  tard  dans  les 
quinze  jours  après  leur  débarquement,  soit  dans  les  ports 
de  France  ou  des  colonies,  soit  dans  ceux  des  pays  étran- 
gers, auront  déclaré  aux  agents  du  gouvernement,  ou  à 
leur  défaut  devant  les  autorités  du  lieu,  les  faits  relatifs  à 
la  traite  auxquels  ils  ont  participé  (3).  Il  est  essentiel  que 
le  département  de  la  marine  soit  informé  des  révélations  de 
cette  nature  qui  pourraient  être  faites  devant  les  consuls  ; 
ceux-ci  doivent,  par  conséquent,  lorsqu'il  y  a  lieu,  lui  faire 
parvenir  par  duplicata  les  procès-verbaux  constatant  les  dé- 
positions qu'ils  ont  été  à  portée  de  recevoir  (A). 

(i)  Circulaire  de  la  marine  du  7  juillet  1823.  —  Loi  du  4  mars  1831, 
art.  13  et  1&. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  7  juillet  182J. 

(3)  Loi  du  à  mars  1831,  art.  6. 

(4)  Circulaire  de  la  marine   du;  29  avril  1881. 

II.  19 
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Il  est  un  troisième  cas  dans  lequel  les  consuls  peuvent  en- 
core être  appelés  à  saisir  un  négrier,  celui  où  un  armement 
pour  la  traite  sous  pavillon  français,  ou,  pour  mieux  dire, 
un  affrètement  dans  ce  dessein  aurait  lieu  dans  leur  résiden- 
ce. L'armement  sans  aucun  achat  ou  vente  d'esclaves  est  en 
effet  une  part  prise  au  trafic,  et  constitue  un  délit  (1) .  Mais 
la  poursuite  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  la  preuve  du  but 
de  l'armement  paraît  résulter  soit  des  dispositions  faites  à 
bord,  soit  de  la  nature  du  chargement.  Quoique  les  consuls 
n'aient  pas  qualité  pour  commencer  une  poursuite  judiciai- 
re, leur  devoir  n'en  est  pas  moins  de  recueillir  les  preuves 
du  but  criminel  de  l'armement.  On  sait  que  ces  preuves  se 
déduisent  de  la  condition  spéciale  du  navire,  de  son  genre 
d'armement,  de  son  accastillage,  de  son  arrimage  et  de  ses 
autres  dispositions  intérieures,  enfin  de  la  réunion  à  bord  de 
chaînes,  colliers  de  fer,  menottes»  bidons,  gamelles,  etc. 

Le  devoir  rigoureux  du  consul  dans  la  résidence  duquel 
aurait  lieu  un  armement  de  cette  nature  serait  encore  de  sai- 
sir le  navire^  car  le  fait  seul  de  son  armement  pour  la  traite 
suffit  pour  qu'il  puisse  être  confisqué  (2),  et  de  le  faire  con- 
duire en  France  avec  son  chargement  dans  l'état  dans  le- 
quel il  aurait  été  saisi;  un  procès-verbal  détaillé  de  cet  état 
du  chargement,  signé  à  la  fois  par  le  consul  et  le  capitaine 
arrêté,  ainsi  que  par  le  capitaine  conducteur,  devrait  dans 
ce  cas  être  transmis  au  département  de  la  marine,  en  même 
temps  que  tous  les  autres  actes,  interrogatoires  ou  enquêtes 
faits  au  consulat  à  cette  occasion. 

Les  devoirs  que  les  consuls  ont  à  remplir  lorsque  des  na- 
vires arrêtés  par  des  bâtiments  de  l'État  sous  prévention  de 
traite  sont  amenés  dans  leur  résidence  sont  les  mêmes  que 
dans  le  cas  où  l'arrestation  a  eu  lieu  pour  fait  de  piraterie. 
Nous  devons  ajouter  seulement  que,  si  le  navire  capturé  ve- 
nait à  être  condamné  pour  cause  d'innavigabilité,  les  noiis 
trouvés  à  bord  ne  pourraient  être  débarqués  qu'autant  que 

(i)  Loi  du  A  mars  i83i,  ^n,  4•^ 
(î)  Id.  Id.,  art.   5. 
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les  lois  du  pays  le  permettraient  et  que  leur  liberté  ne  se- 
rait pas  menacée  :  aiitremeqt  ils  devraient  être  embarqués 
sur  un  bâtiment  affrété  ad  hoc^  et  envoyés  soit  en  France, 
soit  dans  la  colonie  la  plua  voisine, 

2.  —  Tranfpori  det  eselavM. 

La  loi  du  h  mars  1831,  ne  parlant  que  de  la  tndte  des 
noirs,  ne  s'applique  qu'au  trafic  qui  alieu  sur  les  côtes  d'A- 
frique, et,  comme  toutes  les  lois  pénales,  elle  ne  saurait  être 
étendue. 

Cependant  l'attentat  à  la  liberté  n' existe  pas  seulement 
contre  les  noirs  des  côtes  d'Afrique,  il  est  tout  aussi  crimi- 
nel lorsqu'il  est  commis  en  Amérique,  dans  le  Levant,  dans 
rinde,  ou  ailleurs,  quelle  que  soit  la  couleur  des  hommes 
qui  en  sont  les  victimes.  Il  faut  pour  ces  cas  divers  recourir 
à  l'ordonnance  du  18  janvier  1823,  qui  prononce  l'arresta- 
tion de  tout  navire  français  employé  au  transport  des  escla- 
ves, la  conduite  de  ceux-ci  en  un  lieu  où  leur  sûreté  et  leur 
liberté  soient  garanties,  le  retour  en  France  du  capitaine 
coupable  et  son  interdiction  perpétuelle  du  commandement. 

Il  est  expressément  recommandé  aux  consuls  d'assurer, 
par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  l'exécution  de  cette  or- 
donnance, tout  autant  que  celle  des  lois  qui  prohibent  la 
traite,  et  de  s'opposer  au  transport  pour  compte  d' autrui, 
sous  pavillon  français,  d'individus  vendus  ou  destinés  à  être 
vendus  comme  esclaves  (1) .  La  marche  qu'ils  ont  à  suivre 
pour  atteindre  ce  but  est  la  même  que  dans  les  cas  ordinai- 
res de  traite  des  noirs.  L'ordonnance  de  1823  ne  s'applique 
du  reste  en  aucune  façon  au  transport  des  esclaves  que  les 
Turcs  en  Levant  ou  en  Barbarie  et  les  Américains  dans  les 
contrées  transatlantiques  où  Tesclavage  est  légalement  ad- 
mis, emmènent  avec  eux  en  voyage  pour  leur  service  per- 
sonneL 

(I]  Ordonnance  du  29  octdbre  A889,  art.  6. 
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DES  PUISES  MARITIMES. 


La  déclaration  sur  l'abolUion  de  la  course  que  les  pléni- 
potenliaires  des  puissances  représentées  au  Congrès  de  Pa- 
ris ont  signée  le  16  avril  1856,  et  à  laquelle  presque  toutes 
les  puissances  maritimes  ont  adhéré  depuis  lors,  rendra  sans 
doute  désormais  d'une  rare  application  nos  anciens  règle- 
ments sur  les  prises.  Toutefois,  les  États-Unis  ayant  positi- 
vement refusé  de  renoncer  à  l'usage  des  corsaires,  et  d'un 
autre  côté  des  navires  marchands  ou  des  bâtiments  de  guer- 
re étrangers  pouvant  dans  tous  les  cas  être  capturés  par  des 
bâtiments  de  la  marine  militaire,  nous  ne  croyons  pas  inutile 
de  reproduire  ici  les  règles  que  les  consuls  auraient  éven- 
tuellement à  suivre  soit  pour  la  police  des  armements  en 
course,  soit  à  l'égard  des  prises  conduites  dans  le  port  de 
leur  résidence. 

Ces  règles  sont  principalement  contenues  dans  le  titre  ix 
du  livre  III  de  l'ordonnance  de  1681,  la  déclaration  du 
2â  juin  1778,  le  règlement  du  28  juillet  de  la  même  année, 
celui  du  8  novembre  1779,  les  arrêtés  des  6  germinal  an  vin, 
9  ventôse  an  ix  et  12  prairial  an  xi,  le  décret  du  18  juil- 
let 186A  et  la  déclaration  du  Congrès  de  Paris  du  16  avril 
1866  (1). 

SECTION  I. 
Des  armements  en  course. 

I.  —  Des  onnementa  et   lettres  de  marque. 

La  course,  pour  être  légale,  doit  être  autorisée;  nul  ne 

(1)  Ordonnances  du  29  octobre  1889,  art.  78,  et  du  7  noyembre  E1833, 
art.  81.  ^ 
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peut  armer  vaisseau  en  guerre  sans  commission  de  l'amiral, 
ditrordonnance  de  1681;  celui  qui  arme  en  course  doit  donc 
être  muni  d'une  commission  authentique  du  pouvoir  exécu- 
tif de  la  nation  à  laquelle  il  appartient,  sans  quoi  il  serait, 
avec  juste  raison,  traité  comme  pirate. 

Il  y  a  deux  sortes  d'armements,  la  course-  proprement 
dite,  et  l'armement  particulier  qu'on  appelle  en  guerre  et 
marchandises. 

En  temps  de  guerre  maritime  avec  une  puissance  qui  n'a 
pas  consenti  à  l'abolition  de  la  course,  les  armements  en 
course  sous  pavillon  français  peuvent  avoir  lieu  en  France 
comme  à  l'étranger;  mais  nul  ne  peut  obtenir  de  lettres  de 
marque  s'il  n'est  citoyen  français,  et  en  outre,  quand  il  réside 
à  l'étranger,  s'il  n'est  immatriculé  dans  un  consulat  (1). 

Les  lettres  de  marque  sont  délivrées  par  le  ministre  de  la 
marine. 

Lorsque  nos  traités  autorisent  des  armements  de  cette  na- 
ture, ceux  qui  veulent  obtenir  des  lettres  de  marque  à  l'é- 
tranger doivent  s'adresser  aux  consuls,  qui  transmettent  leur 
demande  au  ministre  de  la  marine  en  lui  faisant  connaître 
la  solvabilité  de  l'armateur,  la  réputation  du  capitaine  qui 
doit  commander,  l'espèce  et  le  port  en  tonneaux  du  bâti- 
ment, la  force  de  l'équipage  qui  le  montera,  le  nombre  et  le 
calibre  des  canons  qu'il  doit  porter. 

Si  le  bâtiment  doit  être  armé  en  guerre  et  marchandises, 
les  consuls  doivent  en  outre  indiquer  par  aperçu  la  nature 
et  la  valeur  de  la  cargaison,  ainsi  que  la  destination  du  bâ- 
timent. 

Les  capitaines  désignés  pour  commander  des  corsaires 
sont  tenus  de  prouver  leur  moralité  et  leurs  talents  par  la 
production  de  certificats  émanant  des  officiers  sous  les  or- 
dres desquels  ils  ont  servi  ou  des  armateurs  qui  les  ont  déjà 
employés  (2). 


(0  Arrêté  da  3  prairial  an  xi,  art  16. 

(3)    Id.         Id.,  art.  18.  —  Circulaire  de  la  marine  du  !<» 

octobre  1814. 
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Lorsque  le  ministre  de  la  marine  a  expédié  aux  consuls  les 
lettres  de  marque  demandées  par  eux,  ôelles-ci  doivent  être 
visées  et  enregistrées  smmairement  en  chancellerie  ;  leur 
durée  commence  du  jour  où  a  lieu  cet  enregistrement  :  les 
consuls  doivent  toujours  avoir  soin  d'en  faire  connaître  la 
date  au  ministère  de  la  marine  (1). 

D'après  la  nature  des  croisières  et  sur  la  proposition  des 
consuls,  la  durée  des  lettres  de  marque  est  fixée  à  six,  douze 
dix-huit  et  même  vingt- quatre  mois.  La  seule  autorité  qui 
a  le  droit  de  conférer  des  lettres  de  marque  peut  seule  aussi 
avoir  celui  d'en  prolonger  la  durée.  11  est  en  conséquence 
expressément  interdit  aux  consuls  de  prolonger  la  durée 
d'une  lettre  de  marque  sans  y  être  spécialement  autorisés 
par  le  ministre  de  la  marine,  et  cette  autorisation,  lorsqu'elle 
a  été  accordée,  doit  être,  ainsi  que  sa  date,  mentionnée  sur 
la  lettre  de  marque  (2). 

Chaque  lettre  de  marque  est  accompagnée  d'un  nombre 
suffisant  de  commissions  de  conducteurs  de  prises,  et  il  doit 
y  être  joint  un  exemplaire  de  l'arrêté  du  2  prairial  an  xi  ; 
les  frais  de  port  de  ces  lettres  et  des  pièces  qui  y  sont 
annexées  sont  à  la  charge  des  armateurs.  Lorsqu'un  consul 
délivre  une  lettre  de  marque  dont  le  ministre  de  la  marine 
lui  a  fait  l'envoi,  il  doit,  en  conséquence,  exiger  le  rembour- 
sement de  ces  frais,  et  en  donner  un  reçu  à  l'armateur  pour 
que  celui-ci  puisse  comprendre  la  dépense  dans  son  compte 
d'armement  (3). 

2.  —  Cautionnements   des  armatears. 

Tout  armateur  de  bâtiment  armé  en  course  ou  en  guerre 
et  marchandises  est  tenu  de  fournir  par  écrit  un  cautionne- 
ment qui  sert  d'une  part  à  ménager  au  propriétaire  illéga- 
lement capturé  la  possibilité  d'un  recours  efficace  contre  le 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  49  germinal  an  xii* 

<2)  Arrêté  du  2  prairial  an  xi,  art.  19  el  22. 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  9  brumaire  an  viu 
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capteur,  et  de  l'autre  à  garantir  les  droits  des  équipages  et 
de  la  caisse  des  invalides. 

Ce  cautionnement  est  de  37,000  fr.,  et  du  double  lorsque 
l'équipage  comprend  plus  de  cent  cinquante  hommes.  Dans 
ce  dernier  cas,  le  cautionnement  doit  être  fourni  solidaire- 
ment par  l'armateur,  par  deux  cautions  non  intéressées  dans 
l'armement  et  par  le  capitaine  (1). 

Les  cautions  sont  reçues  à  l'étranger  par  acte  authentique 
dressé  en  chancellerie.  Les  individus  présentés  comme  cau- 
tions d'un  armement  doivent  être  Français,  et  offrir  en  France 
des  garanties  positives  de  solvabilité  ;  s'ils  ne  sont  pas  domi- 
ciliés dans  le  port  où  l'armement  a  lieu,  ils  peuvent  se  faire 
représenter,  mais  seulement  en  vertu  d'un  pouvoir  en  forme 
appuyé  d'un  certificat  du  président  du  tribunal  de  commerce 
ou  du  consul  du  lieu  de  leur  domicile,  attestant  leur  solva- 
bilité, et  ces  pièces  doivent  alors  être  annexées  à  l'acte  de 
cautionnement. 

Il  est  à  observer  que  celui  qui  a  déjà  servi  de  caution  pour 
plus  de  trois  armements  non  liquidés  ne  peut  être  admis  à 
être  caution  pour  un  quatrième  ;  à  chaque  cautionnement, 
celui  qui  le  souscrit  est  en  conséquence  tenu  de  déclarer 
ceux  qu'il  aurait  déjà  pu  souscrire  (2). 


3.  —  Responiabllité    des   oonsulf. 

Les  règlements  déclarent  les  consuls  personnellement 
responsables  de  l'emploi  des  lettrés  de  marque  qu'ils  reinet- 
traient  aux  armateurs  avant  que  toutes  les  formalités  que 
nous  venons  d'indiquer  aient  été  remplies  et  que  le  rôle 
d'équipage  ait  été  arrêté.  Ils  leur  défendent  en  outre,  de 
la  manière  la  plus  expresse  et  sous  les  peines  les  plus  sévères, 
de  prendre  directement  ou  indirectement  aucune  part  ni  in- 


(4)  Arrêté  ûxl  2  praiiial  ah  ii,  art.  20. 
(2)     Id,  Id.,  aru  21. 
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térèt  dans  les  bâtÙDents  armés  en  course  ou  en  guerre  et 
marchandises  (1). 

4«  —  Compte  ouvert  en  ehAneeUerie  poor   ehaqae  eroiûère. 

Les  consuls  doivent  établir  dans  leur  chancellerie,  pour 
chaqiie  croisière  des  corsaires  armés  dans  leur  arrondisse- 
ment, un  compte  spécial,  sur  lequel  ils  apostillent  leurs 
diverses  opératious  et  notent  leurs  mouvements  et  leurs 
prises  (2). 

6«  — •  GompoutioB   de*    éffnipeges. 

L'arrêté  du  2  prairial  an  xi  a  tracé  des  règles  particulières 
et  exceptionnelles  pour  la  composition  des  équipages  des 
corsaires  :  ainsi  les  consuls  ne  peuvent,  à  moins  d'autorisa- 
tion expresse  du  ministre  de  la  marine,  laisser  embarquer 
sur  ces  navires  des  matelots  inscrits  et  en  état  de  servir  sur 
les  bâtiments  de  guerre  que  dans  la  proportion  d'un  hui- 
tième de  l'équipage  entier  ;  quant  aux  marins  étrangers,  ils 
peuvent  être  employés  jusqu'à  concurrence  des  deux  cin- 
quièmes, les  états-majors  restant  en  dehors  de  cette  dispo- 
sition (3). 

Les  capitaines  des  bâtiments  armés  pour  la  course  sont 
tenus,  sous  peine  d'amende,  de  présenter  au  consulat  pour 
être  portés  sur  le  rôle  d'équipage  tous  les  marins  qu'ils  ont 
engagés  (4). 

Quant  aux  conditions  des  engagements,  les  consuls  n'ont 
pas  plus  à  les  régler  quand  il  s'agit  d'armements  en  course 
que  lorsqu'il  s'agit  d'armements  commerciaux;  ils  se  bor- 
nent donc  à  inscrire  sur  le  rôle  les  conventions  que  les  par- 
Ci)  Ordonnances  d*août  1681,  livre  III,  titre  9,  art  SA,  et  du  5  mai  1693. 
—  Arrêtés  du  18  thermidor  an  ti,  art.  3,  et  du  2  prairial  an  n,  arL  122. 
(2)  Circulaire  de  la  marine  du  19  goriuinal  an  xu. 
(8)  Arrèlô  du  2  prairial  an  xi,  art.   >  et  1 0. 

(à)  Ordonnance  du  81  octobre  178Â,  titre  4,  art.  l*'.—  Arrêté  du  8  prai- 
rial an  XI,  art  il. 
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lies  leur  déclarent  avoir  librement  admises  ou  consenties  et 
à  mentionner  les  avances  reçues.  Aucune  part  dans  les  prises 
à  faire  ne  peut  être,  avant  rembarquement,  promise  à  qui 
que  ce  soit  ;  toute  mention  à  cet  égard  inscrite  par  un  con- 
sul sur  le  rôle  d'équipage  serait  nulle,  comme  contraire  à  la 
loi. 

L'armateur  et  le  capitaine  en  recevant  le  rôle  d'équipage 
doivent  s'engager  expressément,  au  bas  même  de  cette  pièce, 
à  faire  revenir  le  navire  au  port  d'armement. 

Les  dispositions  de  Tordonnance  du  A  août  d&17  sur  l'em- 
barquement des  chirurgiens  et  le  coffre  de  médicaments  dont 
doivent  être  munis  les  bâtiments  naviguant  à  la  mer  sont 
applicables  à  tous  les  navires  armés  en  course  ou  en  guerre 
et  marchandises. 

6.  —  Police  des  équipages. 

La  discipline  à  bord  des  corsaires  est  la  même  que  celle 
prescrite  pour  les  bâtiments  de  l'État;  les  marins  embar- 
qués sur  ces  bâtiments  doivent  être,  suivant  la  nature  de 
leurs  délits,  punis  d'après  les  lois  pénales  et  par  les  tribu- 
naux militaires  maritimes  (1). 

Les  déserteurs  des  corsaires  doivent  être  arrêtés  par  les 
soins  des  consuls,  sur  la  dénonciation  des  capitaines,  comme 
ceux  de  tous  autres  bâtiments  ;  s'ils  sont  repris  avant  le  dé- 
part de  leur  navire,  ils  continuent  la  croisière  à  demi-sa- 
laire, sinon  ils  perdent  tous  leurs  droits  acquis  pour  gages, 
gratifications  et  parts  de  prises  (2). 

7.  —  Retrait  des  lettres  de    marque. 

Les  armateurs  étant  civilement  et  solidairement  respon- 

(i;  Déclaration  da  24  Juin  1778,  art.  27.  —  Clpculaîre  de  la  marine  du  28 
brumaire  an  tu.  —  Arrêté  du  2  prairial  an  w,  art.  81.  —  Circulaire  de  la 
marine  du  i"  octobre  1814. 

(2)  Ordonnance  du  31  octobre  1784,  titre  18,  art  16  et  17.  —  Arrêt^5  du 
S  prairial  an  xi,  art.  13. 
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sables  avec  leurs  capitaines  des  infractions  que  les  cor*" 
sûres  peuvent  commettre  contre  les  ordres  du  gouverne*- 
nement,  soit  sur  la  navigation  des  bâtiments  neutres,  soit 
sur  les  pêcheurs  ennemis  ,  les  consuls  doivent  exercer  à 
leur  égard  la  surveillance  la  plus  attentive,  et  ils  sont  même 
autorisés  à  retirer  provisoirement  les  lettres  de  marque  à 
ceux  qui  en  auraient  abusé  (1). 

SECTION  n. 

S  i*'.  —  DS  LA  POUCI  Dl  LA  COUBS& 

I.  —  Captnref  faitef  foni  paTÎHon  tien  ou  sam  letira  de  iiiarc[De, 

Il  est  défendu  à  tout  corsaire  de  tirer  à  boulet  sur  un  bâ- 
timent chassé  avant  d'avoir  arboré  le  pavillon  national; 
toute  infraction  à  cet  égard  exposerait  l'armement  à  perdre 
ses  droits  au  produit  de  la  prise  si  le  bâtiment  capturé  étsii 
ennemi,  et  à  encourir  des  dommages-intérêts  envers  les  pro- 
priétaires si  le  navire  était  neutre.  L'équipage  seul  conser-« 
verait  intact  son  droit  aux  parts  qu'il  aurait  eues  si  la  prise 
déclarée  bonne  avait  été  adjugée  aux  armateurs  (2). 

Toute  prise  faite  par  un  bâtiment  non  muni  d'une  lettre 
de  marque  est  confisquée  au  profit  de  l'État  et  peut  même 
donner  lieu  à  des  poursuites  criminelles  contre  le  capitaine 
capteur,  à  moins  que  la  prise  n'ait  été  opérée  dans  un  cas 
de  légitime  défense  par  un  navire  de  commerce  d'aUleurs 
pourvu  de  son  congé  et  d'expéditions  régulières  (3). 

Un  capitaine  de  corsaire  qui  combattrait  sous  un  pavillon 
autre  que  celui  de  l'État  dont  il  a  commission,  qui  serait 
convaincu  d'avoir  fait  la  course  sous  plusieurs  pavillons  ou 


(1)  Arrêté  du  S  prairial  an  Xf,  art  32.   --  Circulaire  de  la  marine  da 
4«  octobre  1814. 

(2)  Ordonnances  des  7  mars  1696  et  18  janyiei'  I70&.  *-  Ânâté  da  t 
prairial  an  xi,  art.  33» 

(3)  Arrêté  du  2  prairial  an  xi,  art*  Zàt 
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d'être  muni  de  commissions  de  deux  ou  plusieurs  puissances 
différentes,  se  rendrait  coupable  du  crime  de  piraterie  (1). 


SL  —  BAtlments  enneiutt  oa   aeiitref. 

Sont  susceptibles  d'être  saisis  et  déclarés  de  bonne  prise 
tous  les  bâtiments  appartenant  à  des  pirates  ou  aux  enne- 
mis de  l'État,  et  tous  ceux  dont  la  neutralité  n'est  pas  justi- 
fiée conformément  aux  règlements  ou  aux  traités  (2). 

D'après  notre  droit  maritime  à  l'égard  des  neutres,  le 
pavillon  couvre  toujours  la  marchandise,  la  contrebande  de 
guerre  exceptée.  La  déclaration  du  Congrès  de  Paris  a  con- 
sacré ce  principe  et  y  a  ajouté  un  autre  principe  qui  n'était 
pas  suivi  en  France  jusqu'à  présent,  c'est  celui  de  l'immu- 
nité de  la  propriété  neutre,  non  contrebande  de  guerre,  à 
bord  des  bâtiments  ennemis.  Les  seuls  cas  dans  lesquels  un 
navire  neutre  peut  être  capturé  sont  les  suivants  :  1°  s'il  y  a 
eu  refus  d'amener  les  voiles  ou  de  mettre  en  travers  après 
la  semonce  qui  lui  en  a  été  faite  (3)  ;  2°  si  le  bâtiment  est 
employé  comme  transport  de  l'ennemi  ;  3*  si  Ja  contrebande 
de  guerre  qui  se  trouve  à  bord  forme  au  moins  les  trois 
quarts  de  la  valeur  du  chargement  (4)  ;  4°  s'il  est  constaté 
qu'il  y  a  eu  jet  à  la  mer,  suppression  ou  destruction  de  pa- 
piers, lettres  ou  autres  pièces  de  bord  (5)  ;  5*»  s'il  y  a  eu  vio- 
lation d'un  blocus  régulièrement  notifié  et  rendu  effectif  par 
la  présence  sur  les  lieux  bloqués  d'un  ou  plusieurs  bâtiments 
de  guerre  capables  d'en  interdire  l'accès  (6). 

La  contrebande  de  guerre  est  toujours  saisissable  quand 
elle  est  destinée  à  l'ennemi. 


(1)  Arrêté  du  2  prairial  an  xi,  art.  3â  et  52.— Loi  du  10  avril  1825,  art.  1*'. 

(2)  Id.  Id.,  art  51  et  53. 

(3)  Ordonnance  d'août  1681,  livre  III,  titre  9,  art.  13.  ^  Arrêt'du  Con- 
seil du  23  Janvier  1706.  —  Arrêté  du  2  prairial  an  xi,  art.  57. 

(4)  Règlement  du  26  Juillet  1778,  art.  i^. 

(5)  Id. ,  art.  S.  —  Arrêté  du  29  frimaire  an  viii,  art.  2, 

(6)  Ordonnance  du  22  décembre  18A7.  —  Déclaration  du  16  avril  1856. 
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S.  —  Captnref  dans  les  mers  terrîtorlalef. 

Un  navire,  même  ennemi  ou  chargé  de  marchandises  de 
contrebande,  ne  peut  être  capturé  dans  les  eaux  d'une  puis- 
sance neutre,  c'est-à-dire  dans  ses  rades,  dans  ses  baies,  ni 
dans  un  rayon  de  deux  lieues  marines  de  ses  côtes  (1) .  11 
est  même  défendu,  tant  par  le  droit  des  gens  universel  que 
par  les  lois  et  les  traités  de  toutes  les  nations,  de  continuer 
des  voies  de  fait  contre  un  navire  quelconque  dans  l'en- 
ceinte de  la  juridiction  maritime  d'un  État  neutre. 

Ce  respect  pour  les  droits  des  neutres  et  les  mers  territo- 
riales est  souvent  méconnu  en  temps  de  guen-e  par  des  cor- 
saires qui  ne  craignent  pas  de  poursuivre  un  bâtiment  jusque 
sous  le  canon  des  forts  d'une  puissance  réputée  faible  ou 
condescendante  pour  l'un  des  belligérants.  C'est  un  abus  que 
les  consuls  ont  ordre  de  réprimer  et  qui  les  autoriserait  plei- 
nement à  retirer  leur  lettre  de  marque  aux  corsaires  qui  s'en 
rendraient  coupables  (2). 

4.  —  Envoi  des  prîtes  an  port  d'armement    des  eaptenrs. 

Les  capitaines  qui  ont  fait  des  prises  doivent  les  amener 
ou  les  renvoyer,  autant  qu'il  est  possible,  dans  le  port  d'ar- 
mement du  corsaire.  S'ils  sont  forcés  par  des  causes  majeu- 
res de  conduire  ou  d'envoyer  leurs  prises  dans  quelque  autre 
port,  ils  sont  tenus  d'en  prévenir  immédiatement  leurs  ar- 
mateurs (3). 

Si  le  chef  conducteur  d'un  navire  capturé  fait  dans  sa 
route  quelques  autres  prises,  celles-ci  appartiennent  à  l'ar- 
mement dont  il  fait  partie  ou  à  la  division  navale  à  laquelle 
il  est  attaché.  Si  au  contraire  sa  prise  est  reprise  par  l'en- 

(1)  Décision  da  conseil  des  prises  du  37  thermidor  an  tiii. 
(2j  Circulaire  de' la  marine  du  2  fructidor  an  vu. 
(8)  Ordonnance  d'août  1P8I,  livre  lU,  titre  9,  arU  i7.  —Arrêté  du  2 
prairial  an  xi,  art.  61. 
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nemi,  il  est  dans  ce  dernier  cas  jugé  à  son  retour  comme  le 
sont  dans  les  mêmes  circonstances  les  commandants  des 
bâtiments  de  TÉtat  (1). 

II  est  défendu,  sous  peine  de  la  vie,  à  tous  individus  fai- 
sant partie  de  Tétat-major  ou  de  l'équipage  d'un  corsaire, 
de  couler  à  fond  des  bâtiments  pris  et  de  débarquer  des  pri- 
sonniers sur  les  îles  ou  côtes  éloignées,  dans  le  but  de  celer 
la  prise.  Lorsque  les  preneurs,  ne  pouvant  se  charger  du 
navire  pris,  enlèvent  seulement  les  marchandises  ou  relâr- 
chent  le  tout  par  composition,  ils  sont  tenus  de  se  saisir  des 
papiers  et  d'amener  au  moins  les  deux  principaux  officiers 
du  navire  pris,  afin  que  ceux-ci  puissent  être  interrogés  sur 
le  fait  de  la  prise  ;  en  cas  de  contravention,  ils  perdent  ce 
qui  peut  leur  appartenir  dans  la  prise  si  elle  est  déclarée 
valide. 

S   9.  —  DBS  RECOUSSEft. 


1  •  —  Repriief  faites  par  les  oorsaîrei  on  par  les  bAtimento 
de  l'Etat. 


La  recousse  est  soumise  aux  mêmes  règles  que  la  prise  di- 
recte ;  mais  le  profit  qui  revient  au  libérateur  varie  suivant 
que  la  prise  est  restée  plus  ou  moins  longtemps  entre  les 
mains  du  capteur,  que  le  navire  a  été  repris  sur  des  ennemis 
ou  sur  des  pirates  et  qu'il  l'a  été  par  des  corsaires  ou  par 
des  bâtiments  de  l'État 

Si  un  navire  français  ou  allié  est  repris  sur  l'ennemi  par 
un  corsaire  après  être  resté  vingt-quatre  heures  entre  les 
mains  du  capteur,  il  appartient  en  entier  au  corsaire  ;  mais 
lorsque  la  reprise  a  été  faite  avant  les  vingt-quatre  heures, 
le  droit  de  recousse  n'est  que  du  tiers  de  la  valeur  du  navire 
recous  et  de  sa  cargîûson. 

Lorsque  la  reprise  est  faite  par  un  bâtiment  de  l'État,  elle 

(1)  Loijdu  8  brumaire  an  it,  art.  4  et  5.  —  Arrêté  du  2  prairial  an  u, 
art.  62  et  63. 
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est  restituée  à  ses  propriétaires  moyennant  alloeation,  aux 
équipages  preneurs,  d'une  indemnité  égale  au  trentième  de 
la  valeur,  si  elle  a  été  faite  avant  les  vingt-quatre  heures,  et 
au  dixième,  si  elle  a  été  faite  après  (1). 


2.  -«-  Reprîtes   f  nr  le»  pirate». 

S'il  s'agit  d'une  reprise  faite  sur  les  pirates,  ceux-ci  n'ayant 
point  de  titre  pour  acquérir,  il  n'y  a  plus  lieu  à  distinguer 
si  elle  est  restée  plus  ou  moins  de  vingt-quatre  heures  en 
leur  pouvoir,  et  elle  est  rendue  aux  propriétaires  en  payant 
pour  frais  de  recousse  le  tiers  de  la  valeur  du  navire  et  de  la 
cargaison  (3). 

3.  —  Bfttîmentf  reprit  par  leurs   équipages. 

Lorsque  Téquipage  d'un  navire  pris  se  révolte  et,  se  dé- 
livrant lui-môme,  soustrait  le  navire  au  pouvoir  du  corsaire 
qui  s'en  était  emparé,  il  n'y  a  jamais  reprise,  et  les  équipa- 
ges n'ont  droit  qu'à  une  simple  gratification  au  compte  de 
l'armement. 

4<  —  9Mimei|tf   pris  par  des  pris onaiert . 

Si  au  contraire  un  corsaire  a  lui-même  été  enlevé  par  des 
marins  prisonniers  à  son  bord,  ou  si  un  navire  ennemi  a 
été,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  pris  et  conduit  en 
France  par  des  Français  prisonniers,  il  n'y  a  pas  non  plus 
recousse,  mais  il  y  a  prise^  et  celle-ci  est  vidikble  au  profit 
des  capteurs  (8). 

(1)  Or4onnanees  4'ao^t  1681|  lifpe  III.UHre  9,  «rt.  S,  0  au    46  juin 
1779.  —  Arrêté  du  2  prairial  an  xi,  art  5 A. 

(2)  Ordonnances  d'&Qût  1^81 ,  livre  lïl,  titre  9,  art.  10,  et  4u  ^  septem- 
bre 1718.  —  Arrêté  du  i  pr&irial  an  xt,  art.  5%. 

(3)  Décret  de  la  Convention  du  18  vendémiaire  an  ii. 
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S  8*  —  OIS  ftAN ÇOltS.      . 

!•— «Pei  cas  où  il  peot  y  avoir  Ilea  à  rançon. 

Lorsqu'un  corsaire  a  pris  un  navire  ennemi  et  prévoit  ne 
pouvoir  l'amener  à  son  port  d'armement,  il  peut  le  rançon- 
ner, c'est-à-dire  le  relâcher  moyennant  composition  ;  mais 
comme  le  bien  de  l'État  veut  qu'on  affaiblisse  l'ennemi  au- 
tant qu'il  est  possible,  et  que  de  très-graves  abus  pourraient 
résulter  du  rançonnement,  les  corsaires  français  ne  sont  au- 
torisés à  rançonner  qu'en  cas  de  nécessité  absolue  et  si  les 
circonstances  ne  leur  permettent  pas  d'amariner  leur 
prise  (1). 

Pour  rançonner  un  bâtiment  ennemi,  il  faut  d'ailleurs  que 
le  capitaine  du  corsaire  en  ait  reçu  pouvoir  exprès  de  ses 
armateurs  et  qu'il  soit  muni  de  traités  de  rançon  en  blanc 
rédigés  dans  les  formes  réglementaires  (2). 

%  — Traitéf  de  rançon. 

Les  traités  de  rançon  doivent  relater  les  noms,  pavillons, 
ports  d'armement,  tonnages,  etc. ,  du  capteur  et  de  la  prise, 
les  circonstances  et  détails  de  la  capture  et  les  circonstances 
du  rachat  ;  ils  sont  rédigés  en  double  exemplaire  dont  l'un 
est  conservé  par  le  corsaire  et  l'autre  est  remis  au  capitaine 
rançonné  en  échange  d'une  copie  de  son  passeport  ou  congé 
de  mer. 

3.  —  Otages. 

Le  capitaine  de  corsaire  qui  rançonne  à  la  mer  est  tenu 

(1)  Déclaration  du  24  Jain  1778,  art.  4t.  -;  Arrdt  dtt  Genseil  du  ii  oc- 
tobre 1780. 
(S)  Arrdtô  du  S  prairial  an  u,  Éft.  87,  40  et  47. 
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de  prendre  pour  otages  de  la  rançon  et  d'amener  à  son  port 
d'armement  au  moins  un  des  officiers  du  bâtiment  rançonné 
et  en  outre  cinq  hommes  en  sus  lorsque  l'équipage  du  na- 
vire rançonné  est  de  trente  hommes  ou  plus,  trois  lorsqu'il 
n'est  que  de  vingt  à  vingt-neuf  hommes  et  deux  pour  les 
autres  cas  (1). 


4*  —  Ravîref  prit  aprëi  avoir   été  ran^onnéi, 

Ud  navire  qui  a  déjà  été  rançonné  ne  peut  l'être  une  se- 
conde fois  par  le  même  corsaire  ;  mais  s'il  est  rencontré  par 
un  second  corsaire,  il  peut  être  pris  et  amariné.  Dans  ce 
dernier  cas  le  prix  de  la  rançon  n'est  plus  exigible  du  bâti- 
ment pris,  mais  le  capteur  doit  en  tenir  compte  à  l'arme- 
ment du  corsaire  en  faveur  duquel  elle  avait  été  stipulée, 
à  moins  qu'il  n'aime  mieux  lui  abandonner  la  prise.  Les  ota- 
ges sont,  dans  le  cas  de  prise  faite  postérieurement  à  la 
rançon  ,  rédimés  des  charges  attachées  au  titre  d'otage  , 
mais  ils  deviennent  alors  prisonniers  de  guerre  (2). 

5«  —  Remîfe    des   otagei. 

Au  retour  des  croisières  et  lors  du  désai'mement  des  cor- 
saires dans  un  port  étranger,  les  traités  de  rançon  dont  il 
n'a  pas  été  fait  usage  sont  déposés  de  nouveau  en  chancel- 
lerie ;  ceux  qui  ont  pu  être  souscrits  à  la  mer  par  les  navires 
rançonnés  sont  soumis  au  visa  du  consul,  auquel  le  capitaine 
est  tenu  de  présenter  en  même  temps  les  otages  qu'il  s'est 
fait  livrer  (3). 

Le  consul  procède  immédiatement  à  l'interrogatoire  des 
otages  ainsi  qu'à  celui  des  officiers  et  de  l'équipage  du  cor- 


Ci)  Arrôté  da  2  prairial  aa  xi,  art.  Aâ. 
(2)  Id.  Id.,  art.  d4. 

(d)  Id.  Id.,  art.  45. 
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saire,  pour  s'assurer  si  la  rançon  a  été  légalement  exercée 
et  si,  outre  les  valeurs  portées  aux  traités  de  rançon,  le  capi- 
taine n'a  pas  exigé  d'autres  sommes  ou  détourné  à  son  pro- 
fit des  effets  particuliers  :  le  résultat  de  cet  interrogatoire 
est  consigné  daqs  un  procès-verbal  que  les  déclarants  sont 
requis  de  signer. 

Les  actes,  billets  et  obligations  que  les  capitaines  de  cor- 
saire auraient  fait  souscrire  en  contravention  à  ces  disposi- 
tions doivent  être  paraphés  par  le  consul  et  demeurent  dé- 
posés en  chancellerie  jusqu'au  jugement  définitif  (1). 

Quant  aux  otages  dont  la  liste  est  régulièrement  envoyée 
au  ministère  de  la  marine,  ils  doivent  être  dirigés  sur  France 
par  la  voie  la  plus  directe  et  la  plus  sûre,  à  moins  que  leur 
évasion  à  l'étranger  n'étant  pas  à  redouter  ils  puissent  être 
laissés  libres  sur  parole  jusqu'après  le  payement  de  la  ran- 
çon dont  ils  sont  les  garants. 

Au  surplus,  toutes  les  règles  prescrites  pour  l'instruction, 
le  jugement,  la  liquidation  et  la  répartition  des  prises  sont 
communes  aux  rançons  (2). 

S  4.  —  DES  PSlSORiriEBS  DE  GUEBIIS. 

1.  —  Obligation   de  coiuerver  les  priionaiert. 

Tout  capitaine  de  corsaire  qui  fait  des  prisonniers  à  la 
mer  est  tenu  de  les  garder  jusqu'au  lieu  de  sa  première  re- 
lâche dans  un  port  de  France. 

Lorsqu'il  y  a  manque  de  vivres  ou  quand  le  nombre  des 
prisonniers  de  guerre  excède  celui  du  tiers  de  l'équipage,  le 
capitaine  d'un  corsaire  est  cependant  autorisé  à  transborder 
l'excédant  de  ses  prisonniers  sur  les  navires  neutres  qu'il 
peut  rencontrer  à  la  mer  :  ce  transbordement  ne  doit  toute- 
fois s'effectuer  qu'après  que  le  capitaine  du  bâtiment  cap- 


Ci)  Arrêté  da  2  pniriai  an  xi,  «rt.  A6. 
(S)  Id.  Id.,  KrU  50. 
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turé  et  les  principaux  prisonniers  se  soût  eûgagés  p^r  éttit 
à  ffidre  échanger  et  renvoyer  un  pareil  nombre  de  prisonniers 
français  de  même  grade. 

d.  —  Rémîie  Aéé  pfe^onnieiri  atit  eontnlt. 

Les  capit^ties  de  corsaire  qni  relâchent  dans  lés  porti  des 
puissances  toeutfes  n'y  peuvent  débarquer  leurs  prisonniers 
et  les  remettre  aux  consuls  que  lorsque  ceux-ci,  ayant  re-^ 
connu  la  nécessité  du  débarquement,  leur  en  ont  donné  Tau-- 
torisation  par  écrit.  Le  capitaine  et  un  des  officiers  du  bâti- 
ment capturé  servant  d'otages  doivent  forcément  être  rete- 
nus à  bord  et  Conduits  en  France  (1). 

Les  consuls  sont  en  droit  d'exiger  que  les  commandants  des 
bâtiments  de  guerre  et  les  capitaines  des  corsaires  déposent 
en  chancellerie  les  hardes  et  effets  à  l'usage  personnel  des 
prisotiniers  qu'ils  veulent  laisser  à  terre  (2),  sauf  à  pourvoir 
ensuite  par  les  moyens  les  plus  convenables  et  les  plus  éco- 
nomiques à  la  subsistance  de  ces  mêmes  prisonniers,  qu'ils 
peuvent  ou  faire  passer  en  France,  ou  consigner  sous  con- 
dition d'échange  à  leur  collègue  de  la  nation  ennemie  à  la- 
quelle ils  appartiennent. 

3.  —  Echange  des  prifonnieri . 

Cette  remise  des  prisonniers  de  guerre  awt  consuls  des 
nations  ennemies  n'est  pas  rigoureusement  silbôrdonnéè  à 
un  échange  immédiat;  elle  s'effectue  ail  contraire  le  plus 
souvent  par  anticipation  contre  simple  récépissé,  mais  avec 
soumission  formelle  de  rendre  un  nombre  égal  de  Français 
de  même  grade  détenus  dans  leur  pays  ou  dans  les  États 
des  puissances  ennemies  (3). 

(i)  Ordonnances  da  7  novembre  4703  et  du  à  octobre  1760,  art.  1, 2,  ^ 
et  à.  —  Arrêtés  du  5  vendémiaire  an  vi,  art.  l«^  et  du  2  prairial  ad  ti, 
art.  35,  36,  37  et  38. 

(2)  Règlement  du  8  novembre  i  779)  art.  tt. 

(3)  Id.,  art.  25.  —  Circulaire  de  M  ^marine  du  17  fNctidor  Mi  ift.  — 
Arrêté  du  S  prairial  an  xi,  art.  37. 
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Les  cofisuls  doivent  {adresser  exactement  au  ministère  d% 
la  ttiarine  l'état  des  prisonniers  qu'ils  ont  remis  aux  agents 
dès  puissances  ennemies)  les  soumissions  souscrites  entre 
leufs  mains,  ainsi  que  la  liste  des  hommes  qui  peuvent  leur 
avoir  été  rendus  en  échange.  Cette  disposition  saurait  d'iia^ 
tâtît  moins  être  négligée,  que  c'est  seulement  sur  l'état  fourni 
par  les  consuls  que  le  gouvernement  peut  faire  réclamer 
l'acquittement  des  soumissions  retirées  pour  l'échange  des 
prisonniers  livrés  aux  agents  des  puissances  ennemies  (1). 

L'échange  des  prisonniers  de  guerre  ayant  lieu  non-seule- 
îïient  par  tête,  mais  par  grade,  les  soumissions  reçues  par 
les  consuls  et  les  listes  transmises  par  eux  en  France  doivent 
toujours  indiquer  les  nom,  prénoms,  âge^  lieu  de  naissance 
et  grade  de  chaque  prisonnier,  ainsi  que  le  nom,  l'espèce  et 
le  port  d'armement  du  bâtiment  duquel  ils  proviennent. 

4*  ~  PirUonniers  fraaçAli  rémlà  état  confettis. 

Quant  aux  prisonniers  de  guerre  français  qui  arrlvfetàlent 
dans  leur  résidence  ou  qui  leur  seraient  également  remis 
sous  condition  d'échange  par  les  âgebts  des  puissances  en»- 
nemies ,  les  consuls  n'ont  d'autres  devoirs  à  remplir  à  leur 
égard  que  celui  de  pourvoir  à  leur  subsistance  et  d' assurer 
leur  rapatriement  dans  la  foriHe  déterminée  par  les  tëgle- 
ments  (2). 

SECTION  m. 

Des  prises. 

g  !•',   -.  DIS   ATTIDUTIOM  OBft  GOHSQLS  Uf  KAtttÉK  M  l^ikMÈI. 

Pendant  les  premières  guerres  de  la  république,  ies  con- 

'    (i)  Arrêté  da  6  germinal  an  tui,  art.  9^  ii,  12  et  SS.  —  Circulaire  de  la 
marine  dn  15  messidor  an  xr. 

(2)  Règlement  du  8  noTembre  1779,  art,  23. 


308  LIVRE  VII.  CHAPITRE  Vnf. 

shis  avaient  été  assimilés  aux  magistrats  chargés  en  France 
de  l'instruction  et  du  jugement  des  prises.  L'arrêté  du  6  ger- 
minal an  Yiii,  en  instituant  un  tribunal  spécial  pour  le  juge- 
ment des  prises,  avait  exceptionnellement  conservé  aux  con- 
suls le  droit  de  statuer  sur  les  prises  ennemies  ou  évidem- 
ment ennemies,  lorsque  d'ailleurs  les  traités  ne  s'opposaient 
pas  à  l'exercice  de  cette  juridiction  (1).  Mais,  d'après  cette 
dernière  réserve,  les  instructions  du  département  des  affai- 
res étrangères  prescrivirent  aux  cousais  de  s'abstenir  com- 
plètement de  toute  immixtion  dans  le  jugement  des  prises 
et  de  se  borner  dans  ces  sortes  d'affaires  au  rôle  de  simples 
magistrats  instructeurs  (2).  En  185&  et  1855,  pendant  le 
cours  de  la  guerre  contre  la  Russie,  ils  ont  été  privés  noiême 
de  cette  dernière  attribution,  sauf  dans  le  cas  où  une  prise 
entrée  en  relâche  dans  le  port  de  leur  résidence  n'aurait  pu, 
par  suite  d'avaries  ou  de  circonstances  de  force  majeure, 
continuer  son  voyage  à  destination  d'un  port  d'Europe  ou 
des  colonies  françaises  (3). 

Ce  n'est  donc  que  pour  ces  cas  exceptionnels  ou  pour  le 
cas  où  les  restrictions  mises  à  l'exercice  de  cette  partie  des 
attributions  consulaires  viendraient  à  cesser,  que  nous  al- 
lons indiquer  les  devoirs  qui  incombent  aux  consuls  pour 
rinstruction  des  prises. 

C'est  d'ailleurs  du  département  des  affaires  étrangères  ou 
de  celui  de  la  marine,  que  les  consuls  reçoivent  leurs  direc- 
tions spéciales  sur  cette  partie  de  leurs  attributions,  suivant 
que  les  questions  qui  les  provoquent  se  rattachent  soit  aux 
contentieux  diplomatique ,  soit  à  l'application  de  nos  lois 
particulières  sur  la  course  et  les  prises. 


(i)  Arrêté  du  0  germinal  an  tiii,  art  9,  41,  12  et  23. 
(2)  Circulaire  de:»  affaires  étrangères  du  iO  germinal  an  mu 
(8)  Circulaires  de  la  marine  dui6  août  iSôà,  et  det  allairos  étrangères 
des  5  avril  et  Si  août  185Â. 
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$  i,  DE   LA   PAOCéDUAB   RBLATIVB  AUX  PBISBS  DARS  LES  CONSULATS. 

1.  -—  Rapport   du   ehef  eondaetenr  de  prise. 

Dès  qu'une  prise  faite  par  un  corsaire  ou  par  un  bâtiment 
de  la  marine  impériale  et  amenée  dans  un  port  consulaire  a 
été  admise  à  libre  pratique,  le  chef  conducteur  est  tenu  : 
1°  de  faire  son  rapport  au  consul  ;  2°  de  lui  représenter  et . 
remettre  sur  inventaire  et  sur  récépissé  les  papiers  et  au-^ 
très  pièces  trouvés  à  bord,  ainsi  que  les  prisonniers  du  na- 
vire capturé  ;  3**  de  déclarer  le  jour,  Theure  et  le  lieu  de  la 
capture,  si  le  capitaine  a  fait  refus  d'amener  ses  voiles  ou 
de  faire  voir  sa  commission  ou  son  congé,  s'il  a  attaqué  ou 
s'il  s'est  défendu,  quel  pavillon  il  portait,  et  les  autres  cir- 
constances de  la  prise  et  de  son  voyage  (1). 

Ce  rapport  est  reçu  en  chancellerie  dans  la  forme  ordi- 
naire des  rapports  de  mer  et  est  signé  parle  consul,  le  chan- 
celier et  le  déclarant  (2).  Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister 
ici  sur  le  soin  qui  doit  être  apporté  à  la  rédaction  de  cette 
pièce  ;  il  suffit  de  rappeler  qu'elle  est  la  base  de  la  procé- 
dure, et  que  tous  les  faits  dont  le  détail  y  est  contenu  doivent 
être  expressément  affirmés  par  le  déclarant.  ■ 

2.  — •  Transport   da   eonsul   à  bord. 

Après  avoir  reçu  le  rapport  du  conducteur  de  la  prise,  le 
consul  doit  se  transporter  sur-le-champ  à  bord,  assisté  de 
son  chancelier,  et,  si  faire  se  peut,  de  deux  assesseurs  fran- 
çais immatriculés  et  établis  dans  le  pays  de  sa  résidence. 
Son  premier  devoir  est  de  dresser  procès-verbal  de  l'état  de 
la  prise  et  de  procéder  ensuite,  en  présence  du  capitaine 

(1)  Ordonnance  d*août  4681,  livre  III,  titre  9,  art.  21.  —  Loi  du  3  bru- 
maire an  IV,  art.  6.  —  Arrêté  du  2  prairial  an  u,  art.  66.  —  Circulaire  de 
la  marine  du  16  août  1854. 

(2)  Fomwlaire  des  ekaneellerieê,  n*  306, 
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pris  ou  de  deux  officiers  ou  matelots  de  son  équipage,  du 
capitaine  capteur  ou  du  chef  conducteur  de  la  prise  et  même 
des  réclamants  s'il  s'en  présente,  à  l'apposition  des  scellés 
sur  tous  fermants,  écoutilles,  chambres  et  objets  quelcon- 
ques qui  peuvent  en  être  susceptibles,  en  se  bornant  à  in- 
ventorier ce  qui  qe  pourrait  être  mis  sous  scellés  (!)• 

Il  e^t  de  toute  nécessité  que  l'administration  des  douanes 
du  pays  soit  dûment  prévenue  parle  consul  de  son  transport 
à  bord,  çifin  qu'un  agent  délégué  par  elle  pour  la  représen- 
ter puisse  assister  à  l'apposition  des  scellés  et  signer  au  pro- 
çès-verbal  qui  en  est  dressé. 

Il  doit  être  ensuite  établi  à  bord  un  gardien  des  scellés 
chargé  de  veiller  en  même  temps  à  la  copservation  des  effets 
simplement  inventoriés.  La  nomination  de  ce  gardien  et  la 
fixation  de  son  salaire  appartiennent  au  consul  et  sont  men- 
tionnées au  procès-verbal  d'apposition  des  scellés  (2). 

En  général,  l'apposition  des  scellés  doit  s'opérer  d'oflSce, 
Qt  ^lême  saps  réquisition,  dans  tous  les  cas  où  une  prise  est 
conduite  dan^  un  port  consulaire,  au  plus  tard  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivent  son  admission  à  libre  pratique, 
Si  donc  le  chef  conducteur  d'une  prise  ne  se  présentait  pas 
immédiatemeot  en  chancellerie  pour  y  faire  son  rapport,  le 
consul  devrait  passer  outre  et  se  rendre  lui-même  à  bord  pour 
procéder  aux  formalités  que  nous  venons  d'indiquer  et  re- 
cevoir ensuite,  sans  désemparer,  la  déclaration  des  capteurs. 
Nous  ferons  néanmoins  remarquer  ici  que  pendant  la  der- 
nière guerre,  il  avait  été  recommandé  aux  consuls  de  ne  ja- 
mais procéder  d'office  et  de  borner  leur  intervention  à  faci- 
liter au  chef  conducteur  de  prise  les  moyens  d'abréger  la 
durée  de  sa  relâche  et  de  continuer  sa  route  (3). 

Après  l'apposition  des  scellés,  le  consul  procède  au  réco- 

(4)  Règlement  du  8  novembre  1779,  art.  i*'.  ^  Arrêtés  du  6  germinal 
an  vin,  art.  8  et  23,  et  du  2  pra  riàl  an  xi,  art.  69.  —  Circuluires  de  ia  ma- 
rine des  !•'  octobre  I8i4  et  Irt  août  1854 

(2)  Règlement  du  8  novembre  177»,  arl.  1*'.  —  Loi  du  8  brumaire  an  iv, 
art.  8.  —  An  été  du  -i  prairial  an  ki,  ait.  71. 

(3)  Circulaires  des  affaires  étiangèreb  du  5  avril  ibd4  et  de  la  marina  du 
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leinent  çle  rinvçntairiB  dea  congés,  rôles,  lettfeg;  (Je  iiier  ç^ 
autres  pièces  quelconques  que  le  chef  conducteur  de  la  prisg 
doit  représenter  dans  qn  coffre  ou  sac  scellé  des  cachets  des 
capitaines  des  bâtiments  capteur  et  capturé.  Tous  ces  pa- 
piers doivent  être  représentés  au  capitaine  capturé  poui: 
qu'il  les  reconnaisse,  et,  après  avoir  été  dûmei^t  décrits  et 
traduits  avec  l'intervention  d'un  interprète  désigné  par  le 
consul  et  assermenté,  anne^^és  au  procès-verbal  de  récple- 
ment  du  premier  inventaire  qui  en  a  été  dressé. 

Les  lettres  particulières  doivent  être  ouvertes  et  lues  en 
présence  de  l'officier  conducteur  de  la  prise;  celles  qui  sont 
en  langue  étrangère  doivent  être  traduites,  et  toutes  sont 
jointes  à  la  procédure  et  adressées  avec  elle  au  ministère  de 
la  marine  (1). 

4.  —  Interrogatoire    des  étfalpages    eaptenri   et   capturés. 

Le  complément  de  toute  instruction  en  matière  de  prise 
consiste  dans  l'affirmation  du  rapport  du  chef  conducteur  de 
la  prise,  tant  par  les  gens  de  son  équipage  que  par  Je  capi- 
taine du  navire  capturé  et  les  autres  prisonniers  qui  l'accom- 
pagnent (2). 

Le  consul  procède  à  cet  interrogatoire  dans  les  formes  or- 
dinaires (3) .  Si  les  comparants  ne  savent  pas  le  français,  on 
leur  adjoint  un  interprète  dont  la  prestation  de  serment  est 
mentionnée  au  procès-verbal.  Le  capitaine  est  interrogé  le 
premier  ;  les  questions  qui  doivent  lui  être  posées  varient 
selon  que  la  prise  est  ennemie  ou  neutre^-  qu'elle  a  été  faite 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  28  août  1778.  —  Arrêtés  du  7  messidor 
an  Vf,  art  i  et  2,  et  du  2  prairial  an  xi,  art.   68, 

(2  Heglementi  du  8  novembre  J779,  art.  3  et  5.  — Loi  du  3  brumaire 
an  IV,  art.  8.  —  '  notés  du  6  terminai  an  vjii,  art  8  et  2i,  et  d»  2  prairial 
an  XI,  art.  73.  —  Circulaire  de  la  marine  du  iÇ  a^ût  i^bk» 
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en  mer  ou  devant  un  port  bloqué,  après  ou  sans  combat  ; 
c'est  au  consul  à  poser  avec  la  plus  grande  impartialité 
toutes  celles  qui  peuvent  conduire  à  la  constatation  de  la 
vérité,  et  à  recevoir  pareillement  toutes  les  déclarations  ten- 
dantes au  même  but.  Si  l'interrogé  refuse  de  répondre  à 
toutes  ou  à  une  partie  des  questions  qui  lui  sont  posées,  il 
en  est  fait  mention  au  procès-verbal  ainsi  que  de  son  refus 
de  signer,  s'il  y  a  lieu.  L'interrogatoire  des  hommes  de  l'é- 
quipage capturé  ou  des  passagers  doit,  lorsqu'il  est  jugé 
nécessaire  par  le  consul,  avoir  lieu  sans  désemparer,  soit  sé- 
parément, soit  en  commun,  mais  toujours  sans  que  leur  ca- 
pitaine ait  pu  communiquer  avec  eux. 

Si  les  assertions  de  l'équipage  du  bâtiment  capturé  pré- 
sentaient avec  la  déclaration  contenue  au  rapport  du  capi- 
taine capteur,  de  telles  différences  que  l'appréciation  de  la 
valididité  de  la  prise  pût  en  être  rendue  difficile,  il  serait  du 
devoir  du  consul  de  ne  rien  négliger  pour  arriver  à  la  com- 
plète révélation  de  la  vérité.  Ainsi,  il  devrait  interroger  de 
nouveau  les  deux  capitaines  et  leurs  équipages,  mais  sans 
cependant  les  mettre  en  présence  les  uns  des  autres  pour 
discuter  contradictoirement  les  faits  allégués  par  eux. 

Les  règlements  ont  prévu  le  cas  où  une  prise  serait 
amenée  sans  prisonniers,  charte-partie  ni  connaissements, 
et  veulent  qu'alors  l'équipage  du  navire  capteur  soit  inter- 
rogé séparément  et  avec  le  plus  grand  soin  sur  les  circon- 
stances de  la  prise,  pour  faire  connaître,  s'il  se  peut,  sur 
qui  elle  a  été  faite  et  si  l'état  dans  lequel  elle  se  trouve 
n'est  pas  le  résultat  d'un  crime  (1). 

6.  —  TrannnÎMÎon    de  la  procédure  en  France. 

Aussitôt  que  l'instruction  de  la  procédure  telle  qu'elle 
vient  d'être  tracée  se  trouve  terminée,  le  consul  adresse  les 

(i)  Ordonnance  d*aoùt  1681,  livre  III,  titre  9,  art.  25.  —  Loi  da  8 
brumaire  an  it,  art.  12.  —  Arrêté  du  2  prairial  an  u«  art.  là. 
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actes  dont  elle  se  compose,  avec  les  pièces  de  bord  àTappiiî, 
au  ministère  de  la  marine,  sous  le  timbre  de  l'administra- 
tion  des  invalides,  bureau  des  prises,  bris  et  naufrages,  le- 
quel les  fait  parvenir  au  secrétariat  du  conseil  des  prises  ; 
dans  la  prévision  de  leur  perte  en  mer,  les  agents  doivent 
conserver  dans  leur  chancellerie  une  copie  coUationnée  de 
chacun  d'eux.  Toutes  les  pièces  de  bord  concernant  le  na- 
vire ou  la  cargaison  et  tous  les  documents  ou  lettres  saisis 
sur  la  prise  et  qui  sont  adressés  au  ministère  de  la  marine, 
doivent  être  accompagnés  d'une  traduction  faite  par  le  chan- 
celier ou  par  un  interprète  assermenté  (1). 

Cet  envoi  de  la  procédure  doit  être  fait  au  plus  tard  dans 
les  dix  jours  à  partir  de  celui  où  il  a  été  procédé  à  Tapposi- 
tion  des  scellés  ;  et  la  remise  au  capitaine  qui  en  est  chargé, 
lorsque  l'envoi  a  lieu  par  mer,  doit  être  constatée  par  un  ré- 
cépissé, indépendamment  de  la  mention  qui  en  est  faite  sur 
le  rôle  d'équipage, 

6.  —  Transactions   en  matière   de  prises. 

Les  transactions  en  matière  de  prises  ont  de  tout  temps 
été  prohibées,  et  les  règlements  actuels  défendent  encore 
sous  les  peines  les  plus  sévères  les  reventes  en  mer  de  prises 
faites  sur  l'ennemi.  Les  transactions  souscrites  dans  les  ports 
avec  les  propriétaires  des  prises  peuvent  à  juste  titre,  si  elles 
n'ont  pas  été  approuvées  par  l'autorité  compétente,  être  con- 
sidérées comme  des  reventes  et  sont  à  ce  titre  contraires  aux 
lois.  Néanmoins  on  ne  peut  disconvenir  qu'il  est  telles  cir- 
constances où  ces  transactions  sont  indispensables  ;  mais  le 
conseil  d'État  est  le  seul  juge  des  cas  où  elles  peuvent  être 
tolérées  et  de  ceux  où  elles  doivent  continuer  d'être  pro- 
scrites. Aussi  les  consuls  ne  sauraient-ils  permettre  la  mise 
à  exécution  d'aucune  transaction  de  ce  genre  sans  que  les 

(1)  Arrêté  du  6  germinal  an  viii,  art;  20  et  24.  —  Circulaire  des  affai- 
res étrangères  du  à  tliermidor  an  viii.  —  Id.  de  la  marine  des  9  thermidor 
an  ym,  10  floréal  an  xii,  1*'  octobre  ISIA  et  16  août  I85A. 
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parties  aieat  justifié  devant  eux  de  sou  çipp^robation  par  une 
décisicn  du  conseil  d'État  (1), 

7.  —  Élut  d«f  prif«i  à  fri^inifttro    ei|  Triuioe. 

A  la  fin  de  chaque  mois,  les  consuls  doivent  adresser  au 
ministère  de  la  marine  un  état  de  toutes  les  prises  arrivées 
dans  les  ports  de  leur  arrondissement,  avec  des  notes  et  des 
observations  sur  l'état  des  procédures  et  les  motifs  qui  peu- 
vent occasionner  des  retards.  Les  prises  mentionnées  sur  cet 
état  doivent  y  figurer  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  liqui- 
dées (2). 

S.  —  Correspondonee   avee    les  porti  d'armemeiit  des  eoriaircf. 

Indépendamment  des  informations  de  toute  nature  que 
les  consuls  doivent  transmettre  en  France  relativement  aux 
prises  conduites  dans  les  ports  de  leur  arrondissement,  il 
leur  est  prescrit  d'entretenir  une  correspondance  exacte  et 
détaillée  avec  l'administration  de  la  marine  dans  les  ports 
d'armement  de  ces  prises,  de  les  tenir  au  courant  des  ventes 
et  des  liquidations  provisoires  auxquelles  il  peut  être  pro- 
cédé par  leurs  ordres  et  leur  fournir  enfin  toutes  les  pièces 
et  tous  les  documents  nécessaires  pour  qu'il  puisse  être  pro- 
cédé régulièrement  à  la  liquidation  définitive  et  à  la  réparti- 
tion de  chaque  croisière,  opérations  qui,  ainsi  que  nous  le 
dirons  bientôt,  doivent  toujours  être  faites  au  port  d'arme- 
ment (3). 

9.  —  Levée    des  soeUés  et  débarquement  de  la  cargaison. 

Lorsque  les  marchandises  provenant  de  prises  ont,  au  mo- 

(1)  Circulaire  de  la  qiarioe  du  10  nivôse  an   xrii. 

(2)  Id.  Id.  du  r'  ocU)bre  I8i4. 
(3J        ld«           I0«              du  10  floréul  au  xti* 
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ment  deT^irrivée  du  navire  capturé,  été  déclarées  et  reeanr- 
nues  sujettes  à  dépérissement,  les  consuls  sont  autorisés» 
après  envoi  en  France  de  la  procédure  d'instruction,  et  sans 
attendre  la  décision  sur  la  validité  de  la  prise,  à  procéder  k 
la  levée  des  scellés,  au  débarquement  de  la  cargaison,  à  son 
estimation  et  à  sa  mise  en  magasin.  II  ne  peut  d'ailleurs  être 
procédé  à  ces  opérations  qu'en  présence  du  conducteur  de 
la  prise  et  avec  l'autorisation  de  la  douane  territoriale. 
Les  marchandises  emmagasinées  doivent  être  mises  à  terre 
dans  des  magasins  fermant  à  trois  clefs,  dont  l'une  reste  au 
pouvoir  du  consul,  l'autre  est  remise  à  l'administration  des 
douanes,  etla  troisième  à  l'officier  conducteur  de  la  prise  (1). 


10.  —  Vente  provÎBoire   def  prises. 

11  doit  être  procédé  sans  délai  à  la  vente  provisoire  des 
effets  sujets  à  dépérissement,  soit  d'office  par  ordre  du  con^ 
sul,  soit  à  la  requête  du  capteur  (2).  Lorsque  la  prise  est 
évidemment  ennemie,  le  consul  peut  même  permettre  la 
vente  tant  du  navire  que  de  la  cargaison  sans  attendre  le  ju- 
gement du  conseil  des  prises.  Mais  s'il  s'agit  d'une  prise 
neutre  ou  qui  ne  soit  pas  évidemment  ennemie,  la  vente 
même  provisoire  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  consentement  du 
capitaine  capturé,  et  en  cas  de  refus,  s'il  y  a  nécessité  abso- 
lue de  vendre,  cette  nécessité  doit  être  constatée  par  une 
visite  d'experts  nommés  conjointement  par  l'annateur  ou 
son  représentant  et  ce  même  capitaine  ou  bien  d'office  par 
le  consul. 

Aucune  vente  d'effets  provenant  de  prises  ne  peut  avoir 
lieu  qu'aux  enchères,  avec  publicité  et  après  affiches  dans  le 
port  ou  les  ports  voisins.  A  l'exception  du  navire,  qui  seul 
peut  être  vendu  en  bloc,  les  marchandises  doivent  l'être  par 

(1)  Arrêté  du  2  prairial  an  ki,  art.  78. 

(2)  hèi^teiTient  du  8  novenibre  4  779,  art.  Q*  —  Arrêté  du  6  ^eriQÛial  aa 
If  m,  art*  %h  ^  ClfÇHlfiifu  àe  Ifk  i^9kvis^  4^  ii)  ^^^^  ^8^4» 
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parties  ou  par  lots,  réglés  de  gré  à  gré  par  les  intéressés  ou 
à  leor  défaut  par  le  consul  (1).  C'est,  comme  on  le  voit,  la 
même  marche  que  celle  qui  est  prescrite  par  les  règlements 
pour  les  ventes  de  produits  de  sauvetages,  et  nous  n'avons 
pas  besoin  de  rappeler  à  cette  occasion  qu'il  est  interdit  aux 
consuls  et  chanceliers  de  se  rendre  directement  ou  indirec- 
tement acquéreurs  ou  adjudicataires  de  quelque  partie  que 
ce  soit  des  objets  ainsi  vendus  d'après  leurs  ordres  ou  par 
leur  entremise  (2). 

Le  produit  de  ces  ventes  exceptionnelles  est  immédiate- 
ment versé  en  numéraire  dans  la  caisse  des  prises  du  con- 
sulat (3),  la  loi  interdisant  d'accepter  en  échange  des  ac- 
quéreurs, quels  qu'ils  soient,  aucune  soumission  ni  caution; 
sauf  le  cas  d'envoi  en  numéraire  par  des  bâtiments  de  guerre 
français  partant  pour  la  France,  il  doit  être  transmis  en 
traites,  suivant  les  formes  ordinaires,  au  ministre  de  la  ma- 
rine qui  en  fait  faire  le  recouvrement  par  le  trésorier  géné- 
ral des  invalides  sur  mandat  de  l'administrateur  de  l'éta- 
blissement (A). 


SECTION  IV. 

De  Tezécation  des  décisions  rendues  en  matière  de  prises. 

!•  —  Compétenee  dei  eomiilfb 

Les  consuls  sont  chargés  de  l'exécution  des  décisions 
rendues  en  matière  de  prises,  et  leur  concours  est  nécessaire 
dans  tous  les  actes  qui  en  sont  la  suite  (5) . 

(i)  Arrêté  du  3  prairial  an  xi,  art.  76  et  85.  —  Circulaire  de  la  marine  da 
i"  octobre  1814. 

(2)  Arrêté  da  6  germinal  an  ▼m,  arU  45.  —  Circulaire  de  la  marine  da 
13  fructidor  an  ix.  —Arrêté  du  2  prairial  au  xi,  art.  76.  —  Circulaire  de  Ja 
marine  du  i  0  février  1817. 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  16  août  185Â. 
(Â)  Arrêté  du  6  germinal  an  tiii,  art.  25. 

(5)  Id.  Id.,  et  décret  Impérial  du  16  juillet  i 85A. 
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Les  décisions  sur  la  validité  des  prises  sont  exécutées  à  la 
diligence  des  intéressés,  le  ministère  de  la  marine  agissant 
pour  le  compte  des  capteurs  lorsqu'il  s'agit  de  prises  faites 
par  les  bâtiments  de  l'État. 


2.  —  Rcftitation  on  vente  définitive  de  la  prise. 

Lorsque  la  capture  a  été  invalidée,  la  prise  est  rendue  aux 
propriétaires;  si,  au  contraire,  elle  a  été  déclarée  valable, 
il  est  procédé  à  la  levée  des  scellés,  au  débarquement  de  la 
cargaison  et  à  sa  vente,  ainsi  qu'à  celle  du  navire,  à  moins 
que  ces  opérations  n'aient  déjà  eu  lieu  exceptionnellement 
Quoique  par  le  fait  de  la  condamnation  le  capteur  soit  de- 
venu légitime  propriétaire,  les  règlements  n'en  exigent  pas 
moins  que  la  vente  définitive  soit  précédée  et  accompagnée 
des  mêmes  formalités  que  les  ventes  exceptionnelles,  sauf  la 
présence  du  capitaine  capturé  qui  serait  alors  évidemment 
superflue. 

Toutefois  et  lorsqu'il  s'agit  de  prises  faites  par  un  cor- 
saire, s'il  se  trouve  sur  les  lieux  un  représentant  des  arma- 
teurs, muni  de  pouvoirs  spéciaux  en  bonne  forme,  le  soin  de 
requérir  la  vente  définitive  des  prises,  d'en  fixer  les  condi- 
tions, de  déterminer  les  lots  et  d'y  faire  enfin  procéder,  doit 
lui  être  laissé,  à  la  charge  de  remettre  à  la  chancellerie, 
dans  le  mois  qui  suivra  la  livraison  complète  des  effets  ven- 
dus, le  compte  du  produit  de  la  prise  avec  toutes  les  pièces 
justificatives  ;  mais  l'intervention  du  consulat  serait  toujours 
nécessaire  pour  la  validité  des  procès-verbaux  de  veute, 
aucune  vente  à  l'amiable  ne  pouvant  avoir  lieu  pas  plus 
après  qu'avant  la  condamnation  d'une  prise.  Ce  cas  se  pré- 
sente, du  reste,  rarement  à  l'étranger,  et  les  consuls  font 
alors  recette  des  ventes  auxquelles  ils  ont  fait  procéder  d'of- 
fice, en  en  versant  le  produit  dans  la  caisse  des  prises  (1). 


(i)  Arrêté  da  S  prairial  an  xi,  art.  88.  —  Circulaire  de  la  marine  da  10 
féyrier  i8i7. 
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Les  états  deâ  produits  de  ventes  des  priées,  visés  et  cer- 
tifiés par  les  consuls,  doivent  toujours  être  transmis  par  ces 
Agents  au  ministère  de  la  marine  et  au  port  d'armement  des 
capteurs  (1) . 

Nous  croyons  devoir  rappeler  ici  que  les  bâtiments  pris 
sur  l'ennemi  sont  réputés  être  devenus  français  et  peuvent 
par  conséquent  être  réarmés  sous  notre  pavillon  s'ils  ont  été 
acquis  par  des  Français  (2) . 

s.  —  Des  •«•  oà  U  ▼•aie  tie  peut  atoît  lieu . 

11  peut  arriver  qu'un  gouvernement  qui,  en  temps  de 
guerre,  autorise  la  relâche  dans  ses  ports  des  corsaires  et  des 
prises  conduites  par  les  belligérants,  ne  permette  cependant 
pas  la  vente  de  ces  dernières  sur  son  territoire. 

Pour  sauvegarder  dans  ce  cas,  les  droits  et  les  intérêts 
des  capteurs,  les  cionsuls,  à  moins  d' ordres  contraires  et 
après  en  avoir  instruit  le  département  des  affaires  étratigères 
et  de  là  marine,  n'ont  que  deux  alternatives  :  bu  autoriser 
l'emtttâgâsineuieht  des  produits  ou  t)érmettre  Ifeur  extraction 
Sôus  pavillon  neutre. 

Selon  que  les  intéressés,  à  qui  appartient  le  droit  exclusif 
de  choisir  efitre  ces  deux  moyens,  se  prononcent  pour  l'em- 
ttiagasinetiaent  où  pour  l'extraction,  le  consul  doit  dans  le 
premier  caS  faire  dresser  un  inventaire  détaillé  des  objets 
mis  en  dépôt  et  placés  sous  sa  surveillance  immédiate  ;  dans 
lé  deuxième  S'aâsiirér  que  toutes  les  conditions  légales 
d'exportation  ont  été  remplies,  et  tenir  la  main  à  ce  que  léà 
cargaisons  qui  ne  peuVënt  être  dirigées  que  sur  un  portfràii- 
çàis  âoiênt  assurè&â  Côtiti*ë  tôUs  risques  oii  évënëoièàts  dé 


(1)  I^ormuiàire  des  ehaneeUeries,  n^*  317  et  I1I8. 

(2)  Loi  du  27  Yendémiaire  an  11,  art.  3. 

(9)  Circulais  ^9  la  mArixM  du  S7  messidor  ao  m. 
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SECTION  V. 

De  la  liquidation  et  de  la  répartitioa  des  prisée. 

1 .  •«->  LlitirîdAiioii  dei  priMi* 

Eti  matière  de  prises,  on  distingue  la  liquidation  particu- 
lière et  la  liquidation  générale.  La  première  est  celle  qui  se 
fait  pour  établir  le  produit  net  de  chaque  prise.  La  seconde 
est  celle  qui  a  pour  but  de  déterminer,  par  la  comparaison 
du  compte  de  mise  hors  des  frais  de  croisière  d'un  bâtiment 
armé  en  course  avec  les  liquidations  particulières  de  ses 
prises,  la  perte  ou  le  bénéfice  qui  en  résulte,  ainsi  que  la 
répartition  de  cette  perte  ou  de  Ce  bénéfice  entre  les  divers 
intéressés  à  Taniiement.  L'administration  de  la  marine  est 
seule  chargée  des  liquidations  tant  générales  que  particu- 
lières des  prises  faites  par  les  bâtiments  de  l'État  seuls  ou 
concurremment  par  ceux-ci  et  par  des  corsaires  (1). 

Les  liquidations  générales  des  croisières  des  corsaires 
s'eflFectuent  toujours  au  port  d'armement,  tandis  que  la  liqui- 
dation particulière  de  chaque  prise  se  fait  dans  le  port,  soit 
français^  soit  étranger,  où  le  navire  a  été  amené  et  vendu. 

Si  la  vente  définitive  d'une  prise  conduite  en  pays  étran- 
ger par  un  corsaire  a  eu  lieu  par  un  fondé  de  pouvoir  spé- 
cial des  armateurs,  nous  avons  déjà  dit  que  le  compte  général 
des  frais  et  produits  de  cette  vente,  qui  en  constitue  par  le 
fait  la  liquidation,  devait  être  déposé  en  chancellerie.  Les 
consuls  sont  tenus  d'adresser^  immédiatement  après  l'avoir 
reçu,  une  copie  de  ce  compte  tant  au  ministère  de  la  marine 
qu'au  port  d'armement  du  bâtiment  capteur  pour  mettre 
Tâdministration  en  mesure  de  faire  rendre  compte  aux  dr- 
mialears  des  sdmmes  dévolues  à  k  caisse  des  invalides. 

(1)  Arrêté  du  6  germinal  ao  viii,  an.  le,  1^  dt  111. 
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Les  règlements  ne  permettent  pas,  dans  ce  cas,  qu'il  soit 
procédé  à  la  répartition  des  produits,  laquelle  ne  peut  léga- 
lement avoir  lieu  que  lors  du  désarmement  du  corsaire  ;  les 
armateurs  sont  seulement  autorisés  à  donner  ou  faire  donner 
à  leurs  équipages  des  à-compte  de  parts  de  prises  ou  de  sa- 
laires, pourvu  toutefois  que  les  payements  en  soient  effec- 
tués en  chancellerie  et  apostilles  sur  le  rôle  d'équipage  (1). 

Lorsqu'au  contraire  la  vente  et  la  liquidation  provisoire 
de  la  prise  ont  eu  lieu  d'office  à  la  diligence  du  consul  et 
sans  que  les  armateurs  fussent  représentés,  le  compte  de  li- 
quidation se  dresse  au  consulat  et  se  transmet  également 
tant  au  ministère  de  la  marine  qu'au  port  d'armement  du 
bâtiment  capteur  (2). 

Quant  aux  prises  faites  par  les  bâtiments  de  l'État,  leur 
liquidation  générale  s'effectue  bien  dans  le  port  d'attache  du 
capteur;  mais  la  liquidation  particulière  de  chacune  d'elles, 
lorsqu'elles  ont  été  pour  une  cause  quelconque  conduites  et 
vendues  à  l'étranger,  s'établit  en  chancellerie,  et  il  doit  en 
être  adressé  au  ministère  de  la  marine  un  état  en  double 
expédition  indiquant  tant  le  détail  des  dépenses  de  toute  na- 
ture que  le  produit  net  des  prises,  et  accompagné  de  toutes 
les  pièces  justificatives  nécessaires  (3). 


%  >—  Répartition    partiell*  de*  -  priie*  faites  par   des  bâtiments 

de  guerre. 

Dans  le  cas  où  un  bâtiment  de  l'État  qui  a  conduit  une 
prise  dans  un  port  étranger  se  trouve  encore  dans  ce  port 
lorsque  la  décision  définitive  qui  l'a  condamnée  parvient  au 
consul,  et  pourvu  que  l' état-major  et  l'équipage  n'aient  pas 
été  changés  dans  l'intervalle,  il  peut  être  procédé  à  la  ré- 
Ci)  Arrêt  du  Conseil  da  15  décembre  4782.—  Circulaires  de  la  marine  des 
19  germinal  et  10  floréal  an  xii,  et  du  1''   octobre  481A. 

[î)  Arrêté  du  6  germinal  an  viu,  art.  26.  —  Formulaire  des  ekaneelU" 
ries,  n*  52. 

(3)  Circulaires  de  la  marine  des  19  gernodnal  an  xii,  et  1*'  octobre  181A* 
— >  Fotmulaire   de    ehanceUeriês^  n*  52. 
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partition  du  produit  de  la  vente  en  cas  de  nécessité  dûment 
constatée  par  le  commandant.  Cette  réj^arlition  ne  peut  ce- 
pendant être  que  provisoire,  et  ne  doit  en  aucun  cas  excé- 
der la  moitié  de  la  valeur  de  la  prise  (1). 

Le  produit  des  prises  faites  parles  bâtiments  de  l'État  est 
partagé,  savoir  :  un  tiers  entre  les  officiers  généraux,  com- 
mandants et  officiers  ou  autres  personnes  conjposant  les 
états-majors,  et  les  deux  autres  tiers  entre  les  équipages  (2). 

Le  tiers  attribué  aux  officiers  et  les  deux  autres  tiers  re- 
venant à  l'équipage  sont  eux-mêmes  répartis  en  nombre  de 
parts  et  par  grades,  conformément  aux  articles  10  et  12  de 
l'arrêté  du  9  ventôse  an  ix. 

Avant  la  répartition  des  parts,  les  droits  des  invalides  doi- 
vent être  réservés  :  ils  sont  dans  l'espèce  de  deux  et  demi 
pour  cent  du  produit  brut  de  toutes  les  prises  quelconques, 
et  en  outre  du  tiers  du  produit  net  des  corsaires,  bâtiments 
et  cargaisons  pris  sur  le  commerce  ennemi  (3). 

La  répartition  de  la  moitié  au  plus  de  la  part  revenant 
aux  capteurs  s'opère  sur  un  état  spécial  dressé  en  double 
expédition  par  les  soins  du  consul ,  conjointement  avec  l'of- 
ficier d'administration  du  bâtiment,  et  qui  doit  être  émargé 
par  chacune  des  parties  prenantes.  Les  parts  des  marins  dé- 
cèdes, celles  des  absents  et  des  déserteurs  sont  réservées  et 
restent  déposées  dans  la  caisse  des  prises  de  la  chancellerie. 
Ces  états  de  répartition  sont  retenus  par  le  consul,  et  l'un 
d'eux  est  ensuite  annexé  en  original  au  compte  final  de 
liquidation  de  la  prise  transmis  au  ministère  de  la  marine. 

3.  —  Envoi   des  fonds  en  France. 

Sauf  ce  cas  particulier,  le  produit  intégral  des  liquidations 

(i)  Règlement  du  7  novembre  4779,  art.  17.  —  Circulaire  de  la  marine 
du  i"  octobre  dSl/i.  "^ 

(2)  Arrêté  du  9  ventôse  an  ix,  art.  9. 

(3)  Loi  du  13  mai  1791,  art.  3,  —  Arrêté  du  9  veatêse  an  ir,  art.  2  — - 
Ordonnance  du  22  mai  4816,  art.  5.—  Règlement  du  17  JwiUet  1816 
art.  AO.  * 

u.  21 
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de  prisés  faites  par  des  navires  de  gtei^rd  doit  être  transtnis 
au  mioistëre  de  k  marine  dans  la  même  formé  que  celui  des 
ventes  exceptionnelles  qili  peuvent  avoir  lieu  à  l'étranger  (1). 
Quant  aux  produits  des  prises  des  ccrsaires^  comme  ils  ne 
sont  susceptibles  d'aucune  répartitioh  provisoire  ou  partielle, 
ils  sont  remis  en  sommes  brutes,  directement  et  intégnile- 
ment  aux  armateurs  sur  l'exhibition  d'un  titre  en  bonne 
forme,  la  retenue  des  droits  revenant  à  la  caisse  des  inVa-» 
lides  ne  s' effectuant  qu'en  France^  lors  de  la  lii^tiidatidn  gé- 
nérale de  la  croisière  (2). 

4-  —  Taxations  de  elkàiièèllé^lè. 

Il  n'est  attribtié  aux  consuls  aucune  indemnité  à  i*aison  dé 
l'administration  des  prises  dont  ilâ  sotlt  Chargés  (3)  ;  les 
chanceliers perçoiventseulemént  15  centimes  pour  100  francs 
sur  le  dépôt  fait  dans  leur  caisse  des  sommes  provehànt  de 
ventes  de  prises ,  et  cette  taxation  tient  lieu  de  tpute  au- 
tre perception  dé  chancellerie  pour  les  actes  de  toute  nature 
(Jue  peut  motiver  l'administration  d'une  prise  ;  elle  est  pré^ 
levée  ftu  moment  de  l'envoi  des  fonds  en  France  ou  de  leur 
retnise  aux  intéressés^  mais  reste  toujours  subordonnée  à  la 
régularisation  des  eompten  provitoires  de  liquidation  dres^ 
séB  à  l'étrabger  {b). 

SÉctïôN  Vt. 
Des  liquidations  définitives  des  croisières. 

1.  —  Parti  revenant  aux   écfaipaget. 

Là  lîquidatirtti  définitive  dés  croisières  et  là  répartition  du 

(4)  Circblaire  dé  la  marine  du  16  août  i85di 

(2)  Id.  Id.  du  25  fructidor  an  xi. 

(3)  Règlement  du  i  7  juillet  1816,  àru  8t;  — Tarif  du  6  ridVembré  4MÎ, 
art.  A&.—  Circulaires  de  la  marine  du  16  àofit  185&  ^t  des  afiHItéS  éthui- 
gèrèl  du  81  août  1856. 

(4)  Circulaire  de  la  marine  du  10  février  1817* 
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produit  des  prises  qui  eo  est  la  suite  devant  toujours  avoir 
lieu  au  port  d'armement  des  corsaires»  les  consuls  sont  apr 
pelés  à  intervenir  dans  celles  qni  concernent  les  CQrsaires 
armés  dans  leur  résidence. 

Le  tiers  du  produit  des  prises  appartient  à  l'équipage  du 
bâtiment  qui  les  a  faites  :  mais  le  montant  des  avances 
payées  à  1- armement  ou  en  cours  de  croisière  doit  être  dé- 
duit sur  les  parts  de  ceux  qui  les  ont  reçues.  Les  équipages 
des  bâtiments  armés  en  guerre  et  marchandises  n'ont  que 
le  cinquième  des  prises,  sans  déduction  aucune  pour  avan- 
ces déjà  reçues  (1). 

Le  coffre  du  capitaine  pris ,  et  les  pacotilles  pu  marchan- 
dises qui  peuvent  lui  appartenir,  dans  quelque  endroit  du 
bâtiment  qu'elles  soient  chargées,  ne  peuvent  en  aucun  cas 
être  réclamés  par  le  capitaine  du  corsaire  qui  a  fait  la  prise. 
Les  armateurs  sont  seulement  autorisés  à  accorder,  en  de- 
hors de  la  répartition,  aux  capitaines  des  navires  et  aux  con- 
ducteurs des  prises,  une  gratification  de  deux  pour  cent  su- 
jette à  retenue  en  faveur  des  invalides  (2). 

2.  ^  RctenoM  ea  faTevr  4es  învalldii. 

La  retenue  exercée  au  profit  de  la  caisse  â€$i  invalides, 
tant  sur  les  prises  faites  par  les  corsaires  que  sur  le  montant 
des  rançons  imposées  en  mer,  est  de  cinq  pour  cent  du  pro- 
duit net  (S). 

s.  —  Coïkipte  de  li^oldalîon. 

Dans  le  mois  qui  suit  l'achèvement  de  la  croisière,  ou 

(1)  Dédafation  dtt  îà  Juin  4776,  art.  2S  et  Ift.^  Atrtté  du  2  praiHâl 
an  XI,  art.  91  et  92. 

(2)  Déclaration  da  2A  juin  i778,  art,  2$.  —  Arrêté^  du  il  4ar^  ^^  fi, 
art.  9,  et  du  2  prairiiU  »q  xi,  art.  93. 

(S)  Loi  du  45  mai  i^9i,  art.  3.—  Arrêté  du  2  prairial  an  xi,  art  1)5.  -^ 
Ordonnance  du  22  mui  i8t6,  art,  $,  ^  flèglement  du  17  juillet  1846, 
ftrl.  ÀO. 
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lorsque  la  perte  du  corsaire  est,  sinon  certaine,  du  moins 
présumée,  l'armateur  doit  déposer  en  cbancellerie  les  comp- 
tes des  frais  de  relâche  et  de  désarmement  ainsi  que  les  liquU 
dations  particulières  de  cbacnne  des  prises  du  même  corsaire, 
afin  que  le  consul  assisté,  si  faire  se  peut,  de  deux  assesseurs, 
puisse  procéder  à  la  liquidation  générale  et  définitive  de  la 
croisière. 

Cette  liquidation  doit  être  faite  dans  le  mois  de  la  remise 
de  ces  différentes  pièces,  sauf  à  laisser  pour  mémoire  et  à 
réserver  pour  un  complément  de  liquidation  les  articles  qui 
pourraient  donner  lieu  à  un  trop  long  retard  (1) . 

S'il  survenait  des  réclamations  entre  les  armateurs  et  les 
équipages  au  sujet  de  cette  liquidation,  les  consuls  devraient 
surseoir  à  toute  exécution  et  en  référer  au  ministère  de  la 
marine  (2). 

4«  —  Répartitioo  des  prodaitt. 

Cette  opération  effectuée,  il  est  procédé  à  la  répartition 
des  parts  entre  le  capitaine,  les  oificiers-majors,  officiers 
mariniers,  volontaires,  matelots,  soldats  ou  autres  compo- 
sant l'équipage. 

Il  y  est  procédé  par  un  conseil  composé  du  capitaine  et 
d'officiers  dont  le  nombre  est  Umité  à  six  ;  les  uns  et  les  au- 
tres prêtent  serment  d'agir  et  décider  en  leur  âme  et  con- 
science, et  se  réunissent  ensuite  au  consul  pour  faire  le  rè- 
glement définitif  des  parts.  Celui-ci,  signé  par  tous  ceux  qui 
ont  coopéré  à  sa  rédaction,  est  exécutoire  sans  recours  pos- 
sible devant  lea  tribunaux  (3). 

Si,  par  l'effet  de  la  perte  du  corsaire,  de  son  absence  sans 
nouvelles  ou  de  la  prise  qui  en  aurait  été  faite  par  l'ennemi, 

(i)  Circulaire  de  la  marine  du  !•'  octobre  1814. 

(2)  Arrêt  du  Conseil  du  15  décembre  17»2.  ^  Arrêté  du  2  prairial  an  xi, 
art.  99  et  104. 

(8)  Arrêt  du  Conseil  du  15  décembre  1782.  —  Arrêté  du  2  prairial  ao  xi, 
art.  99  et  104. 
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les  officiers-majors  ne  peuvent  être  rassemblés  ponr  faire  le 
règlement  des  parts,  il  y  est  procédé,  sur  requête  des  arma- 
teurs, par  le  consul  assisté  de  ses  deux  assesseurs,  ou  même 
seul  en  cas  d'impossibilité  (1). 

Le  nombre  de  parts  qui  peut  être  attribué  à  chaque  grade 
est  déterminé  par  l'article  101  de  l'arrêté  du  2  prairial  an  xi. 

Le  règlement  des  parts  doit  assigner  en  outre  sur  le  pro- 
duit des  prises  une  gratification  aux  officiers  et  autres  gens 
de  l'équipage  blessés  ou  estropiés  dans  les  combats,  et  aux 
veuves  et  enfants  de  ceux  qui  ont  été  tués  ou  qui  sont  morts 
des  suites  de  leurs  blessures.  Ces  sommes  sont  payées  à  ceux 
auxquels  elles  sont  accordées  en  sus  de  leurs  parts  de  prises, 
pourvu  que  la  gratification  n'excède  pas  le  double  de  la  va- 
leur desdites  parts  (2). 

6.  —  EncouragemenU  aux   équipages. 

La  loi  accorde  en  outre  au  capitaine  et  à  son  équipage  une 
prime  pour  chaque  prisonnier  et  pour  chaque  canon  dont  ils 
se  sont  rendus  maîtres.  Ces  gratifications,  dont  la  totalité  est 
répartie  entre  les  équipages  proportionnellement  à  la  quo- 
tité des  parts  revenant  à  chacun,  sont  payées  sur  les  fonds 
de  la  caisse  des  invalides  (3)  :  elles  ne  sont  donc  comprises 
que  pour  mémoire  dans  la  répartition  faite  à  l'étranger. 

6.  —  Veriementf   en  ckaaoellerie. 

Dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  répartition,  l'armateur 
est  tenu  de  verser  à  la  chancellerie  le  montant  intégral  des 
droits  dûs  à  la  caisse  des  invalides  et  celui  des  parts  reve- 
nant aux  marins  de  l'équipage  à  un  titre  quelconque,  sous 

(1)  Circulaire  delà  marine  du  10  novembre  178i.  — Arrêté  du  2  prai- 
rial an  xt.art  100. 

(2)  DéclaratioQ  du  ià  Juin  1778,  art  84.  —  Arrêté  du  2  prairial  an  xi, 
art.  103. 

(3)  Arrêté  du  2  prairial  an  xi,  art.  26, 27  et  28.  —  Ordonnance  du  12 
mai  1816,  art,  7. 
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J)eine  d'y  être  contraint  sur  son  cautionnement.  Le  tout  doit 
être  adressé  immédiatement  au  trésorier  général  deà  invali- 
des de  la  marine,  sous  le  couvert  du  ministre,  sauf  les  à- 
compte  que  le  consul  a  pu  faire  donner  et  émarger  en  sa 
présence  pour  des  sommes  qui  ne  doivent  pas  excéder  la 
inoitié  de  ce  qui  est  dû  à  chaque  individu.  Quant  aux  parts 
revenant  aux  marins  étrangers,  elles  leur  sont  intégralement 
payées  par  les  soins  des  consuls. 

7.  —  Geifion  dei  parts  de  prUei. 

Les  règlements  interdisant  de  la  manière  la  plus  formelle 
tout  achat  et  vente  des  parts  de  prise»,  les  consuls  ne  sau- 
raient accepter  comme  valable  aucun  titre  de  cession  tendant 
à  éluder  ces  sages  prescriptions*  ni  à  plus  forte  raison  prêter 
leur  ministère  à  la  rédaction  d'aucun  acte  pouvant  conduire 
m  même  résultat  (1). 

êk  «»  Goaipt«  à  rendre  as  viimM^re   4*  la  marme^ 

Les  consuls  sont  tenus  de  transmettre  au  ministère  de  la 
marine  un  compte-rendu  circonstancié  de  toutes  leurs  opéra- 
tions en  matière  de  prises,  et  de  lui  envoyer  avec  les  fonds 
destinés  à  la  caisse  des  invalides  :  1°  les  pièces  justificatives 
de  Torigine  de  ces  fonds;  2Ma  lettre  de  marque  du  corsaire 
désarmé  ;  3°  une  expédition  du  compte  de  liquidation  et  du 
rôle  de  désarmement  ;  4**  Tétat  de  répartition  dûment  émargé 
par  les  parties  prenantes. 

9.  -*  I«tbér«tioa  de»  arviateu»» 

Le  dernier  acte  de  la  liquidation  d'une  croisière  consiste 

(i)  Arrêti^s  du  9  venti^^e  an  ix,  art.  A3,  et  da  2  prairial  an  xi,  art.  140 
et  11 1.  — -  Règlement  du  17  jiilllet  l«i6,  mrt.  Ô7.  -t  Circulaire  de  la  marine 
dtt  81  août  iÛ^ 
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dans  la  libération  des  armateurs  par  la  décharge  de  leurs 
cautions.  Il  ne  doit  y  être  procédé  qu'après  l'apurement  to- 
tal de  la  course,  et  il  ne  saurait  jusque-là  être  demandé  au 
ministère  delà  marine  de  nouvelle  lettre  de  marque  en  rem- 
placement de  celle  qui  pi  été  restituée,  ou  de  prolongation 
de  celle-ci  en  faveur  du  même  corsaire  (1).  La  décharge  des 
cautions  a  lieu  ou  par  un  acte  spécial  de  chancellerie,  ou  par 
la  restitution  contre  récépissé  de  Faete  original  de  caution- 
nement. 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  i9  germinal  an  xii. 


LIVRE  HUITIEME. 

DE  LA  JURIDICTION   DES   CONSULS. 


Après  avoir  traité  dans  les  livres  précédents  des  rapports 
des  consuls  avec  leurs  nationaux  et  de  leurs  fonctions  admi- 
nistratives, nous  allons  nous  occuper  dans  celui-ci  de  leurs 
fonctions  judiciaires  ou  de  leur  juridiction  proprement  dite. 

Il  s'est  établi  dans  les  temps  modernes  de  grands  change- 
ments dans  cette  partie  des  attributions  consulaires  :  à  me- 
sure que  rinstitution  des  consuls,  créée  pour  satisfaire  aux 
besoins  particuliers  du  commerce  en  Levant  et  en  Barbarie, 
s'est  propagée  et  naturalisée  en  Europe,  elle  a  nécessaire- 
ment dû  subir  les  modifications  réclamées  par  la  différence 
caractéristique  entre  la  politique  d'isolement  des  peuples 
musulmans  et  la  politique  expansive  des  nations  chrétien- 
nes. Ainsi,  tandis  qu'en  Orient  les  agents  ont  à  peu  près 
conservé  la  plénitude  des  droits  et  prérogatives  attachés  à 
leur  charge  dès  l'origine  même  de  l'institution,  les  consuls 
établis  dans  les  pays  de  chrétienté  se  sont  vu  dépouiller  à 
l'égard  de  leurs  nationaux,  de  l'exercice  de  tout  attribut  in- 
hérent à  la  souveraineté  territoriale;  tandis  que,  en  Orient, 
l'étranger  est  demeuré  distinct  du  national  et  placé  exclusi- 
vement sous  la  protection  du  droit  des  gens,  parlent  ailleurs 
il  a  de  plus  en  plus  été  assimilé  au  national  et  admis  à  la 
protection  du  droit  civiL 
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CHAPITRE    PREMIER. 

DE  LA  JURIDICTION  CONSULAIRE  EN   PAYS  DE   CHRÉTIENTÉ. 

SECTION  T. 

Des  actes  du  ministère  de  juge  faits  par  les  consuls. 

I»  —  Base  da  pouvoir  judiciaire  attribué  aux  oonsulf. 

Si  dans  les  ordonnances  qui  ont  réglementé»  en  1833,  les 
parties  les  plus  importantes  du  service  des  consulats,  on  ne 
trouve  rien  de  relatif  à  la  juridiction,  c'est  que  la  commis- 
sion chargée  de  leur  élaboration  avait  reconnu  que  la  juri- 
diction des  consuls  ne  pouvait  être  assise  sur  des  bases  cer- 
taines qu'avec  le  concours  du  pouvoir  législatif.  Mais,  en 
attendant  qu'une  loi,  rapprochant  les  anciennes  ordonnances 
de  la  législation  moderne,  ait  concilié  autant  que  possible 
avec  les  dispositions  de  cette  dernière  les  mesures  exception- 
nelles réclamées  par  l'intérêt  des  Français  à  l'étranger,  une 
instruction  spéciale,  approuvée  par  le  roi  le  29  novembre 
1833,  a  tracé  à  cet  égard  aux  consuls  en  pays  de  chrétienté 
les  règles  générales  de  la  conduite  qu'ils  ont  à  tenir  en  ma- 
tière de  juridiction  ;  cette  instruction  ne  laisse  subsister  au- 
cune incertitude  sur  les  limites  dans  lesquelles  les  consuls 
doivent  circonscrire  leur  action  à  cet  égard. 

Le  pouvoir  judiciaire  des  consuls  a  ses  bases  légales  dan» 
Farticie  12  du  titre  ix  du  livre  P'  de  l'ordonnance  de  1681, 
ordonnance  enregistrée  à  tous  les  parlements,  et  qui,  ainsi 
que  nous  avons  déjà  eu  souvent  l'occasion  de  le  répéter, 
s'exécute  encore  aujourd'hui  dans  toutes  celles  de  ses  dis- 
positions auxquelles  il  n*a  pas  été  formellement  dérogé. 
Cet  article  est  ainéi  conçu  :  «  Quant  à  la  juridiction  tant 
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«  en  matière  civile  que  crimineUe^  tes  consuls  se  conforme^ 
«  ront  à  l'usage  et  aux  capitulations  faites  avec  les  souve- 
«  raina  des  lieux  de  leur  établissement.  » 

Ce  mot  de  capitulation  employé  dans  rordonnance,  et  qui 
s'entend  d'une  manière  spéciale  des  conventions  conclues 
avec  la  Porte  ottomane ,  doit  être  pris  ici  dans  son  accep- 
tion la  plus  large  et  étendu  à  toutes  lés  stipulations  conven- 
tionnelles existant  entre  la  France  et  les  États  étrangers, 
sans  distincton. 

D'après  les  termes  précis  de  cet  article,  le  droit  de  juri- 
diction est  reconnu  aux  consuls,  mais  l'exercice  en  doit  de- 
meurer subordonné  soit  à  l'usage,  soit  aux  traités  existant 
entre  la  France  et  les  différentes  puissances  près  desquelles 
ces  agents  sont  établis.  Or,  nos  conventions  actaellas  avec 
les  divers  États  chrétiens  ne  contenant  rien  de  relatif  à  la 
juridiction  criminelle  des  consuls,  ni  même  è  leur  juridic- 
tion contentieuse,  ce  n'est,  à  proprement  parler,  ql|^  dans 
les  usages  généralement  consacrés  qu'il  fout  aujourd'hui  re- 
chercher les  limites  du  pouvoir  judiciaire  dont  ces  agents 
fiODt  investis.  Ces  limites  sont  tellement  restreintes,  que  l'on 
peut  établir  en  fait  que  les  consuls,  dam  les  pays  de  chré- 
tienté^ n'ont  ni  juridiction  criminelle,  ni  juridiction  conten- 
tieuse, en  dehors  des  circonstances  en  quelque  sorte  excep- 
tionnelles que  nous  allons  faire  connaître. 

2,  —  Dei  limitefi  de  la  jurîdîctioii  contpilaîre  à  l'égard  dei  «narint. 

Conformément  aux  principes  posés  dans  la  plupart  des 
traités  de  commerce  et  de  navigation ,  et  à  l'usage  devenu 
en  quelque  sorte  le  droit  commun  par  l'ancienneté  et  l'uni*- 
formité  de  sa  pratique,  les  consuls  exercent  dans  1  intérieur 
des  navires  marchands  de  leur  nation  {a  poliee  et  l'inspec- 
tion en  tout  ce  qui  peut  se  concilier  avec  les  droit»  de  l'au- 
torité territ^wiale,  et  tant  que  Ip.  tranquillité  publique  à  terre 
n'a  pas  été  compromise.  Mais,  ainsi  que  nous  avon»  déjà  w 
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occasion  de  le  dire  au  chapitre  cinquième  du  livre  VU,  dès 
que  l'exercice  de  ce,  droit  sort  de  la  limite  des  attributions 
administratives  des  consuls  et  rentre  dans  la  compétence  de 
Tautorité  judiciaire,  il  est  prudent  que  ces  agents,  en  pays 
de  chrétienté^  s'abstiennent  et  renvoient  la  connaissance  de 
l'affaire,  et  souvent  même  son  instruction,  aux  juges  com- 
pétents en  France.  Si,  dans  ce  cas-là,  l'autorité  territoriale 
ne  peut,  d'après  les  principes  généralement  admis  du  droit 
public  des  nations,  connaître  d'un  fait  qui  s'est  produit  sous 
notre  pavillon  et  dans  lequel  des  Français  sont  seuls  inté- 
ressés, ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  les  consuls  aient  à 
le  juger  et  puissent  rendre  valablement  au  nom  de  l'Empe- 
reur des  sentences  exécutoires  en  pays  étranger. 

L'usage  et  plusieurs  de  nos  traités  reconnaissent  encore 
dans  beaucoup  de  pays  la  compétence  des  consuls  pour  ju- 
ger les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les  capitai- 
nes et  leurs  matelots,  et  même  entre  ceux-ci  et  des  passa- 
gers français.  Ce  n'est  toutefois  pas  comme  juges  qu'ils 
peuvent  être  appelés  à  connaître  de  contestations  de  cette 
nature,  mais  uniquement  à  titre  de  conciliateurs  et  d'arbi- 
tres volontaii-es. 

8.  —  JorîdîHioo  ooHunereîale. 


En  chargeant  les  consuls  tant  de  la  réception  des  rappoils 
de  mer  des  capitaines  que  du  droit  d'autoriser  ces  naviga- 
teurs à  vendre  des  marchandises  ou  à  emprunter  en  cours  de 
voyage,  en  ordonnant  que  les  avaries  seront  réglées  en  chan- 
cellerie, il  est  hors  de  doute  que  le  Code  de  commerce  a  re- 
connu aux  consuls,  à  cet  égard,  le  caractère  déjuges  com- 
merciaux. Mais  si ,  sous  ce  rapport ,  la  loi  moderne  a  con- 
firmé le  principe  général  des  anciens  règlements,  on  a  vu 
par  ce  que  nous  avons  eu  occasion  d'en  dire  à  propos  des 
rapports  des  consuls  avec  la  marine  commerciale,  que  le 
pouvoir  dont  il  s'agit  ici  est  subordoaué»  dans  fioa  «xcrcice, 
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soit  à  l'esprit  de  la  législation  territoriale,  soit  à  celui  de  nos 
stipulations  conventionnelles. 

4*  —  Juridietion  volontaire. 

Les  consuls  n'ont  pas  à  s'immiscer  dans  les  contestations 
particulières  des  Français,  parce  que  le  droit  de  ceux-ci  à 
les  terminer  au  gré  de  leurs  convenances  et  de  leurs  inté- 
rêts ne  doit  jamais  être  amoindri  par  l'autorité  consulaire; 
mais,  s'ils  ne  doivent  pas  aller  au-devant  des  difficultés 
qu'une  intervention  trop  personnelle  de  leur  part  pourrait 
susciter,  leur  devoir,  tel  que  le  trace  l'instruction  du  29  no- 
vembre 1833,  n'en  est  pas  moins  de  chercher  à  tenninerpar 
une  amiable  composition  toutes  les  contestations  qui  leur 
sont  volontairement  déférées  par  leurs  nationaux,  et  qui, 
sans  leur  intervention  officieuse,  pourraient  souvent  dégéné- 
rer en  procès  ruineux  pour  les  deux  parties. 

En  cas  de  conciliation,  les  consuls  doivent  faire  signer 
aux  parties  une  transaction  dans  la  forme  qui  peut  le  mieux 
en  garantir  la  validité,  d'après  les  lois  territoriales;  si  l'exé- 
cution de  cette  transaction  doit  être  poursuivie  en  France, 
l'acte  authentique  qui  la  constate  est  rédigé  en  chancelle- 
rie (1).  Lorsque,  au  contraire,  les  parties  n'ont  pu  se  met- 
tre d'accord,  on  se  borne,  si  l'une  d'elles  le  requiert,  à  en 
dresser  un  procès-verbal  sommaire  -(2). 

6.  —  Juridiction   arbitrale. 

Les  consuls  sont  également  tenus,  à  moins  que  les  lois 
territoriales  ne  s'y  opposent,  de  se  charger  de  tous  les  arbi- 
trages qui  leur  sont  déférés  par  leurs  nationaux  voyageant 
ou  résidant  à  l'étranger. 

Le  principal  avantage  de  cette  juridiction  étant  de  fournir 

(1)  Code  Napoléon,  art.  20A/Î.  —  Formulaire  des  ekancellcrieSy  n»  266, 

(2)  Formulaire  des  ekaneeUeries,  n*'  19A  à  199. 
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aux  parties  un  titre  exécutoire  à  la  fois  dans  le  pays  et  eu 
France,  les  compromis  doivent  être  rédigés  dans  la  forme 
consacrée  par  les  lois  du  pays.  Mais,  pour  éviter,  en  même 
temps,  que  ces  actes  ne  soient  ultérieurement  somnis  à  des 
débats  devant  l'autorité  territoriale,  ils  doivent  porter  ex- 
pressément  (et  autant  que  possible  avec  stipulation  de  dé- 
dits ou  de  clauses  pénales  propres  à  en  assurer  l'effet)  re- 
nonciation à  tout  appel  et  recours  devant  les  tribunaux  du 
lieu,  et  autorisation  pour  les  consuls  d*agir  comme  amiables 
compositeurs,  sans  formalités  de  justice  (1).  Ce  n'est  même 
qu'à  ces  conditions  qu'il  est  prescrit  aux  consuls  d'accepter 
le  mandat  d'arbitres  entre  leurs  nationaux;  si  les  parties  ne 
s'y  soumettaient  pas,  ils  devraient,  après  avoir  essayé  de  les 
concilier,  les  renvoyer  devant  le  tribunal  compétent  pour 
connaître  de  leurs  griefs. 

Lorsque  les  décisions  arbitrales  des  consuls  sont  destinées 
à  recevoir  leur  exécution  à  l'étranger,  c'est  aux  parties  en 
faveur  desquelles  elles  sont  rendues  qu'appartient  le  soin  de 
les  faire  revêtir,  par  tel  juge  que  de  droit,  du  mandement 
exécutoire.  Si,  au  contraire,  elles  doivent  recevoir  leur  effet 
en  France,  les  consuls  délivrent  à  la  partie  qui  le  requiert 
une  expédition  dans  la  forme  exécutoire  prescrite  pour  les 
jugements  rendus  sur  notre  territoire  (2). 

6.  —  Exécution    dei   eommisiîoni  rogatoîret. 

Il  est  une  autre  question  qui,  sans  tenir  précisément  à  la 
juridiction  des  consuls,  s'y  rattache  cependant  d'une  ma- 
nière assez  directe,  et  au  sujet  de  laquelle  nous  devons,  par 
conséquent,  entrer  ici  dans  quelques  explications  :  c'est 
l'exécution  des  commissions  rogatoires  qui  peuvent  leur  être 
adressées  par  nos  tribunaux ,  bien  qu'en  général  ceux-ci 
aient,  le  plus  souvent,  recours  aux  juges  des  lieux  comme 

(  )  Instruction  da  29  novembre  1833. 

(3)  Code  de  procédure,  art  146.  —  lostraction  da  29  novembre  1835.  — 
Décret  Impérial  da  t  décembre  185:2. 
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ponVftot  pins  efficacement  arriver  aux  fins  de  la  justice»  Lors 
doue  ({ue  des  ooBlmissions  i*ogatoires  sont  adressées  aux  con^ 
stils  par  des  juges  ou  d'autres  autorités  françaises,  et  que  la 
transmission  de  oes  actes  leur  a  été  régulièrement  faite  par 
le  département  des  aifaires  étrangères,  ils  doivent  procéder 
d^ùfflte  et  $anê  ftais  à  leur  exécution.  A  cet  effet,  ils  assi- 
gnent les  Français  qui  doivent  être  entendus,  et,  s'il  est  né- 
cessaire de  faire  comparaître  des  étrangers,  ils  doivent  em-* 
ployer  auprès  de  Tautotité  territoriale  les  moyens  qu'ils 
croient  les  plus  propres  à  décider  ces  étrangers  à  paraître 
devant  eux.  1^  les  personnes  qui  doivent  être  entendues 
n'ont  pas  comparu,  et  dans  tous  les  cas  où  des  obstacles  de 
force  majeure  ont  empêché  Texécutiôn  d'une  commission 
rogatoire,  les  consuls  en  rédigent  un  procès-verbal  qu'ils 
adressent  avec  le  texte  original  de  la  commission  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères  (1). 

Les  ôonsuls  sont  également  autorisés  à  déférer  aux  com- 
missions rogatoires  qui  peuvent  leur  être  adressées  par  des 
juges  étrangers  pour  entendre  des  Français  établis  dans 
l'étendue  de  leur  arrondissement.  Dans  ce  cas  spécial,  toutes 
lés  fois  qu'une  commissioti  rogatoire  doit,  pour  son  exécu- 
tion, être  suivie  d'un  acte  du  ministère  du  consul,  elle  doit 
être  déposée  en  chancellerie  et  annexée  à  cet  acte,  parce 
qu  elle  constitue  le  mandat  du  consul,  et  que  cet  agent  ne 
saurait  s'en  dessaisir.  (  Voir  livre  IV,  chapitre  5.) 

SECTION  n. 

Dès  Mteé  ôonseWàtoires  faits  par  le$  consuls  dans  TiHtérAt de  leurs 
iMli^maiiK,  et  paHioviiôninaèat  des  «tefiats. 

Les  consuls  sont  spécialement  chargés  de^eiller,  en  pays 

(1)  Instruction  du  29  novembre  iSSa, 
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étranger,  à  la  eonset^tation  d^B  droits  de  leurs  totnpaifiôtes 
absents  i  ils  doÎTent  faire  dans  oe  but  toutes  les  démarcbë^ 
(Jus  leui»  prudence  peut  leur  suggérer,  et  recourir,  s'il  y  a 
lieu,  aux  autorités  de  leur  résidence  chargées  de  la  proteC'' 
tion  des  absente,  en  se  conformant  dans  tous  les  cas  soit  aut 
traités  et  conventions,  soit  aux  lois  et  usages  des  pays  res-^ 
pectifs  (1).  Ce  droit  de  protection  officieuse,  Tune  des  attri** 
butions  les  plus  importantes  des  consuls ,  est  aujourd'hui 
universellement  admis,  mais  il  ne  saurait  évidemment  aller 
nulle  part  jusqu'à  la  mise  en  cause  de  la  personne  de  l'agent; 
L'étendue  de  ce  droit,  et  la  forme  du  recours  auprès  des 
tribunaux  qui  peut  en  être  la  conséquence,  a  été  quelquefois 
contestée.  La  jurisprudence  consacrée  en  France  par  une 
décision  du  conseil  des  prises  rendue  en  l'an  viii,  ne  permet 
pas  qu'un  consul  étranger,  reconnu  par  le  gouvernement 
français,  puisse,  à  ce  titre  et  en  vertu  de  son  seul  mandat 
d'agent  politique,  intervenir  dans  des  contestations  particu- 
lières entre  des  négociants  français  et  des  négociants  de  sa 
nation,  ni  faire  des  demandes  et  intenter  des  actions  pour  le 
compte  et  au  nom  de  ce  dernier.  Cette  décision  a  été  atta>« 
quée  par  un  grand  nombre  de  publicistes  comme  n'étant 
fondée  ni  en  droit  ni  en  justice;  cependant,  si  on  laisse  de 
côté  la  nature  du  tribunal  spécial  qui  l'a  rendue,  elle  noue 
paraît,  au  contraire^  parfaitemedt  juste,  et  nous  croyons 
qu'elle  doit  servir  de  règle  de  conduite  à  nos  consuls. 

Il  est  de  principe,  en  effet,  dans  la  législation  moderhe, 
que  nul  ne  peut  comparaître  ou  agir  en  justice  sans  titre.  La 
question  se  réduit  donc  à  savoir  si  un  consul  a  un  titre  pour 
se  présenter  en  justice  ati  nom  d'un  de  ses  nationaux  absentS4 
Or,  le  titre  en  vertu  duquel  ils  agissent,  leur  commission,  ne 
donne  aux  consuls  qu'un  mandat  de  leur  gouvernement,  et  ne 
les  constitue  pas  représentants  de  leurs  nationaux  ç  d'un 
autre  côté,  on  sait  qu'il  leur  est  interdit  d'accepter  attcuae 
procuration  spéciale,  afin  que  les  ^viléges  attMiM$  à  Imt 

(4)  Instraction  du  29  noTembre  1S38. 
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caractère  public  ne  puissent  jamais  se  trouver  compromis. 
Dès  lors,  comment  un  consul  pourrait-il  se  croire  autorisé 
à  intervenir  juridiquement  sans  mandat  devant  on  tribunal 
étranger  au  nom  d*un  de  ses  nationaux  absents^  lorsque,  fût- 
il  muni  d'un  semblable  titre,  les  règlements  lui  défendraient 
d'en  faire  usage  sans  l'autorisation  préalable  du  minisire  des 
aflaires  étrangères?  On  pourrait  sans  doute  répondre  que 
c'est  précisément  par  cette  raison  que  le  Français  est  ab- 
sent, et  que  ses  intérêts  sont  compromîs  faute  d'être  repré- 
sentés, que  le  consul  doit  prendre  sa  défense  en  mains  et  le 
couvrir  de  sa  protection.  Il  est  très-vrai  qu'un  consul  doit  sa 
protection  à  ses  nationaux  absents  et  présents,  aux  premiers 
peut-être  plus  encore  qu'aux  derniers,  puisque  ceux-ci  ne 
peuvent  agir  par  eux-mêmes  ;  mais  il  y  a  une  différence 
entre  protéger  ses  nationaux  et  agir  pour  eux  et  en  leur  nom  : 
induire  de  cette  obligation  générale  de  protection  le  droit 
et  le  devoir  d'agir  enjuatice  dans  leur  intérêt,  ce  serait  im- 
plicitement reconnaître  aux  consuls  le  pouvoir  de  compro- 
mettre les  intérêts  des  tiers  malgré  eux  et  à  leur  insu  :  or, 
une  telle  conséquence  est  évidemment  inadmissible.  Ce  se- 
rait, en  outre,  fournir  un  encouragement  déplorable  à  l'in- 
curie des  particuliers  qui  pourraient  avoir  des  intérêts  à 
l'étranger,  et  assurer  aux  absents,  en  pays  étranger,  une 
protection  beaucoup  plus  étendue  que  celle  qui  est  réservée 
par  nos  lois  aux  absents  dans  leur  propre  patrie. 

En  résumé,  les  consuls  doivent  protéger  leurs  nationaux 
absents  au  même  titre  et  dans  les  mêmes  limites  que  s'ils  se 
trouvaient  sur  les  lieux,  c'est-à-dire  en  éclairant  les  autorités 
judiciaires  ou  administratives  par  des  notes,  des  mémoires, 
des  représentations,  des  protestations  même,  mais  toujours 
en  se  renfermant  dans  le  rôle  d'agents  du  gouvernement,  et 
sans  prendre  jamais  le  caractère  de  mandataires  spéciaux, 
qu'ils  devraient,  au  contraire,  repousser  dans  les  pays  où 
une  législation  moins  précise  que  la  nôtre  admettrait  que 
leur  qualité  officielle  constitue  à  cet  égard  un  titre  suffisant. 
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2.  —  Def  aetei  ooaservatoirei» 

Il  est,  du  reste,  certains  actes  conservatoires  que  les  con- 
suls sont  autorisés  par  Tusage  général,  comme  par  les  trai- 
tés, à  faire  dans  l'intérêt  de  leurs  nationaux  et  particulière- 
ment des  absents. 

Ainsi,  dans  le  cas  où  des  Français  établis  à  l'étranger  ont 
reçu  de  France  des  marchandises  ou  autres  objets  mobi- 
liers, et  veulent,  pour  la  conservation  de  leurs  droits,  ou 
pour  justifier  en  temps  et  lieu  leurs  réclamations  contre  les 
expéditeurs,  assureurs,  etc.,  faire  constater  la  nature,  la 
quantité  et  la  qualité  des  choses  envoyées,  les  consuls  pro- 
cèdent à  ces  vérifications,  font  rédiger  les  procès-verbaux 
requis,  et  prennent  ou  provoquent  dans  l'intérêt  des  ayants 
droit  absents  toute  mesure  conservatoire  nécessaire,  telle 
que  dépôt,  séquestre,  transfert  dans  un  lieu  public,  etc.  (1). 
La  marche  à  suivre  à  cet  égard  est  celle  que  nous  avons  déjà 
fait  connaître  à  propos  des  procédures  d'avaries.  {Voir 
livre  VII,  chap.  5.) 

Nous  rappellerons  seulement  que  les  experts  commis  pour 
la  vérification  de  marchandises  doivent  être  Français  autant 
que  possible,  et  n'employer  dans  leurs  opérations  que  les 
mesures  françaises  (2). 

3.  —  Intervention  dei  oonrals  dans  l'admlniftratîon  dei  ■uooeMÎont 
françaiiei  et  dans  l'organisation  des  tatelle*. 

L'administration  des  successions  de  Français  décédés  en 
pays  étranger  a  été  maintes  fois  une  source  de  graves  con- 
flits entre  les  consuls  et  les  autorités  de  leur  résidence.  C'est 
là  une  question  des  plus  délicates,  et  qui  exige,  par  consé- 
quent, de  notre  part  quelques  développements. 

(i)  Instnictlon  da  29  novembre  iSSS. 

(f)  Ordonnance  du  S  mars  1781,  tit.  3 ,  art  78  et  79. —Arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  9  mara  1881.— Circulaire  des  affaires  étraneèraida  S6  maiiSSA. 

u.  S2 


Uê  LIYRfi  Wh  CflAPtTRË  I. 

En  principe,  un  consul,  dans  toute  affaire  de  succession, 
doit  prendre  pour  prtiaiàre  règle  de  oonduîte  les  stipulations 
de  nos  traités  avec  la  nation  sur  '  le  territoire  de  laquelle  il 
réside  \  à  défaut  de  traités,  il  doit  se  guider  d'après  les  usa- 
gesi  les  précédents  et  les  lois  du  pays  (1)« 

Dans  Tapplication  de  ce  principe^  il  faut  distinguer  si  le 
Français  décédé  a  laissé  ou  non  sur  les  lieux  des  héritiers 
majeurs  ou  mineurs»  ou  seulement  des  enfants  naturels; 
s'il  est  mort  ab  intestat  ou  après  avoir  testé.  Enfin  «  il  im- 
porte particulièrement  de  distinguer  la  nature  des  biens  qui 
composent  sa  succession,  c'est-à-dire  si  celle-ci  contient  des 
valeurs  purement  mobilières  ou  des  immeubles,  ou  bien  en- 
core si  elle  contient  tout  à  la  fois  des  biens  meubles  et  im- 
meubles. Cette  distinction  est  d* autant  plus  nécessaire,  que 
le  droit  d'intervention  du  consul  dans  l'administration,  la 
liquidation  et  le  partage  des  successions  est  nécessairement 
subordonné  au  principe  qui  soumet  en  tous  cas  les  immeu- 
blés  à  la  législation  du  pays  où  ils  sont  situés. 

Lorsque  les  héritiers  laissés  sur  les  lieux  par  le  défunt 
sont  majeurs,  c'est-à-dire  aptes  à  faire  valoir  leur  droits, 
le  consul  n'a  pas  à  intervenir  d'office  dans  l'administration 
de  la  succession  $  c'est  à  eux,  s'ils  le  croient  nécessaire  pour 
leur  intérêt»  pour  celui  des  créanciers  ou  do  leurs  cohéritiers 
absents,  à  se  pourvoir  devant  l'autorité  compétente, 

La  compétence  variant  naturellement,  comme  nous  ve- 
nons de  l'indiquer  ci-dessus,  selon  la  nature  des  biens  dont 
la  succession  se  compose,  nous  nous  bornerons  à  rappeler 
qu'en  droit  les  meubles  sont  régis  par  la  loi  et  les  juges  du 
pays  auquel  le  décédé  appartient  au  moment  de  sa  mort,  les 
immeubles  par  la  loi  et  les  juges  du  pays  où  ils  sont  situés, 
et  qu'à  ces  derniers  juges  sont  généralement  attribués  l*éxa- 
men  et  le  règlement  des  contestations  survenues  entre  héri- 
tiers ou  ayants  droit  quelconques,  à  l'occasion  d'une  succes- 
sion composée  de  meubles  et  d'immeubles  situés  dans  leur 

(i)  6ii«lilalrt  ém  «ffiftirai  «UWPS^reii  4«  ti  jvin  li|g. 
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ifessoft.  A  moins  de  traités  stipulant  Id  contraire,  ou  de  sue^ 
cessions  exclusivement  composées  de  valeurs  mobilières,  ce 
sont  donc  les  juges  territoriaux  qui  sont  seuls  oompéteats 
pour  connaître  des  réclamations  des  héritiers. 

Si,  au  contraire,  les  héritiers  sont  mineurs,  c'est  évidem^ 
ment  à  leur  tuteur  qu'il  appartient  d'agir  en  leur  nom  ;  mais 
dans  le  Cas  où  ces  mineurs  seraient  héritiers  directs,  c'est-- 
à-dire enfants  du  décédé,  ou  bien  encore  dans  le  cas  où  la 
teUve  de  celui-ci,  étrangère  d'origine,  serait  mineure  et 
Considérée  comme  telle  suivant  les  lois  de  son  pays,  les  con- 
suls, n'ayant  pas  qualité  d'après  nos  lois  pour  organiser  leur 
tutelle,  doivent  se  borner  à  donner  les  avis  convenables  auK 
oiTiciers  de  justice  des  lieux  spécialement  chargés  de  pour- 
voir à  la  conservation  des  droits  des  mineurs,  et  ce  n'est 
que  lorsque  les  traités,  l'usage  ou  le  droit  de  réciprocité  leur 
en  accordent  positivement  la  faculté  qu'ils  interviennent  di- 
rectement pour  la  conservation  de  ces  droits  (1)- 

Gependant,  lorsque  les  autorités  du  pays  où  ils  résident 
refusent  positivement  de  pourvoir  à  la  tutelle  de  ces  mi- 
neurs, et  lorsque  ces  derniers  n'ont  en  France  ni  biens,  ni 
famille,  ni  domicile  connu,  nous  nous  croyons  fondés  à  éta- 
blir, d'après  un  avis  émané  du  ministère  de  la  justice  (2),  que 
les  consuls  peuvent,  malgré  le  silence  de  notre  législation 
à  cet  égard,  et  vu  la  protection  à  laquelle  ont  droit  tous  les 
mineurs  régis  par  la  loi  française,  assembler  un  conseil  de 
famille,  le  présider  et  inviter  les  membres  qui  le  composent 
à  nommer  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  à  l'enfant  mineur 
du  Français  décédé  dans  leur  arrondissement  ;  ils  peuvent, 
en  un  mot,  procéder  en  pareil  cas  comme  le  juge  de  paix 
procède  en  France  ;  mais  ils  doivent  avoir  le  soin  de  moti- 
ver dans  le  procès-verbal  de  la  délibération  du  conseil  de 
famille  leur  intervention  exceptionnelle  et  directe  dans  cette 
circonstance,  et  la  fonder,  d'une  part,  sur  le  refus  de  con- 


(1)  Instruction  du  29  novembre  4833. 

(3)  Lettres  du  ministre  de  la  justice  à  celui  des  affaires  étrangères  des  ii 
octobre  1847  et  27  aoAl  185^. 
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cours  des  autorités  territoriales,  d'autre  part,  sur  l'impé- 
rieuse nécessité  où  ils  se  sont  trouvés  de  pourvoir  à  la  con- 
servation des  droits  et  des  biens  du  mineur  que  la  loi  fran- 
çaise ne  permet  pas  de  laisser  sans  protection,  et  dont 
aucune  considération  ne  saurût  justifier  l'abandon. 

Il  est  peu  vraisemblable  que  les  actes  d'une  tutelle  ainsi 
organisée  soient  exposés  à  être  attaqués  avec  succès  devant 
les  tribunaux  français  ou  étrangers;  car,  à  supposer  qu*onne 
voulût  point  reconnaître  cette  tutelle  comme  légale  et  défi- 
nitive, il  faudrait  au  moins  y  voir  une  administration  provi- 
soire que  les  consuls  ont  incontestablement  le  droit  d'orga- 
niser en  leur  qualité  de  protecteurs  naturels  des  absents  et 
des  incapables.  Mais  il  doit  être  bien  entendu  que  si  les  mi- 
neurs avaient  en  France  des  biens,  des  parents  ou  un  do- 
micile connu,  c'est-à-dire  l'ancien  domicile  de  leurs  père  et 
mère,  on  devrait  recourir,  pour  organiser  leur  tutelle,  à 
l'intervention  soit  du  juge  de  paix  dans  le  ressort  duquel  se- 
raient situés  les  biens,  soit  du  juge  de  paix  du  domicile  des 
parents  ou  des  père  et  mère  des  mineurs. 

4*  —  Saeeettiont  tetUunentatret. 

Quand  le  Français  décédé  sans  laisser  d'héritiers  présents 
a  testé  avant  de  mourir,  Touverture  du  testament  doit  être 
faite  par  le  juge  compétent  du  lieu  de  la  succession.  Si  le 
testament  est  déposé  au  consulat,  le  consul  doit  en  provoquer 
d'office  l'ouverture  ;  mais,  à  moins  d'être  autorisé  par  les 
traités  ou  par  l'usage  à  faire  acte  de  juridiction  dans  [epays 
où  il  réside,  il  ne  peut  y  procéder  lui-même.  Il  va  sans  dire, 
que,  dans  tous  les  cas,  le  consul  doit  transmettre  au  dépar- 
tement des  aff'aires  étrangères,  avec  l'acte  de  décès  et  une 
expédition  régulière  du  testament  du  défunt,  tous  les  ren- 
seignements qui  peuvent  être  utiles  à  la  famille  du  décédé 
ou  autres  intéressés,  en  ayant  soin  d'indiquer  aussi  exacte- 
ment que  cela  lui  est  possible  le  domicile  de  ceux-ci  (1). 

(i)  Circulaire  des  affiûre»  étrangèrei  du  22  juin  1858. 
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Si  un  consul  apprend  qu'un  Français  dont  le  testament 
est  déposé  dans  sa  chancellerie  est  décédé  hors  de  son  ar- 
rondissement, il  doit  procéder  de  la  même  manière,  et  donner 
ensuite  à  son  collègue  dans  la  résidence  où  a  eu  lieu  le  décès 
tous  les  renseignements  qu'il  peut  juger  utiles  et  nécessaires. 

Si  le  décédé  a  institué  un  ou  plusieurs  exécuteurs  testa- 
mentaires, c'est  à  ceux-ci  qu'il  appartient  de  veiller  à  ce  que 
le  vœu  du  testateur  soit  rempli  (1),  et  par  conséquent  à  ce 
que  la  succession  soit  recueillie  par  les  légataires.  Les  exé- 
cuteurs testamentaires  ayant  seuls  qualité  pour  gérer  et 
administrer  les  biens  à  la  charge  d'en  rendre  compte  à  qui 
de  droit  dans  les  délais  légaux,  les  consuls,  après  avoir  fait 
procéder  aux  actes  d'ouverture  de  la  succession,  notamment 
à  l'inventaire,  n'ont  point  à  s'immiscer  dans  leur  gestion, 
dont  ils  doivent  néanmoins  surveiller  les  opérations  dans 
l'intérêt  des  légataires  ou  héritiers  absents  ;  l'autorité  terri- 
toriale elle-même,  à  moins  de  disposition  contraire  dans  les 
lois  du  pays,  ne  doit  intervenir  en  pareil  cas  que  pour  assu- 
rer la  régularité  de  ces  opérations. 

6.  —  SaeeeMÎoiM  ab    intestat. 

Enfin,  si  le  décédé  n'a  point  fait  de  testament,  s'il  n'eu 
existe  pas  sur  les  lieux,  ou  si  les  héritiers  ne  sont  pas  pré- 
sents, la  succession  étant  alors  considérée  comme  vacante, 
l'autorité  consulaire  intervient  pour  en  assurer  la  conserva- 
tion dans  l'intérêt  des  ayants  droit. 

La  première  formalité  à  remplir  dans  ce  cas  consiste  dans 
l'apposition  des  scellés  au  domicile  du  décédé.  Plusieurs 
gouvernements,  pour  assurer  le  payement  des  créanciers 
éventuels,  font  immédiatement  procéder  à  cette  opération 
par  leurs  officiers  de  justice  ;  d'autres,  et  c'est  le  plus  grand 
nombre,  reconnaissent  aux  consuls  le  droit  de  croiser  de 
leurs  sceaux  ceux  de  l'autorité  territoriale  ;  quelques-uns, 
enfin,  consentent  à  ce  que  le  consul  seul  appose  ses  sceaux, 

(4)GodeNapo1éoQ,  art.  1031.  -    - 
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à  la  condition  toutefois  que  dans  le  cas  où  il  se  présenterait 
des  créanciers  sujets  du  pays  où  le  décès  a  eu  lieu,  leurs 
droits  seront  réservés. 

L'usage  le  plus  général  est,  au  surplus,  que  l'inventaire 
soit  dressé  en  deux  instruments»  Tun  rédigé  en  français  et 
l'autre  rédigé  dans  la  langue  du  pays.  Nous  estimons,  et  c'est 
là  aussi  l'opinion  du  département  des  affaires  étrangères, 
que  ce  mode  de  procéder  est  plus  régulier  et  le  seul  d'ail* 
leurs  qui  réponde  au  vœu  des  arrangements  intervenus  en- 
tre la  France  et  les  divers  États  étrangers  relativement  à  la 
liquidation  des  successions  de  leurs  sujets  respectifs,  arran^ 
gements  qui  veulent  que  l'inventaire  de  ces  successions  soit 
dressé  de  façon  à  ce  qu'il  ait  la  même  autorité  légale  devant 
la  justice  française  que  devant  la  justice  territoriale. 

A  l'expiration  des  délais  légaux,  on  procède  à  la  recon- 
naissance et  à  l'enlèvement  des  scellés,  ainsi  qu'à  la  forma- 
tion de  l'inventaire.  Lorsque  le  soin  de  dresser  seul  l'inven- 
taire est  abandonné  aux  consuls,  c'est  le  chancelier  qui  ins- 
trumente, assisté  de  deux  témoins  ayant  la  capacité  requise 
et  du  consul  représentant  légal  des  ayants  droit  absents  (1). 
Lorsque,  au  contraire,  l'autorité  territoriale  compétente  in- 
tervient conjointement  avec  le  consul  pour  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité,  c'est  à  son  greffier  qu'il  appartient 
de  tenir  la  plume. 

Si,  pendant  la  rédaction  de  l'inventaire,  on  trouve  un  tes- 
tament, il  doit  être  mis  sous  scellés  pour  être  ultérieure- 
ment ouvert  dans  la  forme  légale. 

Tous  les  renseignements  recueillis  sur  les  successions  des 
Français  morts  ab  intestat^  les  copies  des  procès-verbaux  et 
inventaires  dressés  par  les  chanceliers,  ou  à  leur  défaut  une 
expédition  dûment  traduite  de  ceux  qui  ont  été  rédigés  par 
les  agents  du  gouvernement  territorial,  doivent,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit  au  chapitre  cinquième  du  livre  IV,  être 
transmis  par  les  consuls  au  département  des  affaires  éiran- 

(1}  Formulaire  de»  chancelierieêf  n«  22à» 
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g^FQSi  mw  le  timbre  dubureitu  de  la  chancellerie  (1). 

Lei  elTet^  inventoriés  $ont  conservéa  en  dépôt,  soit  au  oon-* 
çulat,  soit  dana  la  maison  même  du  décédé,  par  les  soins 
des  consuls,  aui^quels  le  plus  généralement,  d'après  lestraU 
tés,  Tautorit^  territoriale  abandonne  le  soin  de  la  liquida- 
tion des  successions.  Dans  certains  pays  cependant,  c'est 
cette  autorité  qui  administre  et  liquide  les  successions,  et 
qui  ensuite  en  tient  le  produit  à  la  disposition  des  héritiers 
légiUmes  ou  les  remet  aux  consuls. 

Lorsque  les  consuls  administrent  seuls  les  successions,  ils 
agissent,  dans  ce  cas,  comme  pour  les  biens  des  naufragés  ; 
ils  vendent  les  objets  susceptibles  de  dépérissement,  et  con- 
servent les  autres  jusqu'à  ce  que  les  héritiers  aient  fait  oon- 
naître  leurs  intentions  pour  la  conservation  ou  Taliénation 
des  biens  délaissés.  A  cet  égard,  ils  ne  sont,  en  quelque 
sorte,  que  les  curateurs  des  successions  vacantes. 

Toutes  les  fois,  du  reste,  qu'une  succession  ne  se  compose 
pas  exclusivement  d'objets  mobiliers,  les  consuls  doivent 
nommer  un  administrateur  spécial  qu'ils  chargent,  sous 
leur  responsabilité  et  leur  contrôle  rigoureux,  de  recouvrer 
l'actif  et  de  liquider  les  dettes  de  la  succession  ;  cet  admi- 
Bistrateur  rend  ensuite  aux  héritiers  ou  à  leur  fondé  de  pou- 
voirs, par  acte  dressé  enjchancellerie,  un  compte  détaillé  de 
sa  gestion,  et  leur  remet  le  net  produit  réalisé  par  ses  soins; 
en  l'absence  de  ceux-ci,  Tadministrateur  verse  ce  produit 
dans  la  caisse  des  dépôts  du  consulat. 

Les  intérêts  étrangers  engagés  dans  les  affaires  de 
succession  sont  nne  source  de  difficultés  qu'il  faut  trai-* 
ter  avec  beaucoup  de  circonspection.  Un  sujet  territo^ 
rial  qui  se  croit  lésé  en  circonslance  pareille  s'adresse  im-r 
noédiatemçnt,  pour  obtenir  réparation  de  ce  préjudice,  à 
ses  juges  naturels,  les  seuls  auxquels  il  se  regs^rde  comme 
soumis  ;  c'est  au  consul  à  savoir,  dans  ce  cîis,  concilier  tou- 
tes les  prétenlign^,  afip  de  n'en  froisser  que  1^  oipius  poi*si- 

(I)  Circulaire  des  affaires  étcaugères  4la  22  Juin  1858. 
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ble,  et  à  ménager  les  intérêts  de  chacun  de  manière  à  pré- 
venir une  action  judiciaire  qui,  quelle  qu'en  soit  Tissue,  ne 
pourrait  qu'entratner  des  frais  inutiles  ;  s'il  n'y  réussit  pas, 
cet  agent,  se  rappelant  alors  qu'il  n'est  pas  légalement  le 
juge  préposé  à  ]a  liquidation  des  successions,  mais  seule- 
ment le  curateur  d'office  des  biens  délaissés  par  ses  natio- 
naux, doit  laisser  les  dissidents  engager  l'action  devant  les 
juges  territoriaux,  et  charger  l'administrateur  particulier 
qu'il  a  nommé,  ou  un  délégué  spécial,  de  repousser  judi- 
ciairement leurs  prétentions.  Toute  autre  marche  serait  ir- 
régulière, illégale  même,  et  pourrait,  par  cela  seul,  entraî- 
ner les  conséquences  les  plus  graves. 

Si,  avant  que  la  succession  soit  entièrement  liquidée, 
des  héritiers  venaient  à  se  présenter  en  personne  ou  consti- 
tuaient un  fondé  de  pouvoirs  sur  les  lieux,  le  consul  serait 
tenu  de  se  dessaisir  entre  leurs  mains  de  toute  l'alTaire, 
après  s'être  fait  remettre  les  actes  constatant  la  légitimité  de 
leurs  droits,  ainsi  qu'une  quittance  en  bonne  forme  du  pro- 
duit réalisé  et  tous  frais  déjà  faits  dûment  acquittés.  L'auto- 
rité judiciaire  serait  évidemment,  dans  ce  cas,  seule  compé- 
tente pour  statuer  tant  sur  les  droits  des  héritiers  que  sur 
ceux  de  tous  les  réclamants  qui  se  présenteraient  simulta- 
nément pour  une  même  succession. 

6.  —  Envoi  en  fVanee  des  prodnîU  de  meoeMion. 

Quant  aux  successions  non  réclamées  et  liquidées  d'office 
par  les  consuls,  leur  produit  doit  être  transmis  en  France, 
dans  les  formes  que  nous  avons  déjà  indiquées  pour  la  trans- 
mission à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  des  dépôts 
faits  dans  les  chancelleries  consulaires  (1).  (Foer  livre  VI, 
chapitre  5.) 

(i)  Gircalaire  des  affaires  étrangères  du  22  juin  1858. 
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CHAPITRE  :il. 

DE  LA  JURIDICTION  GOlfSULAIRS  EN  LEVANT  ET  EN  BARBARIE. 

Les  Français  résidant  en  Levant  et  en  Barbarie  y  sont, 
corome  tous  les  autres  étrangers,  placés  sous  un  régime  ex- 
ceptionnel qui  rend,  dans  ces  contrées,  leur  position  toute 
différente  de  ce  qu'elle  est  en  pays  de  chrétienté  :  ce  régi- 
me exceptionnel  résulte  de  nos  capitulations  ou  traités  avec 
la  Porte  ottomane  et  les  régences  barbaresques.  Les  capitu- 
lations ne  règlent  pas  seulement  de  la  manière  la  plus  avan- 
tageuse les  conditions  auxquelles  les  Français  peuvent  rési- 
der en  Orient  et  s'y  livrer  à  l'exploitation  du  commerce, 
elles  prévoient  encore,  pour  en  atténuer  l'effet  par  de  sages 
dispositions,  la  plupart  des  inconvénients  que  peut  faire 
craindre,  pour  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  le 
contact  de  nos  nationaux  tant  avec  les  autorités  qu'avec  les 
habitants  du  pays. 

Mais,  de  tous  les  privilèges  qu'elles  assurent  aux  Français, 
le  plus  précieux  est  sans  contredit  celui  de  n'être  justiciables 
des  tribunaux  musulmans  ni  pour  les  crimes  et  délits  qu'ils 
peuvent  commettre,  ni  pour  les  contestations  dans  lesquelles 
aucun  sujet  territorial  ne  se  trouve  partie  intéressée  et  de 
n'être  soumis,  dans  les  deux  cas,  qu'à  la  loi  et  aux  tribu- 
naux français.  C'est  aux  consuls  que  les  capitulations  ont  at- 
tribué le  pouvoir  de  piononcer  en  matière  civile  ou  de  sim- 
ple police,  et  d'exercer  les  poursuites  en  matière  criminelle. 

Les  devoirs  et  les  droits  de  ces  agents,  posés  en  principe 
dans  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681,  ont  été  plus  exac- 
tement et  plas  complètement  définis,  d'abord  par  l'édit  du 
mois  de  juin  1778,  qui  fut,  comme  on  sait,  enregistré  au 
parlement  de  Provence,  et  en  dernier  lieu  pai*  la  loi  du 
28  mai  1836. 

Ayant  déjà  eu  occasion  de  traiter,  dans  le  chapitre  pre- 
mier du  livre  VI  de  l'exercice  des  fonctions  de  haute  police 
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coDférées  aux  consuls  dans  les  pays  musulmans,  nous  nous 
bornerons  à  énumérer  et  à  préciser  ici  les  fonctions  spécia- 
les de  ces  agents,  comme  juges  tant  au  civil  qu'au  cri- 
mineL 

SECTION  I. 

Dt  U  juridietion  en  matièrt  civile  et  oemmereiale. 

fl  i***  -rr  n  LA  coMfénircK  vu  cosim  n  rat  vbivuiiaiis  eowiçibAiMS» 

!•  -V  l^taBda^  de  l|i  JurîdlotîoD  d«s  ««iifula. 

M^n  matiërecivile  ou  commerciale,  les  consuls  connaissept, 
çn  première  instance,  des  contestations,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  qui  s'élèvent  entre  Français  négociants,  n^ 
vigateurs  ou  autres,  dans  l'étendue  de  leur  arrondisse- 
ment (1),  Les  prescriptions  contenues  h  cet  égard  daps  l'ô-' 
dit  de  1778  n'ont  rien  perdu  de  leur  force  obligatoire,  et 
doivent,  aujourd'hui  encore,  être  e^jactement  observées.  No- 
tre législation  actuelle  ne  met,  en  eifet,  aucun  obstacle  k 
l'exercice  de  cette  partie  de  la  juridiction  des  consuls  ;  elle  a 
seulement  établi  que  l'appel  des  jugements  consulaires,  qui 
était  autrefois  porté  au  parlement  de  Provence,  le  serait  à 
l'avenir  à  la  cour  impériale  d'Aix  (2). 

£n  cas  de  vacaqce  des  consulats,  d'absence  ou  d'eropê* 
chement  de  leur  titulaire,  les  officiers  ou  autres  personnes 
appelés  à  les  représenter  exercent  la  plénitude  dç  leurs  fono* 
tions  judiciaires  et  de  leurs  attributions  administratives  de 
tout^  nature  (3). 

2*  —  OrganUatîon  da  tribunal  eontulaire. 

Les  Jugementâ  en  tnatière  civile  (et  ttous  employons  ce 

(<)  «dit  ielU^n  |776j  ert.  l»», 

[  irriiiairt!  des  utTuires  étrangères  du  18  jaov|er  ^S^^ 


t*dit  d«  Jtiifl  17?^)  arii  hk. 
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root  dans  son  sens  le  plus  large,  comme  embrassant  à  la 
fois  les  questions  de  droit  civil  et  celles  de  droit  commer- 
cial) ne  sont  pas  rendus  par  les  consuls  seuls.  Sous  le  ré- 
gime de  Tordonnance  de  1681,  il  fallait  le  concours  des  dé- 
putés et  de  quatre  notables  de  la  nation  (1)  ;  mais  la  difficulté 
de  trouver  dans  la  plupart  des  consulats  quatre  notables  né- 
gociants capables  de  donner  leur  avis  sur  les  procès,  ou  du 
moins  de  les  rassembler  à  cet  effet  auprès  du  consul,  fit  dér 
créler,  en  1722,  qu'il  suffirait  qu'à  l'avenir  les  consuls  ren- 
dissent leurs  jugements  ou  sentences  en  matière  civile  avec 
deux  députés  de  la  nation,  ou,  à  leur  défaut,  avec  deux  des 
principaux  négociants  français  (2).  L'édit  de  1778  ne  fait 
plus  mention  des  députés  ;  il  a  seulement  adjoint  aux  con- 
suls, pour  les  sentences  définitives  en  matière  civile,  deux 
assesseurs  choisis  parmi  les  notables,  ayant  voix  délibéra- 
tive  et  prêtant  serment  une  fois  pour  toutes.  Il  permet  même 
aux  consuls  de  juger  seuls  dans  les  échelles  où  il  n'a  pas  été 
possible  de  se  procurer  les  deux  notables;  mais  cette  imposa 
sibilité  doit  alors  être  relatée  dans  le  préambule  des  juge- 
ments (3). 

Le  même  principe  a  été  appliqué  aux  procédures  crimi-» 
nelles  qui  n'exigent  également  que  le  concours  de  deux  as-^ 
sesseurs  choisis  parmi  les  Français  notables  immatriculés 
en  chancellerie.  En  nous  occupant  de  la  juridiction  crimi- 
nelle, nous  aurons  occasion  de  discuter  les  objections  plus 
spécieuses  que  justes  qui,  à  diverses  époques,  ont  été  éle- 
vées contre  la  nomination  directe  par  les  consuls  des  asses- 
seurs appelés  à  constituer  avec  eux  le  tribunal  consulaire 
criminel  ;  mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'exprimer 
ici  le  regret  qu'en  matière  civile,  une  sanction  pénale  n'o- 
blige pas  les  Français  à  accepter  le  mandat  d'assesseurs 
lorsqu'il  leur  est  déféré  par  le  consul. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  le  consul  rend  pourchaqw 


(1)  Ordonnance  d'août  16S1,  livre  !•',  titre  9,  art.  13. 

(2)  Déclaration  du  25  mai  J722. 
(8)  Édit  de  Juin  1778,  aru  6  et  7. 


sas  LÏVKE  VIII.  CHAPITRE  II. 

cause  civile  une  ordonnance  spéciale  de  nomination  des  deux 
assesseurs;  celle  ordonnance  est  annexée  en  minute  au  dos- 
sier de  l'alfaire,  nolifiée  par  copie  aux  assesseurs,  et  signi- 
fiée aux  parties  dans  la  forme  ordinaire. 

Un  tribunal  serait  incomplet  s'il  n'avait  pas  un  greflSer; 
c'est  le  drogman-chancelier  qui  en  remplit  les  fonctions,  et 
qui  donne  en  outre,  comme  huissier  d'office,  toutes  les  assi- 
gnations et  toutes  les  significations  (1). 

3.  —  Gompétenee  du  tribunal  eontalaîre. 


Avant  d'indiquer  les  règles  de  la  procédure  à  suivre  de- 
vant les  consuls  en  matière  civile,  nous  devons  dire  quelles 
sont  les  limites  de  la  juridiction  de  ces  agents,  et  préciser, 
autant  que  cela  est  possible,  les  bornes  de  la  compétence 
des  tribunaux  consulaires.  Dans  les  questions  judiciaires  où 
la  compétence  se  détermine  par  le  domicile  d'origine,  c'est- 
à-dire  dans  tous  les  cas  où  la  solution  de  ces  questions  ne 
peut  avoir  lieu  sans  le  concours  du  juge  naturel,  les  consuls 
sont  aussi  incompétents  pour  en  connaître  dans  les  pays  mu- 
sulmans que  les  tribunaux  territoriaux  des  pays  de  chré- 
tienté où  ces  agents  résident.  Nous  pensons  donc  que  l'ap- 
préciation de  telles  questions,  en  ce  qui  touche  nos  natio- 
naux, doit  être  renvoyée  aux  tribunaux  français,  et  que  les 
consuls  doivent  s'abstenir  lorsqu'il  s'agit  de  statuer,  par 
exemple,  sur  la  validité  d'un  mariage,  la  légitimation  ou  la 
reconnaissance  d'enfants  naturels,  les  demandes  d'adoption, 
de  séparation  de  corps  ou  de  biens,  ainsi  que  sur  les  deman- 
des en  nullité  de  testaments,  donations  et  autres  qui  sont 
essentiellement  de  la  compétence  du  juge  naturel;  mais  nous 
sommes  d'avis  qu'ils  ont  qualité  pour  procéder  à  tous  les 
actes  d'instruction  que  peut  nécessiter  la  solution  de  ces 
questions  importantes  ;  qu'enfin,  dans  toutes  les  affaires  qui 

(i)  Êdit  de  juin  1778,  art.  8. 
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sont  régies  par  la  loi  du  lieu  où  elles  sui^sseut,  la  com- 
pétence des  tribunaux  consulaires  est  complète  et  ajbsolue. 


4.  .^  Goneiliatîon  «mîable  entre  les  parties. 

Avant  de  saisir  le  tribunal  consulaire  des  affaires  qui  lui 
sont  déférées,  les  consuls  doivent  essayer  de  concilier  amia- 
blement  leurs  nationaux,  afin  de  leur  éviter  les  longueurs  et 
les  frais  d'une  procédure  inutile.  Ce  que  nous  avons  dit  à 
cet  égard,  dans  le  chapitre  précédent,  du  rôle  de  concilia- 
teur attribué  aux  consuls ,  s'applique  à  tous  les  pays  de 
consulat  ;  il  va  sans  dire  seulement  qu'en  Levant  et  en  Bar- 
barie, ce  rôle  n'a  d'autres  limites  que  celles  du  pouvoir  ju- 
diciaire que  nos  lois  leur  accordent  et  que  nos  traités  leur 
garantissent  (1). 

6.  —  Débats  entre  le  eontul  et  set  nationaux. 

Les  débats  entre  un  consul  et  l'un  de  ses  nationaiix  ne 
peuvent  être  jugés  qu'en  France.  L'ordonnance  de  1681  a 
attribué  la  connaissance  de  ces  sortes  d'affaires  à  l'amirauté 
de  Marseille  (2).  Elle  appartiendrait  aujourd'hui,  suivant  la 
nature  du  débat,  soit  au  tribunal  de  première  instance,  soit 
au  tribunal  de  commerce  établi  dans  la  même  ville. 

Cette  disposition  de  l'ordonnance  est  exclusivement  ap- 
plicable aux  consuls,  et  ne  saurait  être  étendue  aux  débats 
des  chanceliers,  drogmans  ou  autres  employés  des  consu- 
lats avec  des  Français.  Les  consuls  sont,  en  effet,  h  s  juges 
naturels  de  leurs  subordonnés  comme  de  tous  les  autres  ci- 
toyens français,  et  connaissent  de  leurs  contestations  avec 
des  négociants,  comme  de  celles  qui  surviennent  entre  tous 
autres  particuliers. 


(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  9  décembre  1933.  —  Formulaire 
des  ehaneelUries,  n*"  111  et  112. 

(2)  Ordonnance  d'août  1684,  livre  !•',  titre  9,  art.  19. 
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t.  —  GoMeitàtloiM  «ntré  IVau^âb  et  antref  étraageM. 

Les  dispositions  ds  Tédit  de  1778  ne  sont  applicables 
qu'au  jugement  des  contestations  entre  Français  ou  entre 
protégés  français  qui  par  le  fait  de  la  protection  dont  ils 
jouissent,  sont  soumis  de  plein  droit  à  l'autorité  administra- 
tive et  judiciaire  française. 

Dans  les  débats  commerciaux  entre  Français  et  étrangers, 
la  compétence  du  tribunal  appelé  à  en  connaître  se  déter- 
mine en  principe  par  la  nationalité  du  défendeur;  ainsi, 
lorsqu'un  étranger  ou  un  sujet  territorial  a  à  se  plaindre 
d'un  Français,  la  plainte  devrait  être  portée  devant  le  con- 
sul de  France  qui  instruirait  et  jugerait  la  cause  dans  la  for- 
me consacrée  en  matière  civile.  Si,  au  contraire,  c'est  le  Fran- 
çais qui  est  demandeur,  il  devrait  se  pourvoir  ou  devant  le 
consul  de  la  nation  à  laquelle  appartient  sa  partie  adverse, 
ou  devant  le  juge  territorial  compétent,  un  des  drogmans  de 
l'échelle  étant  alors  chargé  d'assister  le  Français  en  qualité 
d'interprète  et  de  défenseur.  Mais  nous  devons  faire  remar- 
quer ici  que  dans  la  pratique  on  s'écarte  généralement  de  la 
rigueur  de  ces  principes,  et  que  les  affaires  dans  lesquelles 
sont  mêlés  des  musulmans  reviennent,  le  plus  souvent,  à  nos 
consuls  à  titre  de  conciliateurs  ou  d'arbitres,  les  drogmans 
remplissant  dans  ce  cas  par  délégation  les  fonctions  de  juges 
de  paix.  C'est  là,  pour  ces  derniers  agents,  l'un  des  attributs 
les  plus  utiles  de  leur  charge  et  celui  dans  lequel  ils  rendent 
les  services  les  plus  réels  à  leurs  compatriotes,  en  arran- 
geant à  l'amiable  des  affaires  qui,  lorsqu'elles  dégénèrent 
en  procès,  deviennent  la  source  de  frais  ruineux  et  d'inter- 
minables débats.  Un  usage  non  moins  général  aujourd'hui 
a  fait  établir  en  Levant,  pour  le  jugement  des  contestations 
pendantes  entre  Français  et  d'autres  chrétiens,  des  commis- 
sions judiciaires  spéciales  dont  nous  allons  faire  connaître 
ToiPgànisation  et  les  attributions. 
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7.  —  YrSbunaaz  mixtes. 

Depuis  quelques  années,  le  gouvernement  ottoman  a  insti- 
tué à  CoDStantinople  et  sur  plusieurs  points  de  sa  doroioa- 
tion  des  tribunaux  de  commerce  mixtes  chargés  de  juger  les 
procès  commerciaux  entre  ses  sujets  et  les  négociants  étran- 
gers. L'intérêt  évident  qui  s'attache  à  ce  qu'en  matière  de 
procédure  et  de  compétence  les  règles  à  suivre  soient  déter- 
minées d'une  manière  fixe  et  précise,  doit  faire  désirer  que 
cette  utile  institution  des  tribunaux  mixtes  se  développe  en 
Levant,  La  promulgation  d'un  Code  de  commerce  général 
pour  Tempire  ottoman  a  été  un  premier  pas  vers  la  réalisa- 
tion de  cette  pensée. 

Les  tribunaux  mixtes  institués  par  la  Porte  fonctionnent 
déjà  d'une  manière  régulière  à  Constantinople,  à  Smyrne, 
à  Beyrouth,  à  Alexandrie  et  dans  quelques  autres  localités; 
ils  se  composent  d'employés  du  gouvernement  et  d'un  cer- 
tain nombre  de  négociants  européens,  nommés,  d'un  com- 
mun accord,  par  toutes  les  légations  ou  consulats  étran- 
gers, et  dont  la  moitié  se  rend  à  tour  de  rôle  une  fois  par 
semaine  à  l'audience.  L'individu  engagé  dans  un  procès, 
quelle  que  soit  la  protection  consulaire  qui  le  couvre,  est 
tenu  de  choisir  ses  arbitres  parmi  les  notables  en  exercice. 
Le  drogman  de  la  mission  ou  du  consulat  dont  il  relève  est 
présent  à  la  procédure.  Les  causes  inscrites  sont  appelées 
dans  l'ordre  où  elles  sont  portées  au  tableau;  chacun  peut 
se  défendre  en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs,  et, 
comme  toutes  les  décisions  arbitrales,  celles  de  ces  Iribu"- 
naux  sont  rendues  en  dernier  ressort  (1). 

8»  •—  CofliimMioii*  JodietéîrM  mixteè. 

Les  càpitttlatioûs  avec  la  Porte  ottoiû^e  reeo&naitmit 

<i)  M^iQoraaaoïii  de  U  Porte  4«  iO  anU  iSA^ 
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trois  juridictions  bien  distinctes,  dont  elles  ne  règlent,  d'ail- 
leurs, ni  rétendue  ni  l'action^  et  qui  sont  : 

1*  Celle  des  tribunaux  musulmans,  qui  connaissent  ex- 
clusivement, en  toutes  matières,  des  actions  entre  les  sujets 
du  Grand  Seigneur  et  les  étrangers  de  passage  ou  résidant 
en  Turquie  ; 

2*  Celle  des  tribunaux  de  légation  ou  de  consulat,  qui 
sont  seuls  compétents,  en  matière  de  police  correctionnelle, 
criminelle,  civile  et  commerciale,  pour  statuer  sur  les  con- 
testations entre  étrangers  de  même  nation  ou  entre  les  étran- 
gers que  cette  nation  a  pris  sous  sa  protection  ; 

3*  Enfin,  celle  des  tribunaux  ou  commissions  judiciaires 
mixtes,  dont  la  composition  diffère  de  celle  des  tribunaux 
précédents,  mais  qui,  à  l'exception  des  afTaires  criminelles, 
jugent  comme  eux,  en  premier  ressort,  tous  les  procès  qui 
peuvent  naître,  en  matière  civile  et  commerciîile,  entre 
étrangers  de  nationalité  différente  et  résidant  sur  le  terri- 
toire ottoman. 

Ces  trois  juridictions  ont  donc  pour  base  légale  :  la  pre- 
mière, la  délégation  du  souverain  territorial  ;  la  seconde,  le 
droit  conventionnel  établi  par  les  capitulations  ;  et  la  troi- 
sième, i'usage  consacré. 

Nous  avons  fait  connaître  dans  les  paragraphes  précédents 
la  composition  des  tribunaux  de  légation  et  de  consulat,  il 
nous  reste  donc  à  indiquer  ici  celle  des  commissions  judi- 
ciaires mixtes,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  tribunaux 
mixtes  récemment  institués  par  la  Porte. 

Ces  commissions  ont  été  établies  de  concert  en  1820,  par 
les  lunbassades  de  France,  d'Angleterre,  d'Autriche  et  de 
Russie,  en  vertu  d'une  convention  purement  verbale,  à  la- 
quelle toutes  les  autres  missions  ont,  depuis,  tacitement  ad- 
héré, et  dont  les  dispositions  sont  ainsi  conçues  : 

1**  Les  anciens  tribunaux  mixtes  qui  étaient  chaînés  de 
juger  les  contestations  entre  étrangers  de  nationalité  diffé- 
rente, sont  remplacés  par  des  commissions  judiciaires  mixtes 
dont  la  procédure  aura  pour  base  cette  maxime  de  rancien 
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droit  romain  :  Actor  sequitur  forum  rei^  maxime  admise 
par  la  législaûon  de  toutes  les  puissances  chrétiennes. 

2<»  La  légation  du  pays  auquel  le  défendeur  appartiendra 
aura  seule,  désormais,  le  droit  de  convoquer  et  de  réunir  la 
commisiûon  appelée  à  juger  les  contestations  de  la  nature 
indiquée  ci-dessus. 

3»  Cette  commission  sera  composée  de  trois  juges-com- 
misssûres  qui  seront  choisis  et  nommés,  savoir  :  deux  par  la 
légation  du  défendeur,  et  le  troisième  par  la  légation  du  de- 
mandeur. 

à*  Elle  prononcera,  en  premier  ressort,  sur  les  contesta- 
tions en  matière  civile  et  commerciale  qui  seront  portées 
devant  elle,  et  les  juges-commissaires  rendront  leur  sentence 
à  la  pluralité  des  voix. 

5*»  La  sentence  ainsi  rendue  sera  homologuée,  toujours  en 
vertu  du  même  principe,  par  le  tribunal  de  la  légation  du 
défendeur,  qui  sera  chargée  de  pourvoir  à  son  exécution. 

6°  Enfin,  en  cas  d'appel  formé  soit  par  le  demandeur,  soit 
par  le  défendeur,  cet  appel  sera  porté  devant  le  tribunal 
compétent  pour  connaître  en  dernier  ressort  des  sentences 
rendues  par  les  juges  consulaires  de  l'appelant. 

Ces  commissions ,  quelque  anormales  que  soient  leur 
composition  et  leur  action  au  poiut  de  vue  du  droit  strict  et 
des  vrais  principes  en  matière  de  procédure,  fonctionnent 
depuis  près  de  quarante  ans  dans  le  Levant  :  elles  semblent 
donc  avoir  acquis  la  double  consécration  de  l'usage  et  du 
temps  ;  mais  elles  n'en  sont  pas  moins  des  tribunaux  d'ex- 
ception établis  sur  un  territoire  étranger,  et  dont  les  sen- 
tences émanées  de  juges  également  étrangers  ne  peuvent 
être  exécutées  par  voie  de  contrainte  contre  le  demandeur 
qui  a  succombé,  si  celui-ci  n'a  pas  pris  l'engagement  préa- 
lable de  s'y  soumettre  et  fourni  caution  ;  car,  dans  le  cas 
contraire,  à  chaque  sentence,  il  opposera  toujours  avec 
succès  l'incompétence  absolue  des  juges  qui  l'auront  rendue. 
La  légation  dont  il  relève  ne  pourra  elle-même  le  contrain- 
dre à  l'exécuter,  et  il  est  fort  peu  vraisemblable  que  les 
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courd  et  tribunaux  de  son  pays  consentent  jamais  à  autoriser 
dans  leur  ressort  l'exécution  sur  ses  biens  de  pareils  juge- 
ments rendus,  nous  le  répétons,  par  des  tribunaux  établis 
en  dehors  de  Tordre  naturel  des  juridictions,  c'est^à^lire 
contrairement  aux  lois  qui,  dans  tous  les  pays  civiliaés,  sont 
essentiellement  d'ordre  public. 

Cet  état  dé  choses  est  d'autant  plus  re^ettable  qu'il  se 
produit  dans  un  pays  où  la  justice  doit,  plus  que  partout 
ailleurs,  être  environnée  du  respect  et  de  la  considération 
des  justiciables,  et  qu'il  peut  lui  faire  perdre  l'un  ou  l'autre 
en  suspendant  l'exécution  de  ses  décisions,  si  l'on  n'y  ap- 
porte un  prompt  remède.  Le  seul,  suivant  nous,  serait, 
lorsque  les  consuls  des  parties  n'ont  pu  amener  leurs  natio- 
naux  à  une  transaction  amiable,  d'imposer  au  demandeur 
l'obligation  de  fournir  caution  bonne  et  solvable. 


9,  —  Prooèi  entre  Français  résidant  en  Franee  et  étrangers 
résidant  en  Levant. 


Jusqu'ici  nous  n'avons  parlé  que  des  contestations  nées 
des  rapports  que  les  étrangers  de  nationalité  différente  et 
résidant  en  Levant  ont  entre  eux  ;  il  nous  reste  à  dire  quel- 
ques mots  de  celles  que  ces  étrangers  peuvent  avoir  avec  des 
Français  domiciliés  en  France,  et  à  indiquer  la  voie  par  la- 
quelle ces  contestations  peuvent  arriver  à  une  solution, 

La  plupart  de  nos  négociants  en  France  sont  persuadés 
qu'après  avoir  fait  prendre  à  l'étranger  avec  lequel  ils  con- 
tractent l'engagement  d'élire  domicile  en  France,  et  de  sou- 
mettre aux  tribunaux  français  l'examen  et  le  règlement  des 
contestations  auxquelles  pourra  donner  lieu  l'exécution  des 
clauses  de  leur  contrat,  il  leur  suffit,  pour  avoir  raison  de 
cet  étranger,  de  l'assigner  devant  nos  tribunaux,  aux  termes 
de  l'article  14  du  Code  Napoléon,  et  de  faire  rendre  contre 
lui  un  jugement  contradictoire  ou  par  défaut  :  c'est  là  une 
erreur  grave  dont  les  suites  ne  peuvent  être  que  fort  préju- 
diciables à  leurs  intérêts. 
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Lorsque  l'étranger  défendeur  possède  sur  notre  territoire 
des  biens  quelconques,  le  jugement  rendu  contre  lui  peut 
bien  y  être  exécuté  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi' sans  au- 
cune difficulté  ;  mais,  s'il  n'en  possède  pas,  Texécutioit  du 
jugement  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le  pays  où  il  réside 
et  avec  le  concours  et  l'appui  de  ses  juges  naturels,  qui  or- 
donnent que  la  sentence  émanée  du  tribunal  français  sera 
exécutée  dans  leur  ressort  après  ou  sans  révision.  Or,  en 
Levant,  les  juges  naturels  de  l'étranger  défendeur  sont,  dans 
ce  cas,  ceux  qui  composent  le  tribunal  consulaire  de  sa  na- 
tion ;  ce  tribunal  est  donc  le  seul  compétent  pour  autoriser 
l'exécution  de  piano  du  jugement  français,  ou  pour  renvoyer 
le  demandeur  qui  la  poursuit  devant  la  commission  judi- 
ciaire mixte  appelée  à  en  connaître. 

Ce  serait  en  vain  que  les  Français  qui  ont  obtenu  en 
France  de  pareilles  sentences  contre  des  étrangers  s'adres- 
seraient, pour  en  obtenir  l'exécution  forcée  en  Levant,  au 
ministère  des  affaires  étrangères  ou  à  ses  agents.  Quelque 
intérêt  qu'inspire  leur  position,  ce  recours  ne  pourrait  être 
pour  eux  d'aucune  efficacité,  attendu  1^  que  le  ministère, 
ainsi  que  ses  agents,  ne  sauraient,  en  principe,  dans  le  but 
d'assurer  l'exécution  de  ces  sentences,  procéder  par  voie  de 
contrainte  envers  des  étrangers  que  leur  nationalité  met 
complètement  en  dehors  de  la  juridiction  française  ;  2»  que, 
du  moment  où  le  consul  de  France  a  mis  en  demeure  son 
collègue  de  la  nation  à  laquelle  le  défendeur  appartient  de 
pourvoir  à  cette  exécution,  et  où  ce  dernier  refuse  positive- 
ment d'y  concourir,  en  se  fondant  sur  l'incompétence  des 
juges  qui  ont  rendu  ces  sentences,  le  premier  a  fait,  dans 
l'intérêt  du  demandeur,  tout  ce  que  les  lois  qui  régissent 
notre  institution  consulaire  lui  prescrivaient  de  faire  en  pa- 
reil cas  ;  3*  enfin,  qu'un  consul  ne  pourrait  aller  au  delà 
sans  excéder  ses  pouvoirs  et,  dès  lors,  sans  engager  la  res- 
ponsabilité de  son  gouvernement  d'une  manière  très-grave 
vis-à-vis  du  gouvernement  du  pays  du  défendeur* 
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S  2.  ^-  DE  LA  PROCÉDURE  A   SUIVRE  DVNS  LES  CONSULATS  EN  MATIÀBE  CIVILE. 

L'édit  de  1778  a  tracé  d'une  manière  très-claire,  et  qui 
exige  par  conséquent  fort  peu  d'explications,  les  règles  de 
la  procédure  à  suivre  devant  les  consuls  pour  avoir  juge- 
ment en  matière  civile  :  notre  Code  de  procédure  n'y  a  point 
dérogé  et  ne  l'a  modifié  en  rien  (!)• 

1  •  —  AuîgnatîoD. 

Lorsqu'il  s'agit  de  former  quelque  demande  ou  de  porter 
quelque  plainte,  la  partie  présente  elle-même  sa  requête  au 
consul,  ou,  en  cas  d'empêchement,  fait  faire  à  la  chancellerie 
par  un  procureur  fondé  une  déclaration  circonstanciée  dont 
il  lui  est  délivré  expédition,  et  qid  est  présentée  au  consul 
pour  tenir  lieu  de  ladite  requête.  Sur  le  vu  et  au  bas  de  cette 
déclaration,  le  consul  rend  un  décret  non  susceptible  d'ap- 
pel ni  d'opposition,  et  par  lequel  il  ordonne  que  les  parties 
comparaîtront  en  personne  aux  lieu,  jour  et  heure  qu'il  juge 
à  propos  d'indiquer,  selon  la  distance  des  lieux  et  la  gravité 
des  circonstances  (2).  Hors  les  cas  qui  requièrent  célérité, 
et  qui  exigent  que  l'assignation  ait  lieu  d'une  heure  à  l'au- 
tre, le  délai  d'assignation  doit  être  d'au  moins  un  jour  franc, 
et  d'uQ  jour  par  trois  myriamètres  de  distance  lorsqu'il  y  a 
éloignement. 

La  requête  ou  déclaration  est  signifiée  par  le  drogman- 
chancelier  avec  les  pièces  à  l'appui  de  la  demande  qui 
y  est  formulée;  mais  si  ces  pièces  sont  trop  étendues 
ou  trop  volumineuses,  elles  sont  seulement  déposées 
en  chancellerie  pour  être  communiquées  sans  déplacement 
au  défendeur  (3).  Toutefois,  l'omission  de  joindre  copie  des 
pièces  ou  d'insérer  dans  l'assignation  l'offre  d'en  prendre  con- 

(1)  Avis  da  conseil  d'État  du  22  mtà'i^  Juin  J807. 
(S)  Ëdit  de  jain  1778,  art.  9  et  40. 
(3)  Id.  Id.,         art.  li. 
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naissance  en  chancellerie,  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité, 
parce  que  le  demandeur  peut  se  réserver  la  faculté  de  les 
produire  en  temps  et  lieu  ;  seulement  lorsqu'il  en  est  ainsi, 
mention  doit  en  être  faite  dans  l'assignation. 

Le  chancelier  ne  pouvant  instrumenter  que  dans  l'étendue 
du  consulat  auquel  il  est  attaché,  tout  exploit  fait  contraire- 
ment à  cette  disposition  serait  nul.  Mais  même  dans  l'ar- 
rondissement du  consulat,  le  chancelier  n'est  pas  toujours 
capable  pour  instrumenter  légalement  :  ainsi  un  huissier  ne 
peut  instrumenter  à  peine  de  nullité  pour  aucun  de  ses  pa- 
rents et  alliés,  ni  pour  ceux  de  sa  femme  en  ligne  directe  à 
l'infini,  ni  encore  pour  ses  parents  et  alliés  collatéraux  jus- 
qu'au degré  de  cousin  germain  inclusivement  (1).  Cette 
prohibition  de  la  loi,  fondée  sur  ce  qu'un  huissier  pourrait 
sacrifier  ses  devoirs  à  l'intérêt  de  ses  proches  parents,  doit 
évidemment  être  étendue  aux  chanceliers.  Toutefois  le  Code 
de  procédure,  en  interdisant  aux  huissiers  d'instrumenter 
pour  leurs  parents,  ne  leur  a  pas  défendu  de  le  faire  contre 
eux  ;  et,  bien  que  dans  ce  cas  les  convenances  ne  puissent 
qu'être  blessées,  l'exploit  n'en  produirait  pas  moins  tous  ses 
effets. 

Dans  tous  les  cas  où  le  chancelier  ne  peut  ou  ne  doit  ins- 
trumenter, il  est  remplacé,  sur  décret  du  consul,  par  un  des 
drogmans  de  l'échelle  ou  par  un  commis  de  la  chancellerie. 

Les  significations  de  demandes  à  comparaître  sont  faites 
en  parlant  à  la  personne  du  défendeur  ou  à  son  domicile  ; 
quand  celui-ci  n'est  pas  connu,  comme  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement,  l'ajournement  se  donne  par  affiches  appo- 
sées en  chancellerie  ;  enfin  les  navigateurs  et  les  passagers  qui 
n'ont  d'autre  demeure  que  leur  navire  sont  assignés  à  bord. 
Les  sociétés  de  commerce,  tant  qu'elles  existent,  doivent  être 
assignées  au  domicile  social,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  en  la  per- 
sonne ou  au  domicile  de  l'un  des  associés  ;  après  leur  disso- 
lution, on  assigne  chaque  associé  à  son  domicile  particulier. 

(i)  Gode  de  procédure,  %rU  6é« 
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Les  unions  et  directions  de  créanciers  après  faillite  doivent 
être  assignées  en  la  personne  ou  au  domicile  de  l'un  des 
syndics  ou  directeurs.  Lorsqu'une  des  parties  a  fsât  élection 
de  domicile  dans  une  convention,  elle  peut  être  assignée  à 
ce  domicile  élu.  II  doit  être  fait  mention  dans  l'original,  ainsi 
que  dans  ]a  copie  de  tout  exploit  d'ajournement,  du  nom  du 
défendeur,  de  la  personne  à  laquelle  l'assignation  a  été  lais* 
sée,  ou  de  l'affiche  qui  en  a  été  faite.  Il  est  donné  assigna* 
tion  au  défendeur  à  comparaître  devant  le  consul  aux  jour, 
lieu  et  heure  indiqués  par  son  ordonnance,  et  l'original, 
ainsi  que  la  copie  de  l'exploit,  doivent  être  datés  et  signés 
du  chancelier.  L'observation  de  toutes  ces  formalités  est 
exigée  à  peine  de  nullité  (!)• 

Par  analogie  avec  ce  qui  se  pratique  en  France,  nous 
pensons  qu'à  l'étranger  une  assignation  ne  pourrait  être  lé- 
gaiement  signifiée  un  dimanche  ou  un  jour  de  fête  légale,  à 
moins  qu'il  y  eût  péril  dans  la  demeure  et  autorisation  ex- 
presse du  consul  Nous  sommes  également  portés  à  croire 
qu'un  exploit  ne  saurait  être  valablement  remis  de  nuit, 
c'est-à-dire  avant  six  heures  du  matin  et  après  sis  heures 
du  soir  du  1"  octobre  au  81  mars,  et  avant  quatre  heures 
du  matin  et  après  neuf  heures  du  soir  depuis  le  1^'  avril  jus- 
qu'au 80  septembre  (2). 

St  -^  CttmparoUoa* 

Les  parties  assignées  sont  tenues  de  se  présenter  en  per- 
sonne devant  le  consul  dans  le  lieu,  aux  jour  et  heure  indi- 
qués; toutefois,  en  cas  de  maladie,  d'absence  ou  autres 
empêchements,  elles  peuvent  envoyer  au  consul  des  décla* 
rations  ou  mémoires  signés  d'elles,  contenant  leurs  demandes 
et  défenses,  en  y  joignant  les  pièces  à  l'appui,  ou  se  faire 
représenter  par  des  fondés  de  pouvoirs  ad  hoc  (3). 

(1)  Édit  de  Juin  1773 ,  art.  12  et  13.  —  Formulaire  des  ehaneelUrieSi 
n*'lOA,  107, 108  et  109.   . 

2)  Code  de  procédure,  art.  63  et  1087. 
(8)  âdit  de  fain  1778^  art.  ià  et  45. 
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La  police  de  Taudience  appartient  au  consul  ;  si  les  parties 
se  présentent  en  personne,  le  consul  ne  doit  pas  permettre 
qu'elles  sortent  en  aucune  façon  dans  leurs  discussions  des 
bornes  ordinaires  des  convenances  ;  s'il  reconnaissait  que  la 
passion  ou  l'inexpérience  les  empêche  de  discuter  leurs 
droits  avec  la  décence  voulue  ou  la  clarté  nécessaire  pour 
rinstruction  de  la  cause,  il  devrait  les  engager  à  se  faire 
défendrapar  un  mandataire  spécial,  et,  dans  le  premier  cas, 
il  pourrait  même  aller  ji^squ'à  leur  retirer  la  parole,  la  cause 
4tânt  alors  instruite  3ur  plècQs. 

3.  —  Jngeineiit. 

Lorsque,  sur  la  comparution  des  parties  ou  sur  les  mé- 
moires, pièces  ou  déclarations  envoyées  par  elles,  le  tribu- 
nal consulaire  juge  la  cause  suffisamment  instruite,  le 
jugement  est  rendu  sans  désemparer  (1).  La  décision  est 
prise  à  la  pluralité  des  voix,  et  le  consul  dicte  à  l'audience 
même  au  chancelier  le  dispositif  du  jugement  ;  la  minute  en 
est  ensuite  signée  tant  par  le  consul  et  ses  assesseurs  que 
par  le  chancelier* 

Les  jugements  doivent  toujours  contenir  les  noms  des 
juges,  ceux  des  parties,  ainsi  que  leurs  professions,  leurs 
demeures  et  leurs  conclusions  ;  l'exposé  sommaire  des  points 
de  fait  et  de  droit  ;  enfin  les  motifs  et  le  dispositif.  Si  le  dé- 
fendeur n'a  pas  comparu  ou  n'a  pas  répondu  h  la  citation,  le 
sursis  du  défaut  doit  être  adjugé  au  demandeur  comparant, 
et  la  cause  entendue  et  jugée  sur  ses  réquisitions  ;  si  c'est, 
au  contraire,  le  demandeur  qui  ne  comparaît  pas,  le  tribunal 
donne  au  défendeur  présent  congé'  de  l'action  intentée  contre 
lui  (2). 

(1}  Ëdit  de  juin  i778j  m,  if. 

(S)  Code  de  procédure,  art.  ai»  —  Formulairis  des  chancelleries,  &»•  lÀi 
àlAS. 
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4«  —  Interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

Si  l'audition  personnelle  d'une  des  parties  légitimement 
empêchée  de  se  présenter  en  personne  est  jugée  nécessaire 
par  le  tribunal,  celui-ci,  après  en  avoir  délibéré,  commet  un 
de  ses  membres,  un  des  officiers  du  consulat  ou  même  un 
des  notables  de  la  nation,  pour  se  transporter  au  domicile 
de  la  partie,  et  l'interroger  sur  les  faits  qui  peuvent  exiger 
des  éclaircissements.  Ce  commissaire  doit  être  assisté  du 
chancelier,  lequel  rédige  par  écrit  l'interrogatoire,  que 
signent  ensuite  tous  ceux  qui  y  sont  intervenus,  et  dont  le 
chancelier  apporte  immédiatement  après  la  minute  à  l'au- 
dience (1). 

6.  —  ^ITransport  sur  les  lieux. 

Dans  le  cas  où  le  tribunal  juge  nécessaire  une  descente 
sur  les  lieux,  il  peut  déléguer  ce  soin  à  l'un  de  ses  membres 
ou  à  un  commissaire  spécial.  Le  jugement  qui  ordonne  ce 
transport  doit  indiquer  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  où  il  y  sera 
procédé  en  présence  des  parties  dûment  appelées  par  la  si- 
gnification qui  leur  en  est  faite.  Au  jour  indiqué  pour  le 
transport,  que  les  parties  comparaissent  ou  fassent  défaut, 
il  y  est  procédé  par  le  consul  ou  le  juge  commis  par  le  tri- 
bunal consulaire ,  assisté  du  chancelier,  lequel  est  chargé 
d'en  dresser  procès-verbal  (2). 

6.  —  Expertises. 

Dans  les  affaires  où  il  s'agit  seulement  de  connaître  la 
valeur,  l'état  ou  le  dépérissement  des  marchandises,  le  tri- 
bunal consulaire  peut  se  borner  à  nommer  d'office,  parmi 

(l)ÊditdeJtiîtH778,  art.  47. 
(S)Id«         Idt  «rt«l8. 
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les  Français  de  l'échelle,  des  experts  qui,  après  avoir  prêté 
serment  devant  le  consul,  procèdent  aux  visites  ou  esti- 
mations nécessaires,  et  en  dressent  un  procès-verbal  qui 
reste  déposé  en  chancellerie  (1). 

Les  procès-verbaux  d'expertise  et  de  transport  sur  les 
lieux  ne  sont  point  signifiés  ;  les  parties  en  reçoivent  com- 
munication en  chancellerie  sur  leur  demande,  mais  sans 
déplacement  ;  il  peut  même,  lorsqu'elles  le  requièrent,  leur 
en  être  délivré  des  expéditions,  sur  lesquelles  elles  ont  le 
droit  de  fournir  leurs  observations. 

Les  jugements  à  intervenir  sur  le  vu  de  ces  procès-ver- 
baux et  d'après  les  faits  qui  y  sont  coastatés,doivent  toujours 
être  rendus  avec  toute  la  célérité  possible,  ^oit  en  présence 
des  parties  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs,  soit  après  en 
avoir  délibéré  (2). 

Dans  le  cas  d'expertise,  il  peut  arriver  que  la  nature  de  la 
vérification  à  faire  ne  permette  pas,  par  suite  de  la  spécialité 
des  connaissances  requises,  de  commettre  des  Français  :  tel 
peut  être,  notamment ,  le  cas  de  vérifications  d'écritures, 
lorsqu'une  pièce  ou  un  acte  est  argué  de  faux.  Le  tribunal 
peut  alors  commettre  tels  experts  qu'il  juge  à  propos,  sauf 
à  constater  dans  son  jugement  que  ceux-ci  acceptent  le 
mandat  qu'il  leur  confère,  vu  l'impossibilité  où  il  se  trouve 
de  faire  porter  son  choix  sur  des  Français  (3). 

7.  —  Faux  iDcîdent. 

Cette  question  de  la  vérification  des  écritures  nous  amène 
à  relever  une  omission  commise  dans  l'édit  de  1778,  lequel 
n'a  pas  prévu  le  cas  de  l'inscription  de  faux  qui  arriverait 
incidemment  dans  le  cours  d'une  procédure.  Le  cas  échéant, 
les  consuls  devraient  suivre  à  cet  égard  les  règles  tracées  au 

(i)  Ëdit  do  Juin  1778,  art.  17.  —  FarmuUdi^é  4ei  chanallerieif  n«  iSS. 

(2)  Id.        id.,  ftrt.  20. 

(8}  Formulaire  d$$  thuMClMei,  n*  i40. 
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titre  11  du  livre  II  du  Code  de  procédure  civilat  S'il  s'agit 
d'un  faux  incident,  le  tribunal  consulaire  a  le  droit  de  le 
juger.  S'il  s'agit,  au  contraire,  d'un  faux  principal,  il  doit 
être  sursis  jusqu'après  le  jugement  du  crime,  car  l'action 
publique  interrompt  le  coura  de  l'action  civile  (1)  ;  mm  le 
jugement  à  intervenir  sur  l'action  publique  ne  détruisant 
pas  Taction  civile,  le  tribunal  consulaire  aura  plus  tard  à  se 
prononcer  sur  cette  dernière  d'après  les  preuves  et  les 
moyens  soumis  à  son  appréciation,  sans  que  la  dédsion  des 
juges  au  criminel  puisse  aucunement  l'obUger  (2). 

§•  —  fenquètet  et  iaterloentoiref. 

Les  enquêtes  se  font  par  devant  le  tribunal  et  dans  la 
forme  sommaire  au  jour  fixé  par  Vinterlocutoire  ;  les  témoins 
doivent  être  sur-le-champ  indiqués  par  les  parties  présentes  : 
c'est  là  une  disposition  spéciale  à  la  procédure  des  tribu- 
naux consulaires.  Si  l'enquête  est  ordonnée  en  l'absence  des 
parties  ou  de  l'une  d'elles,  il  doit  être  fixé  un  délai  assez 
long  pour  que  les  noms  des  témoins  puissent  être  envoyée 
au  chancelier,  et  que  ceux-ci  puissent  eux-mêmes  être  assi- 
gnés avant  le  jour  fixé  pour  les  entendre.  Les  témoins /ran- 
çais  sont  directement  assignés  par  le  chancelier  en  vertu  du 
jugement  interlocutoire.  Les  non-comparants  qui  n*auraîent 
pas  justifié  d'une  cause  légitime  d'absence  ou  d'empêche- 
ment sont  condamnés  à  ulie  amende  de  30  francs  pour  le 
premier  défaut,  et  de  100  francs  pour  le  deuxième;  ces 
amendes  sont  ensuite  doublées  pour  chaque  récidive,  lors 
ïjiême  que  les  actes  de  désobéissance  réitérée  du  téipoin 
condamné  se  seraient  produits  dans  d'autres  affaires.  Le 
tribunal  peut  également,  fût-ce  sur  le  premier  défaut,  or- 
donner que  les  non-comparants  seront  contraints  par  corp^ 
à  venir  déposer.  Le  concours  empressé  que  les  autorités 

(1)  Code  Napoléon^  art.  iSIS.  ^  Id«  de  procédure  ciTilOf  art*  3A0.  *-  Id. 
d*instraction  criminelle,  art.  8. 
(S)  Arrôt  de  la  cour  de  cassation  dtt  U  oevemM  48fiA« 
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musulmanes  prêtent  en  tous  temps  et  en  tons  lieux  à  Texer- 
cice  de  la  juridiction  consulaire  rend  très-facile  l'applica- 
tion de  cette  disposition. 

A  l'égard  des  témoins  étrangers^  le  consul  s'adresse  à  ses 
collègues  par  simple  demande;  à  charge  de  réciprocité  et 
suivant  les  usages  de  chaque  échelle,  pour  obtenir  l'ordre 
de  les  faire  comparaître  ;  mais  il  est  bien  évident  que  le  tri- 
bunal français  ne  peut  avoir  sur  ces  témoins,  même  lors- 
qu'ils refusent  d'obéir  à  l'ordre  du  consul  de  leur  nation, 
aucun  pouvoir  direct  d'assignation,  ni  aucun  moyen  de  con- 
trainte quelconque.  Les  consuls  pourraient  encore  recourir, 
en  pareil  cas,  à  la  voie  des  commissions  rogatoires,  ainsi 
que  le  font,  en  pays  de  chrétienté,  les  magistrats  chargés 
de  l'instruction  des  affaires  criminelles  ou  civiles,  et  procé- 
der comme  eux.  Cette  marche  aurait  infailliblement  pour 
effet  d'accélérer  celle  de  la  procédure  en  la  simplifiant,  et 
nous  pensons  qu'elle  produirait  d'excellents  résultats  dans 
le  Levant,  où  l'administration  de  la  justice  est  si  souvent 
entravée,  quand  elle  n'est  pas  rendue  impossible  par  la  dif- 
férence de  nationalité  des  justiciables,  {Voir  livre  IV,  cha- 
pitre 5.) 

En  ce  qui  est  des  sujets  territoriaux,  lorsque  leur  compa- 
rution est  nécessaire,  les  consuls  doivent  se  conformer  aux 
capitulations  et  aux  usages  observés  à  cet  égard  dans  les 
différents  consulats  :  l'usage  général  est  de  s'adresser  à  leurs 
magistrats. 

Si  les  témoins  résident  dans  une  autre  échelle  ou  ailleurs, 
le  consul  délègue  par  une  commission  rogatoire  qu'il  adresse 
soit  à  leur  consul,  soit  à  l'autorité  du  lieu  où  ils  demeurent, 
le  soin  de  les  entendre.  Ce  cas  ne  peut  évidemment  se  pré- 
senter que  très-rarement  dans  les  affaires  du  genre  de  celles 
qui  sont  soumises  à  la  décision  des  tribunaux  consulaires 
en  matière  civile. 

Les  parties  en  présence  desquelles  la  preuve  par  témoins 
a  été  ordonnée  sont  tenues,  sans  qu'il  soit  besoin  d^assigna- 
tion»  de  comparaître  devant  le  tribunal^  aux  jour  et  heure 
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indiqués  pour  recevoir  la  déposition  des  témoins  ;  à  l'égard 
des  parties  qui  n'ont  pas  comparu  en  personne,  la  significa- 
tion qui  leur  est  faite  du  jugement  interlocutoire,  pour 
qu'elles  aient,  s'il  y  a  lieu,  à  nommer  leurs  témoins,  suffit 
et  tient  lieu  de  toute  assignation  pour  assister  à  l'enquête. 

A  l'audience,  les  reproches  qui  seraient  articulés  contre 
les  témoins  doivent  être  proposés  verbalement  par  les  parties 
ou  leurs  fondés  de  pouvoirs,  et  il  en  est  fait  mention  dans  le 
jugement  qui  tient  lieu  de  procès-verbal  ;  les  témoins  sont 
ensuite  entendus  sommairement,  et  leurs  dépositions  sont 
également  reproduites  dans  le  jugement.  Les  témoins  re- 
prochés sont  entendus  de  la  même  manière  ;  le  tribunal  ap- 
précie ensuite  la  foi  qui  doit  être  ajoutée  à  leur  déposition. 

Les  étrangers  qui  ne  savent  pas  la  langue  française  sont 
assistés,  pour  faire  leurs  dépositions,  d'un  interprète  dési- 
gné par  le  tribunal,  et  qui  prête  à  l'audience,  avant  de  rem- 
plir son  mandat,  le  serment  de  traduire  fidèlement  les  dépo- 
sitions des  témoins  qu'il  assiste  :  les  drogmans  et  autres 
interprètes  attachés  au  consulat  et  déjà  assermentés,  sont 
toutefois  dispensés  de  la  formalité  du  serment  (1). 

L'ordonnance  de  1778  ne  dit  pas  qu'avant  de  répondre 
aux  questions  qui  leur  sont  faites,  les  témoins  prêteront  ser- 
ment de  ne  dire  que  la  vérité  ;  cette  formalité,  exigée  en 
France  par  le  Code  de  procédure,  ne  saurait  donc  être  éten- 
due en  Levant  aux  interrogatoires  et  enquêtes  faits  à  l'au- 
dience.  Toutefois,  si  une  partie  le  requérait,  le  serment 
pourrait  être  déféré  par  le  tribunal,  et  serait  alors  prêté  se- 
lon les  rites  particuliers  de  la  religion  du  témoin  appelé  ;  si 
celui-ci  refusait  de  déposer  sous  serment,  et  sauf,  bien  en- 
tendu, le  cas  où  sa  religion  ne  lui  permettrait  aucune  espèce 
d'affirmation  solennelle,  sa  déclaration  deviendrsdt  nulle,  et 
il  serait  lui-même  assimilé  à  un  témoin  défaillant. 

Les  témoins  entendus,  le  tribunal  peut  juger  la  contesta- 
tion sur-le-champ,  ou  ordonner  que  les  pièces  seront  Isdssées 

(i)  Éditde  Juin  1778,  art.  Si  à  S6. 
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sur  son  bureau,  pour  en  être  délibéré.  Dans  ce  dernier  cas, 
le  jour  où  le  jugement  sera  prononcé  à  l'audience  doit  être 
indiqué  par  la  sentence  de  mise  en  délibéré. 


9.  —  SignîfioatioD  det  jngcments. 

Les  jugements  par  défaut,  contradictoires  ou  définitifs, 
sont  signifiés  aux  parties  par  le  drogman-chancelier^  dans  la 
forme  ordinaire  de  toutes  les  citations  et  assignations,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucun  autre  commandement  ou  somma- 
tion (1).  Les  parties  sont,  en  conséquence,  tenues  et  con- 
traintes d'exécuter  lesdits  jugements  par  toutes  les  voies 
légales  et  d^usage  dans  chaque  poste  consulaire. 

10.  —  OppoiîtîoD. 

Les  jugements  des  consuls  étant  soumis  aux  voies  de  re- 
cours ordinaire,  ceux  qui  ont  été  rendus  par  défaut  sont 
susceptibles  d'opposition  dans  les  trois  jours  de  la  significa- 
tion à  la  partie  ou  à  son  fondé  de  pouvoirs.  Néanmoins, 
dans  le  cas  où  la  partie  condamnée  est  absente  et  n'est  pas 
représentée,  le  délai  d'opposition  ne  court  contre  elle  que 
du  jour  où  il  lui  a  été  donné  connaissance  de  la  condamnation. 
Les  sentences  par  défaut  peuvent  cependant  être  exécutées 
sur  les  biens  des  défaillants,  trois  jours  après  la  signification 
faite  à  la  personne  ou  à  son  domicile  ou  par  afliches.  Par  le 
fait,  il  existe  donc  deux  défauts  :  l'un,  contre  le  procureur 
fondé,  avec  trois  jours  pour  l'opposition  à  partir  de  la  si- 
gnification ;  l'autre,  contre  la  partie,  avec  faculté  d'opposi- 
tion jusqu'à  exécution.  C'est  une  distinction  analogue  à  celle 
qui  est  faite  en  France  entre  les  défauts  contre  avoué  et  ceux 
contre  partie.  Les  instances  sur  opposition  sont  vidées  à 

(i)  Édit  de  juin  1778,  arU  27.  —  Potfnutaire  des  chancelleries,  n»  154. 
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bref  délai,  dans  la  forme  que  noas  avons  déjà  indi(inée)  et 
suivant  les  circonstances  de  la  cause  (1). 


11.  —  Appel. 

Les  jugements  des  tribunaux,  tant  contradictoires  que 
ceux  rendus  par  défaut  après  le  délai  d'opposition,  sont 
susceptibles  d*appel  par-devant  la  cour  d'Aix.  L'acte  d'ap- 
pel est  reçu  en  chancellerie,  et  signifié  à  la  partie  adverse, 
à  la  requête  de  l'appelant  (2).  Nous  n'avons  pas  besoin  d'a- 
jouter que  les  jugements  consulaires  sont  susceptibles  d'être 
déférés  à  la  cour  de  cassation. 

12,  —  EzéoutloD  proTÎioîre. 

L'opposition  et  l'appel  ont  pour  effet  de  suspendre  l'exé- 
cution des  jugements  consulaires  toutes  les  fois  que  le  tri- 
bunal n'en  a  autrement  ordonné.  Sous  l'empire  de  l'ordon- 
nance  de  1681,  l'exécution  provisoire  était  de  droit,  maisi 
charge  de  donner  caution  (3)  ;  aujourd'hui,  elle  n'est  plus 
obligatoire  que  pour  les  lettres  de  change,  billets,  comptes 
arrêtés  ou  autres  obligations  par  écrit.  Dans  les  affaires  où 
il  s'agit  de  conventions  verbales  ou  de  comptes  courants, 
l'appel  avec  dépôt  de  caution  valable  a  seul  un  effet  sus- 
pensif. 

Celui  qui  veut  exécuter  un  jugement  frappé  d'appel  doit 
présenter  en  chancellerie  une  requête  par  laquelle  il  in- 
dique sa  caution  ;  le  consul  ordonne  que  les  parties  se  pré- 
senteront à  l'audience,  dont  il  fixe  l'heure  et  Je  jour,  pour 
que  le  tribunal  procède,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  de  la 
caution  ;  cette  requête  et  l'ordonnance  y  faisant  droit  sont 
signifiées  au  défendeur,  avec  assignation  à  comparaître. 

(i)  Édit  de  juin  1778,  art.  28  et  29. ^Formulaire  des  chancelleries^  n"  i4î, 
AA5etd&7. 

(2)  Édit  de  juin  1778,  art.  87.  —  Formulaire  des  chancelleries^  n*  100# 

(3)  Ordonnance  d*août  1681,  livre  I*%  titre  9,  art.  13, 
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Une  caution,  pour  être  admissible,  n'a  pas  besoin  de  four- 
nir un  état  de  ses  biens  :  il  suffit  qu'elle  soit  notoirement 
eolvable.  Il  peut,  du  reste,  être  suppléé  à  la  caution  par  le 
dépôt  dans  la  caisse  du  consulat  du  montant  des  condamna- 
tions ;  les  jugements  sont  alors  exécutés  après  la  significa* 
tion  faite  de  l'acte  de  dépôt  reçu  en  chancellerie  (1). 

En  matière  de  commerce,  de  dommages-intérêts,  etc., 
l'exécution  des  jugements  consulaires  se  fait  par  corps,  lors- 
que les  juges  sont  autorisés  à  l'ordonner,  et,  dans  tous  les 
cas,  par  saisie  de  biens  (2).  Cette  saisie  a  lieu,  en  vertu  du 
Jugement  ef  à  la  requête  de  la  partie  en  faveur  de  laquelle 
elle  a  été  prononcée,  par  les  soins  du  drogman-chancelier 
ou  de  tout  autre  officier  du  consulat  spécialement  commis  à 
cet  effet;  il  en  est  dressé  procès-verbal  en  présence  de  deux 
témoins,  et  le  dépositaire  d'office  est  institué  dans  le  même 
acte,  lorsque  les  objets  saisis  ne  sont  pas  transportés  au  con- 
sulat (3).  Les  dispositions  du  Code  de  procédure  sont  à  cet 
égard  le  meilleur  guide  à  suivre  par  les  officiers  instrumen- 
taires. 

13.  •—  Gontraînte  par  corps. 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  par  les 
tribunaux  consulaires  que  pour  les  cas  prévus  et  énoncés 
d'une  part,  au  titre  16  du  livre  III  du  Code  Napoléon,  et, 
d'autre  part,  dans  la  loi  du  17  avril  4832.  Les  consuls  pour- 
ront consulter  ces  deux  textes,  et  ils  y  trouveront  l'énumé- 
ration  des  circonstances  qui  doivent  ou  peuvent  déterminer 
le  tribunal  à  prononcer  la  contrainte  par  corps,  et  l'indica- 
tion de  la  durée  des  délais  pendant  lesquels  le  débiteur  in- 
solvable ou  de  mauvaise  foi  peut  avoir  à  subir  la  peine  de 
l'emprisonnement.  Les  obligations  du  demandeur  qui  a  ob- 

(1)  Édit  de  juin  1778,  art.  30  à  Zà.-- Formulaire  des  chancellerie»,  n"  105 
et  106. 

(2)  Édit  de  juin  1778,  art.  36. 

(3)  Formulaire  de»  chancelleries^  n*  150. 
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tenu  un  jugement  de  contrainte  par  corps  contre  un  de  ses 
débiteurs  sont  les  mêmes  à  l'étranger  qu'en  France  (1). 


I4«  —  EzéeutîoB  en  France. 

Les  jugements  consulaires  ne  sont  pas  seulement  exécu- 
toires dans  le  pays  où  ils  ont  été  rendus,  ils  ont  encore  vir- 
tuellement la  même  force  que  s'ils  avaient  été  rendus  ea 
France,  où  l'on  ne  peut,  dès  lors,  s'opposer  à  leur  exécu- 
tion, que  dans  la  forme  tracée  par  le  Code  de  procédure  (2); 
il  n'est  besoin  d'aucun  mandement  de  justice  particulier,  le 
pouvoir  judiciaire  des  consuls  en  matière  civile  et  commer- 
ciale étant  complet  et  absolu.  Il  est  toutefois  bien  entendu 
que  la  partie  qui  veut  faire  exécuter  en  France  un  jugement 
rendu  à  son  profit  doit  s'en  faire  délivrer  en  chancellerie  une 
expédition  ou  grosse  rédigée  dans  la  forme  exécutoire  (3). 

16.  —  Triban*!  oontnlaire  à  Couttantlnople. 

Les  fonctions  judiciaires  attribuées  aux  consuls  en  matière 
civile,  dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  autrefois 
dévolues  àConstantinople  à  l'un  des  secrétaires  de  l'ambas- 
sade assisté  de  deux  notables  de  la  nation,  sont  aujourd'hui 
remplies  par  le  chancelier  de  l'ambassade,  et,  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement,  par  l'officier  ou  la  personne  ap- 
pelée à  le  remplacer  :  les  fonctions  de  greffier  sont  attribuées 
à  l'un  des  drogmans  de  l'échelle  (4). 

(<}  Gode  Napoléon,  art.  2059  et  suivants.  —  Id»  de  procédnre^  art.  420.— 
Loi  du  17  avril  1832. 

(2)  Éditdejuiii  1778,  art.  35. 

(3)  Code  de  procédure,  arU  146.  —  Décret  du  2  décembre  1852.  '—  For" 
mulaire  des  chancelleries,  n*  i  38. 

(k)  Ordonnance  du  5  juillet  1842,  art.  2  et  3. 
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g  3,  ..  DIS  ACTES  C0N8BRTAT0IBBS  ET  DE  QUELQUES  AUTEBS  ACTES  DE  JURIDICTlOK. 

1.  — GominUtioiit  rogatoîres. 

D'après  les  principes  que  nous  avons  précédemment  expo- 
sés, on  comprend  qu'en  pays  de  chrétienté,  l'intervention 
des  consuls  pour  l'exécution  des  commissions  rogatoires  est 
purement  officieuse.  En  Levant  et  en  Barbarie,  au  contraire, 
l'autorité  consulaire  n'ayant,  à  cet  égard,  d'autres  limites 
que  celle  s  du  pouvoir  judiciaire,  il  est  évident  que  ces  com- 
missions, en  tant  qu'elles  n'ont  pour  objet  que  de  provoquer 
des  actes  dans  lesquels  des  Français  seuls  sont  parties  inté- 
ressées, doivent  être  complètement  exécutées,  le  consul 
dût-il  pour  cela  user  de  son  droit  de  contrainte  sur  ses  na- 
tionaux. 

2.  — Exéeution  des  arrêts  et  jugements  rendus  en  Frunee. 

Les  arrêts  ou  jugements  rendus  en  France  par  nos  cours 
ou  tribunaux  sont  également  exécutés  en  Levant  et  en  Bar- 
barie à  Ja  diligence  des  drogmans  et  sur  l'ordre  des  consuls, 
qui  ne  doivent  toutefois  y  donner  suite  qu'autant  que  les 
expéditions  qui  leur  sont  représentées  portent  la  légalisation 
du  ministère  des  affaires  étrangères  (1).  Les  formes  à  suivre 
pour  assurer  Pexécutian  de  ces  jugements  ou  arrêts  sont  les 
m^mes  que  celles  que  la  loi  a  consacrées  pour  l'exécution 
des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  consulaires. 

3.  —  Des  sueeessions  et  tuteUes* 

En  matière  de  successions  et  de  tutelles,  les  consuls  éta- 
blis dans  les  pays  musulmans  jouissent,  d'après  nos  capitu- 

(1}  Circulaire  des  affaires  étrangères  da  %à  anil  182?.  —  Ordonnance  da 
Î5  octobre  1833,  art.  10. 
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lations,  de  la  plénitude  des  droits  attribués  en  France  aux 
juges  de  paix  pour  l'apposition  et  la  levée  des  scellés,  la 
convocation  des  conseils  de  famille,  l'organisation  de  la  tu- 
telle des  mineurs  français,  etc.  ;aux  notaires  pour  la  confec- 
tion des  inventaires,  et  aux  tribunaux  pour  ordonner  les  dé- 
pôts et  séquestres. 

L'autorité  judiciaire  territoriale  ne  peut,  à  aucun  titre, 
intervenir  dans  l'administration  et  la  liquidation  des  sac- 
cessions  françaises  :  celles-ci  sont  donc  gérées  par  les  consuls 
dans  l'ordre  et  dans  les  conditions  indiqués  au  chapitre  P' 
de  ce  livre  pour  les  agents  en  pays  de  chrétienté,  avec  cette 
différence,  cependant,  que  leur  action  étant  ici  souveraine  et 
absolue,  ils  sont  appelés  à  statuer  soit  seuls  en  leur  qualité 
de  présidents  des  tribunaux  Consulaires,  soit  avec  le  concours 
de  leurs  assesseurs,  sur  toutes  les  questions  contentieuses 
que  l'administration,  la  liquidation  et  le  partage  des  succes- 
sions françaises  peuvent  faire  naître. 

4.  —  Des  faillîtef. 

Les  négociants  français  qui  font  faillite  dans  les  échelles 
du  Levant  et  de  Barbarie  sont  tenus  de  déposer  leur  bilan 
en  chancellerie.  Les  consuls  apposent  les  scellés  sur  les  ef- 
fets des  faillis,  en  se  conformant,  d'ailleurs,  à  l'égard  de 
ceux-ci  et  autant  que  les  lois  et  les  usages  du  pays  peuvent 
le  permettre,  aux  prescriptions  générales  de  notre  législation 
sur  la  matière.  Le  premier  soin  à  prendre  dans  ces  sortes 
d'affaires  consiste  à  veiller  à  ce  que  les  négociants  faiUis  ne 
puissent  détourner  aucun  de  leurs  effets  au  préjudice  de 
leurs  créanciers.  Les  capitulations  n'ayant  accordé  aucune 
préférence  aux  sujets  territoriaux  sur  les  Français  ou  autres 
étrangers  dans  les  faillites,  les  consuls  manqueraient  à  leur 
devoir  s'ils  ne  maintenaient  une  égalité  parfaite  entre  tous 
les  créanciers  (1). 

(1)  Ordonnance  du  3  mars  ilSi,  titre  2,  art.  25.--  Instraction  da  6  mai 
178i. 
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Quant  à  la  compétence  du  consul  ppur  le  jugement  et  la 
liquidation  des  faillites,  elle  varie  suivant  que  le  failli  avait 
son  principal  établissement  à  Tétranger,  ou  dépendait  di- 
rectement d'une  maison  établie  en  France.  Dans  ce  dernier 
cas,  la  direction  de  la  faillite  appartient,  d* après  la  loi,  au 
tribunal  français,  et  le  consul,  le  moment  venu,  n'a  qu'à 
faire  exécuter  la  décision  qui  lui  est  régulièrement  notifiée; 
si,  au  contraire,  le  failli  a  son  principal  établissement  dans 
le  Levant,  l'ordonnance  de  1781  veut  que  ce  soient  le  consul 
et  son  tribunal  qui  prennent  connaissance  de  l'affaire  et  se 
guident  d'après  les  formes  sommaires  de  procédure  établies 
par  Védit  de  1778(1). 

5.  —  Aetei  de  la  Jaridîeti<tai  Tolontaîre. 

En  dehors  des  actes  de  juridiction  civile  ou  commerciale 
dont  nous  venons  de  parler,  il  en  est  d'autres  que  leur  ca- 
ractère également  judiciaire  fait,  en  Levant  et  en  Barbarie» 
rentrer  dans  la  compétence  exclusive  des  consuls  ;  de  ce 
nombre  sont:  les  actes  de  consentement  d'adoption,  d'ao- 
ceptation  de  tutelle  officieuse,  de  convocation  et  de  réunion 
de  conseils  de  famille,  d'émancipation  de  mineur,  d'autori- 
sation de  mineur  ou  de  femme  mariée  pour  faire  le  com- 
merce, d'opposition  au  payement  de  titres  ou  billets  perdus, 
de  renonciation  à  la  communauté  ou  à  une  succession,  etc. 

Les  prescriptions  contenues  à  l'égard  de  chacun  de  ces 
actes  dans  les  Godes  Napoléon,  de  commeroe  et  de  procé- 
dui-e,  sont  trop  précises  pour  que  nous  ne  jugions  pas  su- 
perflu d'entrer  ici  dans  des  explications  détaillées  sur  les 
cas  dans  lesquels  ces  actes  peuvent  être  reçus  en  chancel- 
lerie (2). 

(1)  Code  de  commerce,  art.  487  et  mût.—  Formulaire <U$ ehaneellerie$^ 
n-  lis  à  157,  201  et  220. 

(2)  FomiuUdre  de»  chaneeUerie$,  ii«*  99,  iiS,  ilA,  iiS,  119,  ià»  et  149, 
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SECTION  n. 
De  la  juridiction  en  matière  criminelle  et  correctionnelle. 


J  l**..— M  LA  POUBBUm  DES   CONTBATBHTIONB,   OiUTS  IT  CRIMIS  COlOflS 
PAB    DES  FRANÇAIS. 


1.  —  Gompétenee  de»  consvls. 

Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  traités,  ou  lorsqu'ils  y 
sont  autorisés  par  l'usage,  les  consuls  en  Levant  et  en  Bar- 
barie informent  soit  sur  plaintes  et  dénonciations,  soit  d'of- 
fice, et  sans  qu'il  soit  besoin  de  ministère  public,  sur  les 
contraventions,  délits  et  crimes  commis  par  des  Français 
dans  l'étendue  de  leur  arrondissement  (1).  En  cas  de  vacan- 
ce des  consulats,  d'absence  ou  d'empêchement  des  consuls, 
les  fonctions  judiciaires  de  ces  derniers  sont  remplies  par  les 
officiers  ou  autres  personnes  appelées  à  les  remplacer,  sup- 
pléer ou  représenter  (2) . 

Le  texte  de  nos  capitulations  ne  confère  le  droit  de  juri- 
diction à  l'autorité  française  qu'autant  que  le  crime  a  été 
commis  par  un  Français  k  l'égard  d'un  autre  Français,  ce 
qui  s'entend  également,  comme  en  toute  question  de  juri- 
diction, des  citoyens  français  comme  des  protégés;  msds 
l'usage  général  a  étendu  cette  concession  aux  cas  où  des 
étrangers  s'y  trouvent  intéressés  :  de  plus,  toutes  les  fois 
que  nos  consuls  ont  réclamé  la  faveur  de  s'emparer  des  pour- 
suites contre  un  de  nos  nationaux  prévenu  de  crime  à  l'é- 
gard d'un  naturel  du  pays,  il  est  sans  exemple  que  cette  fa- 
veur leur  ait  été  refusée.  Les  consuls  devaient  donc  être  in- 
vestis, comme  ils  l'ont  été  en  effet,  des  pouvoirs  nécessaires 
pour  procéder  dans  ces  différents  cas,  et  faire  profiter  nos 

(I)  Loi  du  Î8  mai  4836,  art.  !•'. 
(S)  Id.         Id.,  art.  2. 
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nationaux  du  bénéfice  de  la  tolérance  des  autorités  musul- 
manes :  mais  ils  ne  sauraient  évidemment  s'autoriser  de 
cette  disposition  pour  donner  à  leur  juridiction  une  portée 
que  l'usage  n'aurait  pas  positivement  consacrée  dans  leur 
arrondissement,  et  les  instructions  du  département  des  af- 
faires étrangères  leur  interdisent  sévèrement  tout  acte  qui 
dépasserait  cette  limite  (1). 

En  attribuant  aux  consuls  la  connaissance  des  crimes,  dé- 
lits et  contraventions  dans  l'étendue  de  leur  échelle,  la  loi 
n'a  pas  borné  leur  juridiction  à  ceux  qui  seraient  commis  à 
terre.  Les  puissances  musulmanes  s' étant  départies  par  l'ar- 
ticle 15  de  nos  capitulations,  à  T égard  des  Français,  de  leur 
droit  de  police  et  de  juridiction  pour  tous  les  lieux  où  elles 
auraient  pu  l'exercer,  il  est  évident  que  les  consuls  doivent 
connaître  de  tous  les  faits  qui  se  passent  sur  des  bâtiments 
de  commerce  français,  dans  les  ports,  mouillages  et  rades 
dépendant  du  pays  dans  lequel  ils  résident.  Nous  avons  dé- 
jà constaté  leur  compétence  à  cet  égard  en  commentant,  au 
chapitre  cinquième  du  livre  VII  l'article  19  de  l'ordonnance 
du  29  octobre  1833  et  le  décret-loi  du  24  mars  1852.  Quant 
aux  crimes  ou  délits  commis  par  les  marins  sur  des  bâti- 
ments de  l'État,  il  va  sans  dire  que  la  connaissance  en  ap- 
partient exclusivement  aux  tribunaux  maritimes  français. 


2.  —  Compétence  dei  ehaneelîerf. 

Les  chanceliers  remplissent,  en  matière  de  juridiction 
criminelle,  des  fonctions  particulières  et  spéciales  qui  n'ont 
pas  été  expressément  indiquées  dans  la  loi  de  1836.  Aux 
termes  de  l'article  8  de  l'édit  de  1778,  les  chanceliers  des 
consulats,  sous  la  foi  du  serment  qu'ils  ont  prêté,  remplis- 
sent les  fonctions  de  greffier  tant  en  matière  civile  qu'en  ma- 
tière criminelle,  donnent  toutes  les  assignations,  et  font  en 

'    (1)  Gircolftire  de»  afbdrei  étrangère»  du  15  JoUlet  I89d« 
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personne  touteB  les  significations  requises  pour  suppléer  au 
défaut  d'huissier. 

Bien  que  cette  disposition  ne  soit  point  expressément  rap- 
pelée dans  la  loi  du  38  mai  189Q,  qui  ne  Aut  aucune  men- 
tion des  chanceliers,  on  n*en  est  pas  moins  fondé  en  prin- 
cipe à  induire  du  silence  même  de  cette  loi  sur  ce  point  que, 
du  moment  où  elle  n*a  point  formellement  abrogé  les  dispo- 
sitions de  redit  de  1778  qui  s'y  rapportent,  ces  dispositions 
doivent  être  maintenues  et  continuer  d'avoir  leur  effet.  Les 
chanceliers  ont  donc  pu  jusqu'ici  conserver  sans  obstacle 
leurs  doubles  fonctions  de  greffier  et  d'huissier>  fonctions 
dans  lesquelles,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  ils 
sont  suppléés  par  la  personne  qui  les  remplace  hiérarchique- 
ment et  qui  prête  serment  avant  d'entrer  en  fonctions  (1). 

9«  '^  Coivpofttîott  4Atri^wud  «oamlMC*. 

Le  jugement  des  contraventions  de  simple  police  appar* 
tient  au  consul  seul,  tandis  que  la  conaaiasaiice  des  délits  et 
crimes  ressortit  au  tribunal  consulaire. 

Sous  l'empire  de  l'ordonnavcô  de  1681,  le  tribunal  con^ 
sulaire  était  composé  de  deux  députés  et  de  quatre  notables  ; 
la  déclaration  de  1722  n'avait  réduit  le  nombre  de  ces  juges 
à  deux  que  pour  les  affaires  civiles.  L'édit  de  1778,  en  ne 
parlant  pas  de  la  composition  du  tribunal  consulaire  en  ma- 
tière criminelle,  paraissait  avoir  laissé  subsister  l'ancienne 
iéçisktion. 

La  loi  de  1836  a  pgsé^  à,  cet  égard,  des  principes  uaur 
ve^ux^  et  étaj^li  qu'i  moins  tfimpo^ibilité  dûmc«it  constar 
tée,  le  tribun£4coasula)ire  ^raitinvariableo^ut  composé  du 
coJASul  ou  du  gérant  du  consulat,  et  de  dei^x  Français  choi- 
sis, par  lui  pai:mi  les  uotabloi^  de  T^rondissement.  Ce9  dexa 
«j^sç^mrs  $mt  désignés  poux^t^oute.  l'aiméie  Qt  peuvent,  être 

(I)  Circulaire  de^^mmMum^^  «lrt;«,  WM  «8<t  ^  tomMndM 
•hoMeelUrUig  n«  ié 
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indéfiniment  renommés.  En  cas  d'absence  ou  d'empédie- 
ment,  ils  sont  temporairement  remplacés  par  tels  autres  no- 
tables que  le  consul  désigne;  mais  les  causes  de  leur  rem- 
placement doivent  alors  être  relatées  dans  l'ordonnance  ou 
le  jugement  du  tribunal  consulaire.  Les  assesseurs  prêtent 
serment  entre  les  mains  du  consul  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions ;  il  en  est  de  même  de  ceux  qui  sont  appelés  à  les  rem- 
placer. Pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  la  prestation  du 
serment  donne  toujours  lieu  à  la  rédaction  d'un  procès-ver- 
bal, qui  se  transcrit  sur  le  registre  des  ordonnances  con- 
sulfidres. 

Dans  les  résidences  où  il  y  a  impossibilité  de  compléter  le 
tribunal  consulaire  par  l'adjonction  de  deux  assesseurs,  soit 
parce  qu'il  n'y  aurait  pas  de  Français  sur  l'échelle,  soit 
parce  que  ceux  qui  s'y  trouveraient  auraient  été  frappés  de 
récusation,  ou  seraient,  pour  cause  de  parenté  ou  autre, 
dans  un  cas  de  légitime  empêchement,  le  consul  procède 
seul,  à  la  charge  toutefois  de  faire  mention  de  cette  impos- 
sibilité dans  toutes  les  ordonnances  ou  décisions  qu'il  est 
appelé  à  rendre  (1). 

Lorsque  le  tribunal  consulaire  est,  selon  le  vœu  de  la  loi, 
composé  de  trois  personnes,  une  expédition  de  l'arrêté  con- 
sulaire qui  a  désigné  les  assesseurs  doit  demeurer  affichée 
dans  la  chancellerie  pendant  toute  la  durée  de  leur  exercice. 
Les  conditions  requises  pour  être  considéré  comme  notable, 
et  pouvoir,  à  ce  titre,  être  appelé  à  faire  partie  du  tribunal 
consulaire,  n'ont  pas  été  nettement  définies  par  la  loi.  Sous 
l'empire  des  principes  qui  régissent  encore  actuellement  nos 
établissements  en  Levant,  nous  pensons  qu'une  seule  classe 
de  Français  possède  un  droit  réel  et  incontestable  à  être  con- 
sidérée comme  notable,  c'est  celle  des  Français  immatricu- 
lés comme  chefs  ou  gérants  d'un  établissement  commercial; 
quant  aux  autres  nationaux  immatriculés,  mais  qui  sont 
étrangers  à  la  profession  du  commerce,  c'est  aux  consuls 

(i)  Loi  du  28  mai  i8d6«  art»  37,  dÇ^  39  et  A0«  -^  Circulaire  iu  «UTairet 
étrangères  du  16  jaitlet  1«M. 
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qu'est  laissé  le  soin  de  déterminer,  par  Tappréciation  de 
leurs  lumières,  de  leur  position  et  de  leur  moralité,  s'ils  sont 
dignes  de  participer  à  l'administration  de  la  justice.  Toute- 
fois, comme  il  importe  que  rien  de  vague  ne  subsiste  sur  la 
coiriposîtion,  dans  chaque  échelle,  du  corps  dans  lequel  sont 
choisis  les  notables  appelés  à  former  le  tribunal  consulaire, 
les  règlements  veulent  que  la  liste  en  soit  arrêtée  au  mois 
de  décembre  de  chaque  année,  immédiatement  avant  la  dé- 
signation des  deux  assesseurs  entrant  en  exercice  au  pre- 
mier janvier  suivant.  Cette  liste,  qui  indique  à  quel  titre 
chaque  notable  y  a  été  porté,  doit  être  régulièrement  trans- 
mise au  département  des  affaires  étrangères;  dans  les  échel- 
les où  il  y  a  impossibilité  de  composer  par  des  notables  le 
tribunal  consulaire,  le  consul  est  tenu,  chaque  année  à  la 
même  époque,  d'en  donner  avis  officiel  au  gouvernement  (1). 

4«  -^  De  la  Bominatlon  des  afsetsean. 

Dans  ces  dernières  années,  des  susceptibilités  se  sont 
éveillées  en  Levant,  et  même  en  France,  au  sujet  du  pouvoir 
direct  de  nomination  attribué  aux  consuls  pour  le  choix  des 
assesseurs,  et,  afin  de  donner  à  ceux-ci  des  garanties  plus 
sérieuses  d'indépendance,  le  vœu  a  été  émis  que  leur  nomi- 
nation fût  à  l'avenir  dévolue  à  l'assemblée  de  la  nation.  Il 
est  évident  qu'il  ne  saurait  être  fait  droit  à  ces  réclamations 
qu'autant  que  cette  concession  s'accorderait  avec  le  respect 
dû  à  notre  droit  public  ;  or,  on  ne  peut  nier  que  celui-ci  ne 
s'oppose  à  ce  que  le  choix  des  assesseurs  soit  confié  à  une 
assemblée  délibérante.  En  effet,  ces  assesseurs  sont  de  véri- 
tables juges,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle; 
et,  quoique  leurs  fonctions  soient  temporaires,  les  faire  nom- 
mer par  leurs  pairs,  serait  une  innovation  qui  n'a  d'autre 
précédent  dans  notre  législation  actuelle  que  la  composition 
des  tribunaux  de  commerce,  et  encore  cette  exception  est- 

'    (I)  Circulaire  des  aifairM  étrangètes  du  iO  Juillet  1896. 
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elle  fondée  sur  le  motif  que  ces  tribunaux  n'ont  à  s'occuper 
que  de  matières  spéciales.  Dans  tous  les  autres  cas,  l'élec- 
tion directe  est  formellement  interdite  pour  les  tribunaux 
ayant  plénitude  de  juridiction,  comme  celle  qui  est  attribuée 
aux  tribunaux  présidés  par  les  consuls.  Ainsi,  pour  ne  par- 
ler que  d'un  état  de  choses  qui  présente  beaucoup  d'ana- 
logie avec  ce  qui  se  passe  dans  les  échelles,  dans  quelques 
possessions  françaises,  le  défaut  de  magistrats  en  nombre 
suffisant  pour  composer  les  tribunaux  a  forcé  de  recourir 
pour  les  compléter  à  des  habitants  notables;  mais  ceux-ci 
sont  nommés  par  le  gouverneur  sur  une  liste  présentée  par 
le  chef  du  service  judiciaire  de  la  colonie  (1). 

Nous  pourrions  citer  aussi  la  loi  du  A  juin  1853  sur  le 
jury.  Ici,  il  ne  s'agit  que  des  juges  du  fait,  non  de  ceux  du 
droit,  et,  cependant,  on  a  multiplié  les  précautions  de  toute 
sorte.  Ainsi,  1"  la  liste  générale  est  restreinte  par  des  con- 
ditions d'âge  et  de  capacité;  2*'  une  commission  dont  la 
composition  offre  toute  garantie  dresse  annuellement  une 
liste  préparatoire,  sur  laquelle  le  préfet  choisit  un  tiers  pour 
former  la  liste  définitive  ;  3<»  enfin,  le  droit  de  récusation  non 
motivée  que  nos  Codes  accordent  tant  au  ministère  public 
qu'aux  accusés  a  été  conservé  intact.  En  présence  de  tant 
de  mesures  prises  pour  assurer  une  bonne  justice,  quand  il 
s'agit  de  la  désignation  de  juges  qui  n'ont  à  résoudre  que 
des  questions  de  fait,  il  serait  d'autant  plus  dangereux  d'ac- 
corder, dans  les  échelles,  à  l'assemblée  générale  le  choix 
sans  contrôle  des  assesseurs,  que  ceux-ci,  par  leur  nombre, 
forment  la  majorité  dans  les  tribunaux  consulaires,  et  qu'ils 
statuent  sur  le  fait  comme  sur  le  droit,  sur  la  fortune  aussi 
bien  que  sur  l'honneur  des  citoyens  (2). 


(1)  Ordonnaoce  du  27  mars  iSàà,  art.  23. 

(2)  Circulaire  des  affaires  étraDgëresdu  25  Juin  1849. 
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S  S.  --*  DB  L'iXftTBUGTIOir  DES  COlfTRATEHTIOllB,  9ÉUT8  BT  CUMM. 

1.  -^  GoBuneat  le  eoaial  eit  MÛti. 


L'instruction  des  crimes,  délits  ou  contraventions  a  lieu 
sur  la  plainte  d'une  partie  civile,  sur  dénonciation  ou  d'of- 
fice :  elle  est,  dans  tous  les  cas,  confiée  au  consul  seul. 

Dans  les  poursuites  d'office,  le  premier  acte  de  la  procé- 
dure est  le  procès-verbal  qui  doit  constater  le  corps  du  dé- 
lit, c'est-à-dire  le  fait  et  toutes  les  circonstances  qui  s'y  rat- 
tachent; dans  les  autres,  la  dénonciation  ou  la  plainte 
précède  nécessairement  ce  procès-verbal. 

Tout  individu  peut  porter  une  dénonciation  sans  avoir  au- 
cun intérêt  direct  ou  personnel  à  la  répression  du  fait  quil 
dénonce.  C'est  même  une  obligation  que  la  loi  impose  en 
certain  cas,  et  les  fonctionnaires  chargés  de  recevoir  ou  de 
rédiger  les  dénonciations,  lorsqu'ils  en  sont  requis,  ne  peu- 
vent pas  se  dispenser  de  remplir  ce  double  devoir  (1). 

Pour  être  admis  en  justice  à  introduire  une  plainte  sur 
une  infraction  punissable  par  nos  lois  pénales,  il  faut  en 
avoir  éprouvé  quelque  dommage  en  sa  personne,  en  ses 
biens  ou  en  son  honneur,  en  un  mot,  avoir  un  intérêt  direct, 
fondé  en  droit,  à  taire  constater  l'infraction  punissable  lors- 
qu'elle existe  et  à  en  poursuivre  la  réparation  contre  le  dé- 
linquant (2). 

Il  y  a  cette  différence  entre  le  dénonciateur  et  le  plaignant, 
que  ce  dernier  peut  se  porter  partie  civile  quand  il  en  prend 
la  qualité,  soit  dans  sa  plainte^  soit  par  un  acte  subséquent 
dans  lequel  il  formule  sa  demande  de  dommages-intérêts  : 
la  loi  lui  accorde  vingt-quatre  heures  pour  se  désister  de 
ses  conclusions  comme  partie  civile  et  pour  faire  rentrer  sa 
plainte  dans  la  classe  des  dénonciations. 

La  partie  civile  qui  ne  demeure  pas  dans  le  lieu  de  la  ré^ 

(0  Gode  d^instruction  crimineUe,  art.  31. 
(2)    Id.  Id«,  art.  68* 
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sidence  du  consul  saisi  de  la  poursuite  est  tenue  d'y  élire 
donoicile  pio*  déclaration  faite  en  chancellerie,  faute  de  quoi 
eUe  ne  serait  pas  admise  à  se  prévaloir  du  défaut  de  notifi- 
cation d'aucun  des  actes  de  Tinstruction  (1). 

Les  dénonciations  ou  les  plaintes  peuvent  être  faites  en 
personne  par  les  dénonciateurs  et  les  plaignants,  ou  par  un 
fonûé  de  pouvoirs  spécial  ;  dans  ce  dernier  cas,  le  titre  du 
mandataire  doit  être  annexé  à  l'acte. 

Elles  peuvent  être  faîtes  par  requête  ou  par  déclaration 
en  chancellerie  ;  dans  les  deux  cas,  elles  doivent  énoncer 
avec  précision  :  ♦•le  fait  incriminé  et  les  circonstances  prin- 
cipales qui  peuvent  servir  à  le  caractériser;  2*  le  lieu  et  le 
moment  de  l'action  ;  3**  le  nom  des  témoins  ;  4*  les  nom, 
prénoms  et  domicile  tant  du  dénonciateur  ou  du  plaignant 
que  ceux  des  auteurs  ou  c(MDpli€e&  du  fait  s'ils  sont  connus 
ou  présumés. 

Enfin,  toute  âéoonciation  c(»nme  toute  plainte  dcÛTent 
être  signées  au  bas  de  chaque  feuillet  et  à  la  fin  de  Tacte 
par  le  dénonciateur  et  le  plaignant  ou  leurs  fondés  de  pou- 
voirs, ainsi  que  par  le  chancelier,  lorsqu'elles  sont  reçues 
par  ce  dernier  en  forme  de  déclaration.  Si  le  déclarant  ne 
sait  ou  ne  peut  pas  signer,  il  en  est  fait  mentioa  dans  l'acte, 
«vecindicaiioudes  motifs  de  l'empêchement  (2). 

Le  retrait  d'une  plainte  ou  la  renenciaiioii  à  l'action  civile 
fie  saurait  arrêter  ni  suspendre  l'exercice  de  l'action  pu- 
blique (Si) ,  ni  par  conséquent,  les  poursuites  que  le  consul 
croirait  devoir  ordonner  d'office» 

Avant  de  dire  la  suite  qm  doit  être  donnée  par  le  consul 
aux  plaintes  ou  dénonôations  déposées  dans  sa  chancellerie, 
nous  devons  consigner  ici  une  observation  importante  ;  c'est 
que,  pour  arriver  au  nu^nent  où  on  individu  inculpé  d'un 
délit  ou  d'um  contravention  sera  condamné  ou  absous,  il 
B*est  pas  i&<&spei)sabl&  de  passer  par  la  filière  des  informs^ 

(1)  Loi  du  S8  mai  1886,  art.  d. 

(S)  Formulaire  de$  ehanceUeries^  n?*  158  et  i6Â« 

(8)  Code  d'iAfttracti^D  crimindlei  art.  ^ 
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lions,  des  récolements,  des  ccmfrontatioDS  et  des  renvois  à 
l'audience  par  décision  du  tribunal  consulaire.  Dès  les  pre- 
miers pas  d'une  procédure,  le  consul  peut  rendre  une  or- 
donnance pour  renvoyer  directement  le  prévenu  à  son  au- 
dience ou  devant  le  tribunal  ;  il  est  même  tenu  de  le  faire 
toutes  les  fois  qu'il  peut  nettement  reconnaître  qu'il  ne  s'a- 
git que  d'une  contravention  et  qu'une  instruction  préalable 
serait  superflue. 

Le  consul  a  le  même  droit  après  l'information,  et  peut 
toujours  ordonner  le  renvoi  à  l'audience  au  lieu  de  passer 
au  récolement.  Si  les  poursuites  sont  faites  à  la  diligence  de 
la  partie  civile,  celle-ci  est  également  autorisée  à  citer  l'in- 
culpé directement  à  l'audience  (1). 

2.  *-  Transport  sur  iet  liem. 

Sur  la  plainte  ou  dénonciation  déposée  en  chancellerie, 
ou  sur  la  connaissance  acquise  par  la  voix  publique  d'un 
crime  ou  d'un  délit  commis  par  un  Français,  le  consul  se 
transporte,  s'il  est  nécessaire,  avec  toute  la  célérité  possible, 
assisté  du  chancelier,  sur  le  lieu  du  crime  ou  du  délit,  pour 
en  dresser  un  procès-verbal  destiné  1"  à  constater  l'existence 
du  crime  ou  le  corps  du  délit;  2*  à  en  faire  connaître  la  na- 
ture ,  le  lieu ,  l'époque  et  les  circonstances  ;  S""  à  relater 
toutes  les  preuves  qui  peuvent  servir  à  établir  la  vérité  des 
faits  dénoncés. 

Les  consuls  sont  autorisés  à  faire  toutes  les  visites  et  per- 
quisitions qu'ils  jugent  nécessaires  aux  domicile  et  établis- 
sement de  l'inculpé,  et  à  saisir  les  pièces  de  conviction.  S'il 
s'agit  de  voies  de  fait  ou  de  meurtre,  le  consul  doit  se  faire 
accompagner  d'un  ofiScier  de  santé,  qui,  après  avoir  prêté 
le  serment  formulé  par  l'article  64  du  Code  d'instruction 
criminelle,  visite  le  blessé  ou  lé  cadavre,  constate  la  gravité 
des  blessures  ou  le  genre  de  mort,  et  fait  sur  le  tout  sa  dé- 
Ci)  Circulaire  dei  affaire^  étrangères  da  15  Juillet  i85d« 
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claration  au  consul.  Cette  déclaration  est  insérée  au  procès- 
verbal  après  la  mention  du  serment  prêté,  et  signée  ensuite 
tant  par  le  consal  et  le  chancelier  que  par  le  déclarant. 
Lorsque  le  blessé  est  en  état  de  faire  une  déposition,  il  doit 
également  être  interrogé  et  signer  sa  déclaration.  Tous  les 
témoins  et  toutes  les  personnes  présentes  ou  appelées  doi- 
vent aussi  être  entendues  sur  les  lieux  et  sans  qu'il  soit  be- . 
soin  d'assignation  ;  les  uns  et  les  autres  sont  tenus  de  signer 
leur  déposition,  à  moins  qu'ils  ne  sachent  ou  ne  puissent  le 
faire,  ce  qui,  alors,  est  constaté  par  le  procès-verbal.  Toute 
information  doit  avoir  lieu  tant  à  charge  qu'à  décharge.  Si 
l'inculpé  ou  le  prévenu  du  délit  ou  du  crime  constaté  est 
présent  sur  les  lieux,  il  doit  être  interrogé  et  mis  en  pré- 
sence du  blessé  ou  du  cadavre  du  défunt,  s'il  y  a  eu  voies 
de  fait  ou  meurtre  ;  ses  réponses  ou  déclarations  sont  consi- 
gnées au  procès-verbal,  qu'il  signe  ensuite,  à  moins  qu'il 
ne  le  veuille  ou  ne  sache  signer.  Le  procès-verbal  est  en  ou- 
tre signé,  après  clôture,  par  le  consul,  qui  doit  en  coter  et 
parapher  chaque  feuillet,  et  enfin  par  le  chancelier.  S'il  a 
été  saisi  des  pièces  de  conviction,  elles  doivent  être  décrites 
dans  le  procès-verbal,  et,  en  outre,  paraphées  par  le  consul 
et  le  chancelier  en  tant  qu'il  s'agit  de  papiers  ou  documents 
écrits.  Elles  sont  ensuite  déposées  en  chancellerie,  et  il  est 
dressé  de  ce  dépôt  un  acte  spécial  signé  tant  par  le  consul 
que  par  le  chancelier  (1). 

3«  —  Arrestation  de  l'ineulpé. 

Dans  tous  les  cas  où  le  fait  constaté  est  qualifié  crime  par 
le  Code  pénal,  il  y  a  lieu  à  l'arrestation  immédiate  de  l'in- 
culpé. Lorsqu'il  y  a  eu  transport  sur  les  lieux,  l'arrestation 
peut  être  ordonnée  au  pied  du  procès-verbal  et  immédiate- 
ment effectuée  par  le  chancelier;  sinon,  le  consul  fait  signi- 

(i)  Loi  du  18  mai  1886^  art  A,  5,  t,  it  et  iO.  —  Formufaîrê  des  ekaneeU 
Uriei,  n«*  170  et  i7i. 
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fier  à  l'inculpé  noe  ordonnance  spéciale  d'arrestation,  et  le 
fait  appréhender  au  corps  dans  la  forme  usitée  dans  le  pays^ 
c'est-à-dire  le  plus  ordinairement  par  l'un  des  janissaires  du 
consulat  (i).  S'il  s'i^t  d'un  délit  emportant  la  peine  de 
Temprisonnement,  et  si,  dans  ce  dernier  cas,  l'inculpé  n'est 
pas  immatriculé  soit  comme  chef  actuel  ou  ancien ,  soit 
comme  gérant  d'un  établissement  commercial,  sa  détention 
peat  également  être  décrétée  par  le  consul.  Cette  exception 
en  faveur  des  chefs  ou  gérants  d'établissements  commerciaux 
est  une  garantie  accordée  par  la  loi  au  commerce,  et  qui, 
restreinte  dans  cette  limite,  étend  encore  l'affranchissement 
de  la  détention  à  un  plus  grand  nombre  de  cas  que  ne  le  fait 
le  droit  commun  de  la  législation  française^ 

4>  —  MUe  en  lOserté  lom  eaiitloii. 

En  cas  de  prévention  de  délit,  la  mise  en  liberté  provi- 
soire peut  être  accordée  en  tout  état  de  cause  à  l'inculpé 
s'il  offre  caution,  en  prenant  l'engagement  de  se  représenter« 
et  s'il  élit  domicile  au  lieu  où  siège  le  tribunal  consulaire  : 
le  cautionnement,  dans  ce  cas,  est  fixé  par  le  consul.  S'il 
existe  une  partie  civile,  le  cautionnement  doit  être  augmenté 
de  toute  la  valeur  du  dommage  présumé,  laquelle  est  provi- 
soirement arbitrée  par  le  consul.  Néanmoins,  les  vagabonds 
et  les  repris  de  justice  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  mis 
en  liberté  provisoire  (2) . 

Le  taux  du  cautionnement  est  fixé  en  France  à  un  mini- 
mum de  cinq  cents  francs.  La  loi,  en  laissant  aux  consuls 
une  entière  latitude  pour  sa  fixation  à  l'étranger,  a  eu  égard 
aux  difficultés  matérielles  que  l'emprisonnemeût  peut  pré- 
senter dans  certains  consulats,  à  la  position  particulière 
dans  laquelle  les  justiciables  français  peuvent  se  trouver  au 
dehors,  et  aux  autres  circonstances  au  milieu  desquelles  s6 

(i)  Formutairê  des  ehaneelUries,  n*  ilà, 
(2)  Loi  du  28  mfù  1836,  art.  8  et  9. 
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rend  la  justice  dans  les  échelles  du  Levant.  Ces  considéra- 
tions exigeaient,  dans  l'intérêt  du  prévenu,  aussi  bien  que 
dans  celui  de  la  répression,  que  les  consuls  eussent  la  fa- 
culté d'élever  ou  d'abaisser  le  montant  du  cautionnement 
selon  qu'ils  le  jugeraient  à  propos.  Il  est  impossible  à  l'é-^ 
tranger,  et  surtout  en  Levant,  que  la  solvabilité  de  la  cau- 
tion soit  justifiée  comme  en  France  par  des  immeubles  ;  le 
cautionnement  doit  donc  se  faire  ou  par  le  dépôt  en  chan^ 
cellerie  de  la  somme  en  argent,  ou,  comme  en  matière  ci- 
vile, par  l'engagement  d'un  négociant  solvable  qui  fasse  sa 
soumission  en  chancellerie  (1).  Le  cautionnement  est  af- 
fecté 1"  au  payement  des  frais  et  aux  réparations  dues  à  la 
partie  civile;  2*»  aux  amendes,  sans  préjudice  des  frais  de  la 
partie  publique.  S'il  y  a  partie  civile,  il  doit  lui  être  remis, 
si  elle  le  requiert,  une  expédition  de  l'acte  de  soumission  de 
caution  en  forme  exécutoire,  pour  le  cas  où  il  y  aurait  ulté* 
rieurement  lieu  à  contrainte  contre  la  caution, 

5*  —  Assignation  et  interrogatoire. 

L'inculpé  contre  lequel  il  n'a  pas  été  décerné  d'ordon- 
nance d'arrestation  est  assigné,  pour  être  interrogé,  aux 
jour  et  heure  que  le  consul  indique  par  son  ordonnance. 
Celui,  au  contraire,  qui  a  été  mis  en  état  d'arrestation  doit 
être  interrogé  dans  les  vingt^quatre  heures,  à  moins  d'em- 
pêchement de  force  majeure,  dont  mention  expresse  devrait 
alors  être  faite  au  procès- verbal  d'interrogatoire (2). 

Les  prescriptions  du  Code  d'instruction  criminelle  doi- 
vent être  observées  dans  l'interrogatoire  des  inculpés  et 
dans  la  rédaction  du  procès-verbal  qui  en  est  dressé.  Ce 
procès- verbal  doit  être  coté  et  paraphé  à  chaque  page  par 
le  consul  ;  après  avoir  été  lu  et  clos,  il  est  ensuite  signé  par 
le  consul,  le  chancelier  et  l'inculpé,  à  moins  que  celui-ci  ne 


(1)  Formulaire  des  ehaneellerieSf  n»*  405, 106  et  188, 
(2j  ïd.  Id.,  »*  i39. 
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puisse  ou  oe  veuille  le  faire,  ce  dont  il  est  fait  mention  ex- 
presse. 

Les  consuls  ont  la  faculté  de  réitérer  l'interrogatoire  de 
tout  inculpé  autant  de  fois  qu'ils  le  jugent  nécesssûre  pour 
l'instruction  de  l'affaire.  Les  pièces  de  conviction  saisies 
lors  du  transport  du  consul  sur  les  lieux  doivent  être  repré- 
sentées à  l'inculpé  dans  son  interrogatoire.  Celui-ci  est  tenu 
de  déclarer  s'il  les  reconnaît  ou  non  ;  s^l  s'agit  d'écritures 
et  de  pièces  sous  signatures  privées  ou  d'actes  authenti- 
ques, elles  ont  dû  être  paraphées  par  le  consul  et  le  cban- 
celier  au  moment  de  leur  ssûsie,  et,  si  elles  ne  l'ont  pas  été 
alors  par  l'inculpé,  celui-ci  doit  être  interpellé  de  le  faire. 
S'il  se  refuse  à  reconnaître  les  signatures  ou  les  écritures 
saisies,  le  consul  doit  se  procurer,  autant  que  cela  est  pos- 
sible, des  pièces  de  comparaison,  qu'il  paraphe  et  joint  au 
dossier  après  les  avoir  représentées  à  l'inculpé  dans  la  même 
forme  et  en  lui  adressant  les  mêmes  interpellations  que  pour 
les  pièces  saisies.  La  vérification  de  ces  écritures  et  signa- 
gnatures  est  faite,  plus  tard,  devant  les  juges  qui  procèdent 
au  jugement  définitif,  tant  sur  ces  mêmes  pièces  que  sur 
toutes  autres  qui  pourraient  être  produites  avant  le  juge- 
ment. En  matière  de  faux,  il  doit  être  procédé  par  les  con- 
suls ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  sauf  à  être  plus  tard 
suppléé,  autant  que  faire  se  pourra,  aux  autres  formalités 
par  les  juges  du  fond  (1) . 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1836  à  la  Chambre  des 
députés,  il  fui  objecté  que  l'article  12  ne  parlant  que  des 
écritures  et  signatures  privées,  semblait  par  cela  même  re- 
fuser au  consul  le  droit  de  s'emparer  des  écrits  authenti- 
ques dont  la  saisie  serait  cependant  utile  à  la  manifestation 
de  la  vérité  ;  mais,  il  fut  reconnu  que  les  écrits  authenti- 
ques pouvant,  sans  aucun  doute,  servir  de  preuves  ou  in- 
dices, quelquefois  même  ces  écrits  étant  l'instrument  ou  le 
produit  du  crime,  ils  tombaient,  sous  ce  double  rapport, 

(1)  Loi  du  2Smaî  1836,  art.  10,  11, 12, 13,  14, 15  et  16. 
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SOUS  rapplicatioD  de  Tarticle  i,  qui  enjoint  au  consul  de 
saisir  toutes  les  pièces  de  conviction.  A  la  vérité,  dans  le 
sens  de  Tarticle  12,  les  écritures  et  signatures  privées  n'é- 
tant elles-mêmes  que  des  pièces  de  conviction,  cet  article 
peut  sembler  une  répétition  inutile.  Mais  ce  reproche  n'est 
pas  fondé,  car  l'article  ne  se  borne  pas  à  prescrire  la  saisie, 
il  a  encore  pourbutde  tracer  les  formalités  à  remplir  pour  les 
cas  particuliers,  et  d'indiquer  les  précautions  à  prendre  pour 
constater  l'identité  des  pièces  saisies  avec  celles  qui  pour- 
ront plus  tard  être  produites  dans  le  cours  des  débats  (1). 

6.  —  Interrogatoire  det  témoins. 

Lorsque  les  témoins  n'ont  pu  être  entendus  sur  le  lieu  du 
crime  on  du  délit,  le  consul  rend  une  ordonnance  spéciale 
portant  fixation  du  jour  ou  de  l'heure  auxquels  ils  seront 
tenus  de  se  présenter  devant  lui. 

Les  Français  sont  directement  cités  par  le  chancelier  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  consul.  Les  défaillants  peuvent 
être  condamnés  à  une  amende  qui  n'excède  pas  cent  francs  ; 
ils  sont  cités  de  nouveau,  et,  s'ils  produisent  des  excuses 
légitimes,  le  consul  peut  les  affranchir  de  cette  peine.  Dans 
tous  les  cas,  et  même  sur  le  premier  défaut,  le  consul  a  tou- 
jours le  droit  d'ordonner  qu'ils  seront  contraints  par  corps 
à  venir  déposer. 

Quant  aux  étrangers,  les  consuls  se  conforment  pour  les 
faire  comparaître  au  mode  usité  pour  réclamer  la  comparu- 
tion des  témoins  assignés  en  matière  civile. 

Les  témoins  déposent  oralement  et  séparément  l'un  de 
l'autre.  Avant  sa  déposition,  chaque  témoin  doit  prêter  ser- 
ment de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité.  Si  toute- 
fois sa  croyance  religieuse  s'opposait  à  ce  qu'il  prêtât  ser- 
ment ou  à  ce  qu'il  fît  aucune  espèce  d'affirmation  solennelle. 


(i)  Discours  du  rapporteur  de  la  commission  :  Momteur  du  49  février 
1836. 
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il  serait  passé  ontre  à  son  andition,  aprës  que  le  fait  aurait 
été  constaté  au  procès-verbal.  Le  témoin  interrogé  doit  dé- 
clarer ses  nom,  prénoms,  âge,  qualité,  demeure  ;  s'il  est 
domestique,  serviteur,  parent  ou  allié,  soit  de  la  partie  plai- 
gnante, soit  de  celle  qui  a  éprouvé  le  dommage,  soit  de  l'in- 
culpé. Toute  demande  adressée  à  un  témoin  doit  être  men* 
tionnée  au  procès-verbal  d'interrogatoire  et  suivie  de  sa 
réponse.  Les  pièces  de  conviction,  s'il  en  a  été  saisi,  doivent 
être  représentées  aux  témoins,  et  ceux-ci  interpellés  de  dé- 
clarer s'ils  les  reconnaissent,  et,  dans  ce  cas,  la  connais- 
sance qu'ils  peuvent  en  avoir. 

Les  témoins  qui  n'entendent  pas  le  français  doivent  être 
assistés  d'un  des  drogmans  assermentés  du  consulat  ou  de 
tel  autre  interprète  commis  par  le  consul.  Dans  ce  dernier 
C4LS9  l'interprète  doit,  avant  de  remplir  son  mandat,  et  con- 
formément à  l'article  322  du  Gode  d'instruction  criminelle, 
prêter  le  serment  de  traduire  fidèlement  les  réponses  ou  la 
déposition  du  témoin,  ce  dont  il  est  ensuite  dressé  un  pro- 
cès-verbal qui  ert  joint  à  la  procédure.  Ce  serment  une  fois 
prêté,  il  reste  valable  pour  tous  les  actes  de  la  procédure 
qui  peuvent  requérir  le  ministère  du  même  bterprète.  Si  la 
eroyaQce  religieuse  de  l'interprète  commis  s'oppose  à  ce 
qu'il  prête  le  serment  requis,  ou  fasse  aucune  espèce  d'affir* 
mation  solennelle,  il  en  est  dressé  acte. 

Chaque  déposition  est  écrite  en  français  à  la  suite  de  l'iu- 
terrogatoire  de  Tinculpé  et  sur  le  même  cahier  d'informa- 
tion coté  et  paraphé  à.  chaque  feuillet  par  le  consul,  et  signée 
tant  par  le  témoin  après  que  la  lecture  lui  en  a  été  donnée 
et  qu  il  a  Uéclîtré  y  persister,  que  par  le  consul  et  le  chan- 
celier :  9^  le  témoin  ne  peut  ou  ne  sait  signer,  il  en  est  fait 
mention,  Lorsqu'il  s'agit  de  témoins  ne  sachant  pas  le  fran- 
çais, Viutçrprète  doit  signer  au  procès-verbal  de  leur  in- 
terrogatoire, ù^Xks  tous  les  endroits  où  ils  ont  signé  eux- 
mêmes  ou  déclaré  ne  pouvoir  le  faire  (1). 

(1)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  i&,  16,  417, 18,  19,  28  et  83,  »-  Formulairt 
des  ehanceiteries,  n*  16?, 
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Ordinairement  toute  ]a  procédure,  depuis  le  procès-verbal 
de  transport  sur  les  lieux  jusqu'à  la  clôture  de  l'interroga- 
toire des  témoins,  est  écrite  sur  un  môme  cahier,  appelé 
cahier  d'information^  lequel  est  invariablement  coté  et  pa- 
raphé à  chaque  feuillet  par  le  consul 

7.  —  <2l6ttire  Aê  U  prooédvre. 

Lorsque  tous  les  comparants  et  témoins  cités  ont  été  in- 
terrogés, la  procédure  est  close.  Le  consul  examine  alors  si 
les  faits  sont  de  sa  compétence  ou  de  celle  du  tribunal  con- 
sulaire ;  dans  ce  dernier  cas,  il  renvoie  l'inculpé  à  l'audience, 
sinon,  il  rend  une  ordonnance  afin  qu'il  soit  procédé  à  un 
supplément  d'information,  et,  s'il  y  a  indice  de  crime  pas- 
sible d'une  peine  afflictive  ou  infamante,  la  procédure  est 
renouvelée  par  récolement  et  confrontation. 

8.  •»  Gonfroatatîon  et  réoolemeiit 

La  confrontation  des  témoins  avec  le  prévenu,  facultative 
dans  toutes  les  instructions  où  le  consul  le  juge  convenable^ 
devient  alors  obligatoire,  et,  sous  le  nom  de  récolement^  elle 
s'entoure  de  formes  particulières  et  favorables  au  droit  de 
défense,  puisqu'il  faut  recommencer,  en  présence  du  pré- 
venu, toute  l'instruction  faite  en  son  absence.  L'une  des  cri- 
tiques élevées  contre  la  loi  de  i  836  porte  sur  ce  qu'il  aurait 
été  plus  expéditif  d'appeler,  dès  le  commencement,  le  pré- 
venu à  tous  les  actes  de  la  procédure.  Mais  si  l'on  tient 
compte  de  la  situation  exceptionnelle  des  pays  où  la  loi  s'exé^ 
cute,  on  reconnaîtra  sans  doute  qu'il  est  difficile  de  priver  la 
justice  des  renseignements  que  procure  l'instruction  écrite, 
et  que  la  présence  du  prévenu  aurait  souvent  pour  résultat 
infaillible  d'arrêter  les  révélations. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  receler  les  témoins  en  leurs  déposi- 
tions et  de  les  confronter  au  prévenu,  l'ordonnance  qui  le 
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prescrit  doit  fixer  le  jour  et  l'heure  auxquels  il  y  sera  pro- 
cédé. Cette  ordonnance  doit  être  notifiée  au  prévenu,  avec 
une  copie  de  Tinformation,  trois  jours  avant  celui  qu'elle  a 
fixé  pour  le  récoleraent.  Le  prévenu  doit  être  en  môme  temps 
averti  de  la  faculté  qu'il  a  de  se  faire  assister  par  on  conseil 
lors  de  la  confrontation.  S'il  n'use  pas  de  cette  faculté,  le 
consul  peut  lui  désigner  d'office  un  conseil  qui  a  le  droit  de 
conférer  librement  avec  lui  (1). 

Les  témoins  sont  assignés  et  cités  à  comparaître  pour  pro- 
céder au  récoleraent  dans  la  même  forme  et  sous  les  mômes 
peines,  s'ils  sont  Français,  que  pour  la  première  information. 
Néanmoins  les  témoins  qui  ont  déclaré  ne  rien  savoir  ne  sont 
cités  que  si  le  prévenu  le  requiert.  Le  procès-verbal  de  ré- 
coleraent est  ouvert  dans  la  forme  ordinaire;  tous  les  feuil- 
lets sont  ensuite,  et  au  fur  et  à  mesure,  cotés  et  paraphés 
par  le  consul.  Pour  procéder  au  récoleraent,  lecture  est  faite 
séparément,  et  en  parliculier  à  chaque  témoin,  de  sa  dépo- 
sition, par  le  chancelier,  et  le  témoin  déclare  s'il  n'y  veut 
rien  ajouter  et  s'il  y  persiste.  Le  consul  peut,  en  outre,  leur 
faire  telles  questions  qu'il  juge  nécessaires  pour  éclaircir  ou 
expliquer  leurs  dépositions.  Les  témoins  signent  le  récole- 
ment  après  que  lecture  leur  en  a  été  donnée,  ou  déclarent 
qu'ils  ne  savent  signer,  auquel  cas  le  fait  est  constaté  au 
procès-verbal,  qui  n'est  plus  signé  alors  que  par  le  consul 
et  le  chancelier  (2) . 

L'édit  de  1778  ordonnait  des  poursuites  contre  le  témoin 
qui,  après  son  récoleraent,  se  rétractait.  Cette  disposition 
n'a  pas  été  conservée  dans  la  loi  de  1836,  et,  à  cet  égard, 
les  témoins  ont  été  replacés  dans  le  droit  coramun  ;  ils  ne 
peuvent  être  poursuivis  comme  faux  témoins  que  s'il  y  a 
motif  suffisant  ;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  ils  doivent  tou- 
jours Têtre  d'office  et  à  la  diligence  des  consuls. 

Après  le  récoleraent,  les  témoins  sont  confrontés  au  pré- 
venu ;  à  cet  eflet,  celui-ci  est  amené  devant  le  consul,  et 

(1)  Loi  du  28  mai  1886,  art.  20,  21  et  22. 

(2)  Id.         Id«,  art  2â.  —  Formulaire  des  ehancêUeriei  ^  n*  171. 
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chaque  témoin  prête  de  nouveau,  en  sa  présence,  le  serment 
de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité.  La  déclaration 
du  témoin  est  lue  au  prévenu,  après  l'interpellation  faite  au 
premier  de  déclarer  si  celui-ci  est  bien  la  personne  dont  il  a 
entendu  parler.  Le  prévenu  et  son  conseil  ont  le  droit  d'a- 
dresser au  témoin,  par  l'organe  du  consul,  toutes  les  inter- 
pellations qu'ils  peuvent  juger  nécessaires  pour  l'explication 
de  sa  déposition  ;  mais  ils  ne  peuvent  interrompre  un  témoin 
dans  le  cours  de  ses  déclarations,  et  le  conseil  du  prévenu 
ne  peut  répondre  pour  celui-ci,  ni  lui  suggérer  aucun  dire 
ou  réponse. 

Si  un  témoin  ne  peut  se  présenter  à  la  confrontation,  il  y 
est  suppléé  par  la  lecture  de  sa  déposition  au  prévenu,  en 
présence  de  son  conseil,  et  les  observations  du  premier  sont 
consignées  au  procès-verbal. 

9.  -—  Gonteîlt  dei  prévenus. 

La  faculté  pour  le  prévenu  d'avoir  un  conseil  qui  l'assiste 
dans  les  diverses  périodes  de  la  procédure  est  une  des  prin- 
cipales garanties  que  la  loi  de  1836  a  voulu  lui  assurer,  et 
dont  il  était  privé  sous  l'empire  de  la  législation  de  1778. 
Mais  cette  garantie  serait  illusoire  si  l'on  devîdt  exiger  que  le 
défenseur  fût  gradué,  car  cette  condition  serait  presque  tou- 
jours impossible  à  remplir  dans  les  échelles.  Toute  latitude 
est  donc  laissée  au  prévenu  pour  la  désignation  de  son  dé- 
fenseur, qu'il  peut  même  choisir  parmi  les  étrangers.  Au 
surplus,  nos  codes  et  la  loi  de  1836  elle-même,  en  donnant 
aux  consuls  la  police  de  l'audience,  leur  assurent  tous  les 
moyens  de  maintenir  ces  défenseurs,  quels  qu'ils  soient, 
dans  le  respect  dû  à  la  justice  (1). 

Autant  que  possible,  du  reste,  les  consuls  doivent  désigner 
d'office  un  défenseur  aux  prévenus  qui  n'en  auraient  pas 
eux-mêmes  choisi  un  pour  les  assister.  Si  la  loi  ne  leur  en  a 

(1}  Circûlaifô  dM  affaires  étrangères  du  i5  Juillet  ittSd. 
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pas  imposé  robligation,  c'est  iiniquement  parce  qu'ils  se- 
nuent  sans  moyen  de  contrainte  s'ils  éprouvaient  un  refus 
de  la  part  du  défenseur  qu'ils  désigneraient. 

10.  —  Reproohet  contre  les  témoini. 

La  loi  laisse  au  prévenu,  en  tout  état  de  cause,  tant  avant 
qu'après  la  connaissance  des  dépositions,  le  droit  de  propo- 
ser par  lui-même  ou  par  son  conseil,  des  reproches  contre 
les  témoins.  Elle  a  essentiellement  modifié,  sur  ce  point,  les 
dispositions  correspondantes  de  l'édit  de  1778,  d'après  les- 
quelles le  prévenu  était  tenu  de  fournir  les  reproches  avant 
la  lecture  de  la  déposition  du  témoin.  Cette  disposition,  con- 
forme à  notre  droit  commun,  aie  double  objet  de  mettre,  en 
tout  temps,  le  prévenu  en  mesure  de  révéler  à  la  justice  les 
motifs  de  suspicion  qui  s'élèvent  contre  toute  personne  ap- 
pelée en  témoignage,  et  de  consacrer  le  droit  d'information 
générale  du  consul  sur  les  faits  qui  motivent  les  reproches 
contre  les  témoins. 

S'il  est  fourni  des  reproches  au  moment  de  la  oanfronta*- 
tion»  le  témoin  doit  ôtre  interpellé  de  s'expliquer  aw  eeg  f^ 
piroches»  et  il  est  fait  mention  au  procèa^verhaJ  de  oe  que  le 
prévenu  et  la  témoin  ont  dit  réciproquement* 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  prévenus,  ils  sont  également  cc«e 
frontés  les  19ns  aux  antres,  après  qu'ils  wt  été  séparéotent 
recelés  en  leurs  interrogatoires  dans  les  formes  presontefi^ 
pour  le  récolement  dea  témoins. 

Les  eonfrcontations  sont  écrites  par  le  chancelier  ik  la  m\fi 
des  récolements  et  aur  le  même  cahier  de  procédural.  Gbdr 
eune  d'elles  est  signée  séparément  tant  par  le  eonsxil  et  le 
chancelier  que  par  le  prévenu  et  le  témoin,  ainsi  qu^  par 
l'interprète  qui  aurait  asûsté  eelui-ci,  à  moîna  quo  lee  pre- 
miers ne  sachent  on  ne  veuillent  te  faire,  ee  qui  doit  (^ors 
dtreooBStaté  (1). 

(1)  Loi  da  28  m^i  1839»  WU  25  à.  âflv  -^  FQmvMti  «tel  <?Aa«W<i«*it 
ÛM7J. 
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Nous  avons  déjà  dit  que  toute  information  devswt  avoir  lieu 
tant  à  charge  qu'à  décharge.  En  tout  état  de  cause,  même 
après  le  récolemenl,  le  prévenu  a  le  droit  de  proposer  les 
faits  justificatifs,  et  la  preuve  de  ces  faits  peut  être  admise, 
bien  qu'ils  n'aient  été  articulés  ni  dans  les  interrogatoires, 
ni  dans  les  actes  mêiues  de  la  procédure*  Dès  qu'ils  ont  été 
proposés,  le  prévenu  est  interpellé  de  désigner  ses  témoins. 
Le  chancelier  dresse  de  cette  déclaration  du  prévenu  un 
procès-verbal  au  bas  duquel  le  consul  ordonne  d'office  que 
les  témoins  seront  appelés  et  par  lui  entendus  aux  jour  et 
heure  qu'il  fixe,  suivant  les  règles  et  dans  les  formes  pres- 
crites pour  les  informations.  Dans  leurs  interrogatoires  les 
témoins  sont  d'abord  interpellés  de  s'expliquer,  sous  ser- 
ment, sur  les  faits  justificatifs  énoncés  dans  le  procès-ver- 
bal ;  mais  le  consul  peut  leur  faire  ensuite,  et  selon  leurs 
réponses,  toutes  les  guestionsqu'il  juge  nécessaires  à  la  ma- 
nifestation de  la  vérité  (1). 


12*  «^  Prtf^éêmé  par 


L'instruction,  telle  que  nous  venons  d'en  indiquer  les  for- 
mes, suppose  la  présence  du  p^révenu  ;  mais  il  arrive  fré- 
quemment qu'il  n'a  pu  être  saisi,  ou  même  que,  depuis  son 
arrestation,  il  est  parvenu  à  s'évader.  Dans  ce  cas.  la  pro- 
cédure n'est  pas  interrompue,  elle  s'instruit  par  contumace. 
Le  consul  comnieaice  par  constater,  dans  un  procès-verbal 
ad  hoc  qu'il  signe  avec  son  chancelier,  les  faits  ou  l'évasion 
du  prévenu,  et  l'inutilité  des  perquisitions  faites  pour  s'as- 
surer de  sa  personne.  Ce  procès-verbal,  joint  à  la  procé- 
dure, tient  lieu  de  toute  autre  formalité  pour  justifier  la 
contumace.  Le  consul  saisit  ensuite  tous  les  effets,  titres  et 
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papiers  appartenant  au  prévenu  fugitif,  dont  le  chancelier 
dresse  un  inventaire  détaillé,  et  qui  sont  ensuite  déposés 
en  chancellerie.  Quant  à  la  procédure  elle-même,  elle  doit 
être  instruite  avec  toute  la  célérité  possible,  par  des  infor- 
mations, par  le  récolement  des  témoins,  et  par  la  représen- 
tation aux  témoins  des  titres  et  autres  objets  qui  peuvent 
servir  à  conviction  (1). 

13.  —  Convoeation  dn  trîbvnal. 

L'instruction  terminée,  l'affaire  est  soumise  au  tribunal 
consulaire,  sur  renvoi  direct  du  consul,  et  en  vertu  d'une 
ordonnance  spéciale  rendue  pour  sa  convocation  (2). 

11  est  d'usage,  lorsque  la  cause  est  en  état,  et  deux  ou 
trois  jours  avant  la  convocation  du  tribunal,  que  le  chancelier 
remette  le  dossier  aux  assesseurs,  pour  qu'ils  aient  le  temps 
de  prendre  une  connaissance  préalable  de  l'affaire  qu'ils 
sont  appelés  à  juger.  Ce  mode  de  procéder,  qui  produit 
souvent  d'utiles  résultats  dans  les  affaires  civiles,  peut 
néanmoins  être  dangereux  dans  les  procès  au  criminel,  et  il 
est  plus  convenable  que  les  pièces  de  la  procédure  ne  sor- 
tent pas  de  la  chancellerie,  où  les  assesseurs  peuvent  tou- 
jours sans  inconvénient  en  prendre  communication. 

14.  —  Déoîtîon  en  chambre  du  conteîl. 

Le  tribunal  consulaire,  composé  soit  du  consul  et  de  ses 
deux  assesseurs,  soit  du  consul  seul,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  au  paragraphe  précédent,  s'assemble  en  chambre  du 
conseil,  et  lecture  est  faite  par  le  chancelier  du  cahier  d'in- 
formation, de  celui  de  récolement  et  de  confrontation,  ainsi 
que  de  toutes  les  autres  pièces  de  l'instruction.  Lorsque  le 
consul  juge  seul,  il  doit  sur-le-champ  rendre  une  ordon- 

(i)  Loi  du  28  mai  dSdd,  art.  8A,  85  et  86. 

(9}  Id.         Id«,  art.  87*  *-  Formulaire  du  ehanttltêrieis  D«  i74« 
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nance  de  non-lieu,  ou  renvoyer  le  prévenu  à  l'audience,  et 
prendi-e  alors,  directement  et  sans  aucun  retard,  sa  déci- 
sion sur  la  procédure  instruite.  Lorsque  c'est  le  tribunal  qui 
doit  prononcer  sur  cette  même  procédure,  il  statue  égale- 
ment par  ordonnance,  suivant  les  distinctions  ci-après  : 

Si  le  fait  ne  présente  ni  contravention,  ni  délit,  ni  crime, 
ou  s'il  n'existe  pas  de  charges  suffisantes  contre  l'inculpé, 
le  tribunal  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre  ; 

Si  le  tribunal  est  d'avis  que  le  fait  n'est  qu'une  simple 
contravention,  l'inculpé  est  renvoyé  à  l'audience  du  consul 
pour  y  être  jugé  conformément  à  la  loi. 

Dans  les  deux  cas,  l'inculpé,  s'il  est  en  état  d'arrestation, 
est  mis  immédiatement  en  liberté,  et,  s'il  a  fourni  un  cau- 
tionnement, il  lui  en  est  donné  msdn-levée. 

Si  le  tribunal  reconnaît  que  le  fait  constitue  un  délit  et 
qu'il  y  a  charges  suffisantes,  le  prévenu  est  renvoyé  à 
l'audience  du  tribunal.  Dans  ce  dernier  cas,  le  délit  pouvant 
entraîner  la  peine  de  l'emprisonnement,  le  prévenu,  s'il  est 
en  état  d'arrestation,  doit  y  demeurer  provisoirement,  à 
moins  qu'il  ne  soit  admis  à  fournir  caution  ;  mais  si  le  pré- 
venu est  immatriculé  comme  chef  ou  gérant  d'un  établisse- 
ment commercial,  ou  si  le  délit  ne  doit  pas  entraîner  la 
peine  de  l'emprisonnement,  le  prévenu  est  mis  en  liberté,  à 
charge  de  se  présenter  au  jour  de  l'audience,  lequel  est  fixé 
par  la  décision  même  du  tribunal. 

Enfin,  si  le  fait  emporte  peine  afflictive  ou  infamante,  et 
si  la  prévention  est  suffisamment  établie,  le  tribunal  décrète 
par  ordonnance  l'arrestation  du  prévenu  et  son  renvoi  de- 
vant les  juges  qui  doivent  connaître  du  fond  (1). 

16.  •—  Oppotîtion  de  la  partie  civile. 

Lorsque  le  tribunal  consulaire  a  déclaré  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  suivre,  ou  lorsqu'il  a  renvoyé  à  la  simple  police  un 

(1)  Loi  da  S8  mai  4836,  art.  Al,  àt  et A8.  —  Formulaire  du  chancelUHeê, 
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fait  dénoncé  d'abord  comme  crime  ou  délit,  oa  enfin  lora- 
qu'il  a  attribué  à  la  police  correctionnelle  le  jugement  d'un 
fait  ayant  l'apparence  d'un  crime,  la  partie  civile  a  le  droit 
de  former  opposition  à  l'exécution  de  l'ordonnance  ;  mais 
elle  est  tenue  d'en  faire  la  déclaration  en  chancellerie,  dans 
le  délai  de  trois  jours  à  compter  de  la  réception  de  la  signi- 
fication de  cette  ordonnance  par  le  chancelier.  La  partie  ci- 
vile doit  en  outre  faire  notifier  son  opposition  à  l'iACulpé 
dans  la  huitaine  suivante,  avec  sommation  de  produire  de- 
vant la  chambre  d'accusation  de  la  cour  impériale  d'Aix  teb 
mémoires  justificatifs  qu'il  jugera  convenables.  Cette  oppo* 
sition  ne  saurait  empêcher  la  mise  en  liberté  de  l'inculpé  si 
celle-ci  avait  été  ordonnée  avant  la  réception  de  Tacte  en 
chancellerie  ou  prononcée  depuis;  sans  préjudice,  bien  en- 
tendu, de  l'exécution  d'une  nouvelle  ordonnaiice  de  prise  de 
corps  qui  viendrait  à  être  rendue  ultérieurement  par  la 
chambre  des  miseg  en  accusation  de  la  cour  (1). 

16.  -^  OppotîtioB  du  proonreor  général  près  la  cour  d'Aiz. 

Le  droit  d'opposition  appartient,  dans  tous  les  cas,  an 
procureur  général  près  la  cour  impériale  d'Aix.  Pour  que 
ce  droit  puisse  être  exercé,  la  loi  enjoint  aux  consuls  d'en- 
voyer au  ministère  des  affaires  étrangères,  sous  le  timbre 
de  la  direction  des  consulats  et  affaires  commerciales^  un 
extrait  de  toutes  les  ordonnances  rendues  par  les  tribunaux 
consulaires  en  chambre  du  conseil,  un  mois  au  plus  tard 
après  qu'elles  sont  intervenues.  Cet  envoi  doit  avoir  lieu  en 
double  expédition.  Tune  d'elles  devant  être  transmise  au 
ministère  de  la  justice  par  les  soins  du  département  des  af- 
faires étrangères.  Suivant  les  instructions  qu'il  reçoit  du 
garde  des  sceaux,  le  procureur  général  près  la  cour  d'Aix 
a  le  droit  de  se  faire  envoyer  les  pièces  et  procédures;  lors- 
qu'il exerce  son  droit  d'opposition,  il  en  fait  la  déclaration 

(i)  Loi  du  28  mai  iSdd,  art.  Uu 
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ftu  grefFe  de  la  cour,  et  fait  dénoncer  Topposition  à  la  partie 
avec  sommation  de  produire  son  mémoire  si  elle  le  juge 
convenable.  Cette  notification  à  la  partie  est  faite  à  l'aide 
d*un  exploit  signifié  par  le  chancelier  après  la  transmission 
au  consulat,  par  le  ministère  des  affaires  étrangères,  de  la 
déclaration  d'opposition.  Dans  tous  les  cas,  ces  déclaration, 
notification  et  citation  doivent,  sous  peine  de  déchéance, 
avoir  lieu  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  date  des 
ordonnances. 

17.  —  Envoi  de  la  procédure  en  France. 

Lorsque  l'opposition  de  la  partie  civile  ou  du  procureur 
général  près  la  cour  d'Aix  a  été  déclarée  en  chancellerie,  le 
consul  doit  transmettre  en  France  toutes  les  pièces  de  la 
procédure,  et  tes  adresser,  comme  nous  venons  de  Je  dire 
pour  les  ordonnances  du  tribunal  consulaire,  au  ministère 
des  affidrea  étrangères,  qui  les  fait  tenir  au  parquet  de  la 
cour  à'ÂJ^  par  l'intermédiaire  du  ministère  de  la  justice  (!)• 

S  3.  — '  DU  JUGEMENT  DES  GONTRAYENTIONS  ET  DÉLITS. 

1.  —  Compétence  du  conral  et  d«  tribunal  eonialaire. 

En  wiatière  de  simple  contravention,  comme  en  matière 
de  délit,  les  consuls  doivent  avant  tout  s'efforcer  de  conci- 
lier les  partie»,  et  d'amener  entre  elles  des  transactions 
amiables,^  afin  de  rendre  tout  à  fait  superflue  l'instruction 
d'une  procédure  émte;  ce  n'est  que  lorsqu'ils  ont  échoué 
dam  leurs  tentatives;  à  cet  égardjqu'ils  doivent  intervenir  et 
proapionoer  comme  jugçs. 

Le  consul  i^tatue  seul  sur  les  contraventions  de  simple  po; 
lice  et  avec  l'assistance  du  tribunal  consulaire  sur  les  délits 
q\û  ressQrtisâent  à  la  police  correctionnelle^  Le  tribunal  est 

(1)  Loi  du  S8  mai  i886|  arté  Â5,  68  et  7». 
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saisi  soit  par  citation  directe,  soit  par  le  renvoi  qui  lui  est 
fait  par  le  consul  après  information  ou  par  la  chambre  du 
conseil  après  instruction  complète  :  de  quelque  manière 
qu'on  procède,  le  consul  doit  toujours  rendre  une  ordon- 
nance qui  indique  le  jour  de  Taudience.  £n  cas  de  citation 
directe,  cette  ordonnance  doit  être  placée  en  tête  de  la  cita- 
tion, et  il  doit  y  avoir  au  moins  un  délai  de  trois  jours  entre 
celle-ci  et  l'audience  lorsque  le  prévenu  réside  au  siège  da 
consulat.  Dans  le  cas  contraire,  l'ordonnance  détermine, 
d'après  la  distance  des  localités,  le  délai  pour  la  comparu- 
tion (1). 

2.  —  GottpamCîoB. 

La  personne  citée  comparait  par  elle-même  ou  par  un 
fondé  de  pouvoirs  spécial.  Toutefois,  en  matière  correction- 
nelle, lorsque  la  loi  prononce  la  peine  de  reroprisonnement, 
le  prévenu  est  obligé  de  se  présenter  en  personne  :  dans  les 
autres  cas,  le  tribunal  peut  toujours  ordonner  sa  comparu- 
tion (2). 

3.  «^  Initmctioa  à  l'aadSenoe* 

L'instruction  se  fait  à  l'audience.  Sauf  dans  les  cas  où 
le  droit  commun  en  France  autorise  le  huis  clos,  les  au- 
diences tant  du  tribunal  de  simple  police  que  du  tribunal 
correctionnel,  sont  publiques.  Cette  publicité  des  audiences 
est  une  innovation  apportée  par  la  loi  de  1836  dans  la  légis- 
lation spéciale  du  Levant.  Elle  a  principalement  pour  objet 
d'assurer  la  bonne  administration  de  la  justice,  et  d'attirer 
le  respect  sur  ses  décisions  en  leur  donnant  plus  de  solen- 
nité. Mais  en  transportant  ainsi  sur  un  territoire  étranger 


(1)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  kd  et  &7.  —  Circulaire  dc8  affaires  étrangëm 
du  15  Juillet  1886.  —  Formulaire  de$  chanceiUrieêf  &*■  150,  lOif  167  et  175. 

(2)  Loi  du  i8  mai  1856|  art.  Â8« 
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Tapplication  de  l'un  des  principes  les  plus  salutaires  de 
notre  législation, .  la  loi  n'a  pas  voulu  fournir  une  occasion 
de  trouble  ou  de  scandale.  En  conséquence,  elle  a  limité  le 
droit  d'être  admis  à  l'audience  aux  seuls  Français  qui  sont 
immatriculés  dans  les  chancelleries. 

Les  consuls  ayant  la  police  de  l'audience,  sont  armés  de 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  assurer  le  maintien  du 
bon  ordre  et  le  respect  dû  à  la  justice.  Selon  que  les  locali- 
tés ou  les  circonstances  l'exigent,  l'admission  peut,  du  reste, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  être  limitée  à  certaines  per- 
sonnes (1). 

L'instruction  à  l'audience  a  lieu  dans  l'ordre  suivant  :  le 
chancelier  lit  les  procès-verbaux  et  rapports  qui  ont  pu  être 
dressés  ;  les  témoins  à  charge  et  à  décharge  sont  appelés, 
prêtent  serment  et  sont  entendus  ;  les  reproches  proposés 
contre  eux  sont  jugés,  sans  qu'il  puisse  être  sursis  aux  dé- 
bats; lecture  est  ensuite  faite  des  déclarations  écrites  de 
ceux  des  témoins  qui,  à  raison  de  leur  éloignement  ou  pour 
toute  autre  cause  légitime,  n'ont  pu  comparaître.  Les  té- 
moins défaillants,  hors  le  cas  d'empêchement  jugé  légitime, 
peuvent  être  condamnés  et  contraints  à  comparaître  de  la 
même  façon  que  ceux  appelés  à  déposer  dans  toute  instruc- 
tion faite  par  le  consul.  Les  témoins  étrangers  qui  ne  par- 
lent pas  la  langue  française  sont  assistés  d'un  interprète  qui 
prête  serment  avant  de  remplir  son  mandat.  Les  pièces  pou- 
vant servir  à  conviction  ou  à  décharge  sont  représentées  aux 
témoins  et  aux  parties.  La  partie  civile  est  entendue;  le 
prévenu  ou  son  conseil,  ainsi  que  les  parties  civilement  res- 
ponsables, proposent  leurs  moyens  de  défense.  Il  est  permis 
à  la  partie  civile  de  répliquer;  mais  le  prévenu  ou  son  con- 
seil a  toujours  la  parole  le  dernier.  Le  jugement  est  pro- 
noncé immédiatement  ou  au  plus  tard  à  l'audience  suivante, 
qui  ne  peut  être  différée  au  delà  de  huit  jours. 


(i)  Loi  du  28  mai  4836,  art.  52.  —  Circulaire  des  affaires  étrangères  du 
15  juillet  1886. 
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a,  —  Prononcé  dajngemfent. 


Le  jugement  doit  contenir  la  mention  expresse  de  Tac- 
complissement  de  toutes  les  formalités  que  nous  venons  de 
rappeler  ;  il  doit  être  motivé,  et  s*il  prononce  une  condam- 
nation, il  est  indispensable  que  le  texte  de  la  loi  appliquée 
y  soit  inséré.  La  partie  qui  succombe  est  condamnée  aux 
frais,  même  envers  la  partie  publique,  et  les  dépens  sont 
liquidés  par  le  jugement  même.  La  minute  du  jugement  doit 
être  signée  par  le  consul  dans  les  vingt-quatre  heures  du 
jour  où  il  a  été  rendu.  Le  consul  pour  l'action  publique,  et 
la  partie  civile  pour  son  propre  compte,  poursuivent  l'exé- 
cution du  jugement,  chacun  en  ce  qui  le  concerne.  Si  le 
prévenu  est  acquitté,  il  est  mis  en  liberté  sur-le-champ,  ou 
il  lui  est  donné  main-levée  de  son  cautionnement  (!)• 

6.  —  Proeèt-verbal  d*andienoe« 

En  matière  correctionnelle,  le  chancelier  doit  dresser  un 
procës-verbal  d'audience  qui  énonce  les  noms,  prénoms, 
âges,  professions  et  domiciles  des  témoins  qui  ont  été  en- 
tendus ;  leur  serment  de  dire  la  vérité,  rien  que  la  vérité; 
leurs  déclarations  s'ils  sont  parents,  alliés,  serviteurs  ou 
domestiques  des  parties  ;  les  reproches  qui  ont  été  fournis 
contre  eux  ;  enfin  le  résumé  de  leurs  déclarations.  Dans  les 
jugements  contradictoires  en  matière  de  simple  police,  et 
c'est  la  seule  différence  dans  la  manière  de  procéder  en  ma- 
tière de  contravention  ou  en  matière  de  délit,  la  rédaction  du 
procès-verbal  d'audience  est  superflue.  Le  consul  prononce, 
en  effet,  définitivement  et  sans  appel,  même  quand  il  y  a 
partie  civile.  Toutefois,  si  la  demande  en  réparation  excède 
cent  cinquante  francs,  le  consul,  tout  en  statuant  sur  la 

(1)  Loi  du  28  mai  4836  ,  art.  A8  et  à9.  —  Formulaire  des  chancelleria^ 
n»*  163,  167  et  i69. 
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contravention ,  renvoie  la  partie  à  se  pourvoir  à  fins  ci- 
viles (1). 


6.  —Jugements  définitifs  en  matière  de  contravention. 

Si,  à  Taudience,  le  fait  qualifié  délit,  vient  à  se  transfor- 
mer en  nne  simple  contravention  de  police,  le  tribunal  pro- 
nonce comme  eût  fait  le  consul  et  sans  appel;  si,  au  con- 
traire, il  prend  le  caractère  de  crime,  le  tribunal  renvoie 
suivant  le  degré  d'instruction  qu'a  reçu  l'affaire,  soit  devant 
le  consul  pour  procéder  à  l'instruction  ou  au  récolement, 
[dans  le  cas  où  le  tribunal  aurait  été  saisi  par  citation  directe 
comme  en  matière  de  délit],  soit  devant  la  cour  impériale 
d'Aix  (chambre  des  mises  en  accusation),  avec  ordonnance 
de  prise  de  corps,  lorsque  l'instruction  criminelle  se  trouve 
être  complète  (2). 

Cette  décision  est  exécutoire  alors  même  que  la  chambre 
du  conseil  aurait  jugé  qu'il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  règlement  de  juges.  C'est  là 
une  exception  aux  règles  générales  posées  par  notre  Code 
d'instruction  criminelle,  et  qui  se  justifie  suffisamment  par 
la  position  des  Français  en  Orient. 

7.  —  Opposition  aux  condamnations  par  défant. 

Les  condamnations  par  défaut  en  matière  de  simple  police 
et  de  police  correctionnelle  sont  sujettes  à  l'opposition. 
Celle-ci  doit  être  formée  par  le  condamné  dans  les  huit  jours 
de  la  signification  du  jugement,  soit  à  sa  personne,  soit  à 
son  domicile  réel  ou  élu,  soit  enfin  à  sa  dernière  résidence 
lorsqu'il  n'a  plus  ni  domicile  ni  résidence  actuels  dans  l'ar- 
rondissement du  consulat  Le  tribunal  peut,  toutefois,  lors- 
qu'il le  croit  nécessaire,  proroger  par  son  jugement  ce  délai 

(i)  Loi  du  28  mai  1836,  arU  53  et  54.  —  Formulaire  des  çhançeUmes, 
nM63. 

(2)  Id.  Id.,  art.  50. 
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d'opposition,  suivant  Téloignement  du  dernier  domicile  du 
condamné  et  le  plus  ou  le  moins  de  facilité  des  communi- 
cations. 

Les  défauts  sont  vidés  dans  la  forme  ordinaire  de  tous  les 
autres  jugements.  Toutefois,  en  cas  d'acquittement  prononcé 
par  le  jugement  définitif,  les  frais  du  défaut,  c'est-à-dire 
ceux  de  l'expédition  et  de  la  signification  du  jugement  par 
défaut,  ainsi  que  de  l'opposition,  peuvent  être  mis  par  le  tri- 
bunal à  la  charge  du  prévenu  (1). 

8.  »  Reeoori  en  eaisatîon. 

Les  jugements  de  police  correctionnelle  sont  soumis  au 
recours  en  cassation  dans  la  forme  ordinaire  ;  s'il  y  a  cassa- 
tion, la  cause  est  renvoyée  devant  un  autre  tribunal.  La  con- 
signation d'amende  exigée  par  l'article  419  du  Code  d'in- 
struction criminelle  s'applique  aux  pourvois  formés  contre 
les  jugements  consulaires  rendus  dans  les  échelles  du  Le- 
vant (2). 

9.  •—  Appel. 

Les  délits  punissables  de  peines  pécuniaires  pouvaient 
seuls,  d'après  l'ancienne  législation ,  être  jugés  dans  les 
échelles.  La  compétence  des  tribunaux  consulaires  s'étend 
aujourd'hui,  en  matière  correctionnelle,  à  toute  espèce  de 
délits,  sauf  appel  devant  la  cour  d'Aix.  La  faculté  d'appe- 
ler appartient  tant  au  procureur  général  près  cette  cour,  au 
prévenu  et  aux  personnes  civilement  responsables,  qu'à  la 
partie  civile  (3). 

Pour  que  la  faculté  d'appeler  puisse  être  exercée  par  le 
procureur  général  près  la  cour  d'Aix,  les  consuls  doivent 

(i)  Loi  da  28  mai  4836,  art.  51. 

(2)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  da  5  janvier  1838. 

(3)  Loi  du  28  mai  4836,  art.  55. 
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envoyer  au  département  des  affaires  étrangères  un  extrait 
par  duplicata  de  tous  les  jugements  rendus  en  matière  cor- 
rectionnelle par  le  tribunal  de  leur  résidence,  et  ce,  au  plus 
tard,  dans  le  mois  de  leur  date.  Ces  extraits  sont  transmis 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères  à  celui  de  la  justice, 
qui  donne  à  leur  égard  les  instructions  nécessaires  au  pro- 
cureur général  près  la  cour  d'Aix.  L'appel  de  ce  magistrat 
est  ensuite  déclaré  dans  les  formes  et  les  délais,  que  nous 
avons  déjà  indiqués  au  paragraphe  précédent  pour  son  op- 
position  aux  ordonnances  rendues  par  les  tribunaux  consu- 
laires en  chambre  du  conseil  (1). 

La  déclaration  d'appel  doit  être  faite  en  chancellerie  par 
l'appelant,  en  personne  ou  par  fondé  de  pouvoirs,  dans  les 
dix  jours  au  plus  tard  après  le  prononcé  du  jugements! 
celui-ci  est  contradictoire.  Cette  déclaration  doit  contenir 
^  élection  de  domicile  dans  la  ville  d'Aix,  faute  de  quoi  les  no- 
tifications à  faire  à  l'appelant  seraient  valablement  faites  au 
parquet  du  procureur  général  près  la  cour  d'Aix,  et  sans 
qu'il  fût  besoin  d'aucune  prorogation  de  délai  à  raison  des 
distances. 

Pendant  le  délai  de  dix  jours  accordé  au  condamné  pour 
appeler  et  pendant  Tinstance  d'appel,  il  est  sursis  au  juge- 
ment de  condamnation. 

La  loi  refuse  au  condamné  défaillant  le  droit  de  faire  appel 
en  matière  correctionnelle  d'un  jugement  rendu  contre  lui 
par  défaut.  Cette  disposition  est  toute  d'ordre  public  ;  elle  a 
eu  en  vue  d'empêcher  que  des  Français  cités  devant  le  tri- 
bunal consulaire  refusassent  de  comparaître  dans  le  seul  but 
de  braver  son  pouvoir  par  une  manifestation  publique  de 
désobéissance.  Mais  le  défaillant  peut  toujours  attaquer  par 
la  voie  du  recours  en  cassation  les  jugements  rendus  contre 
lui  par  contumace  (2). 

La  déclaration  d'appel  de  la  partie  civile  est  faite  égale- 

(4)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  55  et  79. 

(2j  Id.  Id.,  ait.  56  et  57.—  Circulaire  des  affaires étra^g^rcs 

du  15  juillet  1836. 

u.  S6 
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ment  en  chancellerie  dans  les  mêmes  délais,  et  soamise  à  là 
même  obligation  d'élection  de  domicile  dans  la  ville  d'Aix  ; 
elle  doit  être  notifiée  au  prévenu  par  le  chancelier  dans  la 
huitaine,  avec  citation  à  comparaître  devant  la  cour  impé- 
riale, mais  elle  n'a  pas  d'eflFet  suspensif  à  l'égard  du  juge- 
ment, et  n'empêche  pas  la  mise  en  liberté  de  l'inculpé,  lors- 
que celle-ci  a  été  ordonnée  par  le  tribunal  (1). 

La  procédure,  la  déclaration  d'appel  et  la  requête,  s'il  en 
a  été  déposé  une  par  l'appelant,  ou,  s'il  s'agit  de  l'appel  de 
la  partie  civile,  l'original  de  la  notification  de  sa  déclaration 
contenant  citation,  sont  immédiatement  transmis  par  le  con- 
sul au  ministère  des  affaires  étrangères  qui  les  fait  tenir,  par 
l'intermédiaire  de  celui  de  la  justice,  au  procureur  général 
près  la  cour  d'Aix. 

10.  —  Eavoî  en  France  dei  oondamnéi  appelants. 

Le  condamné,  s'il  est  détenu,  doit  être  embarqué  sur  le 
premier  navire  français  destiné  à  faire  son  retour  en  France, 
et  il  est  conduit  dans  la  maison  d'arrêt  de  la  cour  d'Aix. 
Cette  disposition  est  rarement  mise  à  exécution,  car  la  loi 
permet  que  la  liberté  provisoire  soit  accordée,  même  en 
cause  d'appel  ;  seulement,  le  cautionnement  à  fournir  doit 
être,  dans  ce  cas,  au  moins  égal  à  la  totalité  des  condamna* 
tions  résultant  du  jugement  de  première  instance,  y  compris 
une  amende  spéciale  calculée  à  raison  de  dix  francs  au  plus 
par  chacun  des  jours  de  l'emprisonnement  prononcé  (2). 
{Voir  livre  VU,  chapitre  6.) 

La  loi,  en  ordonnant  que  le  condamné  appelant  soit  en- 
voyé en  France  par  la  plus  prochaine  occasion  de  mer,  a 
voulu,  avant  tout,  que  sa  comparution  devant  la  cour  d'Aix 
ait  lieu  le  plus  promptement  possible;  mais  elle  s'en  est 
rapportée  à  la  prudence  des  consuls  quant  aux  moyens  d'é- 

(4)  Loi  da  28  mai  1836,  art.  hà  et  57. 
(2)  1(1,  W.,  art,  59  et  75. 
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viter  aux  condamnés  une  détention  indéfinie  dans  les  échel- 
les. Si  donc  il  ne  se  trouvait  pas  de  bâtiment  français  dans 
le  port  de  sa  résidence,  ou  s'il  ne  devait  pas  en  venir  pro- 
chainement, le  consal,  plutôt  que  de  prolonger  là  détention 
de  ces  individus,  devrait  chercher  à  les  faire  passer  dans 
une  autre  échelle,  où  il  aurait  la  perspective  d'accélérer  leur 
envoi  en  France. 

Lorsque  Tembarquetnent  pour  là  France  d'un  condamné 
appelant  a  lieu  sur  un  bâtiment  de  l'État,  la  demande  de 
passage  doit  être  faite  par  le  consul  de  la  manière  prescrite 
par  l'ordonnance  du  7  novembre  1833.  {Voir  livre  VII,  cha- 
pitre à.) 

Les  frais  de  passage  des  condamnés  appelants  sont  à  lenr 
charge,  les  consuls  n'intervenant  que  pour  requérir  les  ca- 
pitaines de  les  recevoir  à  leur  bord.  Si  cependant  ils  étaient 
indigents,  l'indemnité  due  pour  leur  passage  devrait  être 
réglée  dans  la  forme  ordinaire  par  l'autorité  consulaire,  et 
acquittée  en  France  au  mémo  titre  que  les  autres  frais  de 
justice  (1). 

II.  —  Jugement  rar  appel. 

Immédiatement  après  l'arrivée  des  pièces  et  du  condamné, 
s'il  est  détenu,  Tappel  est  porté  à  l'audience  de  la  cour  d'Aix^ 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle.  L'affaire  est 
jugée  comme  urgente  et  dans  les  formes  prescrites  par  le 
Code  d'instruction  criminelle.  Néanmoins,  le  condamné  non 
arrêté  et  celui  qui  a  été  admis  à  fournir  caution  peuvent  se 
dispenser  de  comparaître  en  personne  à  l'audience,  et  se 
faire  représenter  par  un  fondé  de  procuration  spéciale.  L'ar- 
rêt intervenu  est  ensuite  mis  à  exécution  à  la  diligence  du 
consul,  s'il  y  a  lieu. 

Lorsque  la  cour,  en  statuant  sur  l'appel,  reconnaît  que 

(1)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  58,  61,  80  et  81.  —  Circnlairc  de»  affali^s 
étrangères  du  15  juillet  4 839. 
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le  fait  sur  lequel  le  tribunal  consulaire  a  prononcé  coronoe 
tribunal  correctionnel  constitue  un  crime,  elle  procède  ainâ 
qu'il  suit:  si  l'information  préalable  a  été  suivie  de  récole- 
ment  et  de  confrontation,  elle  statue  comme  chambre  des 
mises  en  accusation,  et  décerne  une  ordonnance  de  prise  de 
corps.  Dans  tous  les  autres  cas,  elle  ordonne  un  complet 
ment  d'instruction,  et,  à  cet  effet,  elle  délègue  le  consul, 
sauf  ensuite,  lorsque  la  procédure  sera  complète,  à  pronon- 
cer comme  dans  le  cas  précédent.  Les  consuls  se  confor- 
ment, à  cet  égard,  aux  réquisitions  de  la  cour  qui  leur  sont 
notifiées  par  l'entremise  du  département  des  affaires  étran- 
gères (1). 

S  &•  — -  DE  LA  mBt  EN  ACCUSAnOR  ET  DU  lUGBlRlfT  DES  GBimES. 

1»  —  Ordenmmoe  de  priie  de  eorpi. 


Lorsqu'il  a  été  déclaré  par  le  tribunal  consulaire,  soit  en 
chambre  du  conseil,  soit  à  la  suite  de  l'instruction  directe  en 
audience  correctionnelle,  que  le  fait  incriminé  emporte  peine 
afflictive  ou  infamante,  l'ordonnance  de  prise  de  corps  est 
immédiatement  notifiée  au  prévenu,  qui  est  embarqué  sur  le 
premier  navire  français  en  destination  d'un  de  nos  ports,  et 
envoyé,  avec  la  procédure  et  les  pièces  de  conviction,  au 
procureur  générd  près  la  cour  d'Aîx  (2), 

%  —  EiiToi  dei  prévenus  en  France. 

Les  obligations  des  capitaines  des  bâtiments  de  commerce 
français  sont  les  mêmes,  qu'il  s'agisse  de  prévenus  de  crime 
ou  de  condamnés  appelants  en  matière  correctionnelle.  Nous 
n'avons  donc  pas  à  revenir  sur  ce  que  nous  avons  déjà  dit 
au  paragraphe  précédent,  ni  à  insister  sur  le  soin  que  les 

(t)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  60,  62  et  63. 
(2)  Id.  Id.,  art.  66. 
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consuls  doivent  mettre  à  ce  que  les  prévenus  soient  envoyés 
en  France  le  plus  tôt  possible,  et  à  leur  éviter  une  détention 
préventive  indéfinie  dans  les  échelles.  Nous  rappellerons 
seulement  que  le  prix  du  passage  des  prévenus  et  celui  du 
transport  des  pièces  de  conviction  est  réglé  par  les  consuls 
et  acquitté  à  l'arrivée  en  France,  après  le  débarquement  des 
prévenus  et  leur  remise  à  l'autorité  judiciaire  compétente. 
(  Voir  livre  VII,  chapitre  5.) 

3.  — -  Mise  en  aocasation  et  jugement. 

Dans  le  plus  bref  délai,  le  procureur  général  fait  son  rap- 
port à  la  chambre  des  mises  en  accusation,  laquelle  procède 
dans  la  forme  indiquée  par  le  Code  d'instruction  criminelle, 
et  sans  distinguer  si  la  procédure  lui  a  été  envoyée  sur  or- 
donnance de  prise  de  corps,  ou  si  elle  a  été  saisie  par  l'op- 
position, soit  du  procureur  général,  soit  de  la  partie  civile. 

Quand  la  chambre  des  mises  en  accusation  reconnaît  que 
le  fait  a  été  mal  qualifié,  et  qa'il  ne  constitue  qu'un  délit, 
elle  renvoie  le  prévenu  devant  le  consul  ou  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  d'Aix,  suivant  qu'il  est  resté  libre  à  l'é- 
tranger ou  a  été  transporté  en  France  par  suite  d'une  or- 
donnance de  prise  de  corps. 

Si,  au  contraire,  la  mise  en  accusation  est  ordonnée,  la 
cour  d'Aix  procède  au  jugement  de  l'accusé  dans  la  forme 
prescrite  par  le  Code  d'instruction  criminelle  combiné  avec 
les  dispositions  de  la  loi  du  28  mai  1836. 

4.  —  Pablioité  donnée  ans  arrêts  de  condamnation. 

Tout  arrêt  portant  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou 
infamante,  doit  être  affiché  dans  les  chancelleries  des  con- 
sulats établis  dans  les  échelles.  Pour  satisfaire  à  cette  dis- 
position de  la  loi,  le  procureur  général  près  la  cour  d'Aix 
adresse  au  département  des  affairées  éti-angères,  par  Tinter- 
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médiaire  de  celui  de  la  justice,  un  nombre  suffisant  d' affiches 
imprimées  du  dispositif  de  chaque  arrêt  de  condamnation  ; 
ces  affiches  sont  ensuite  transmises  dans  les  consulats,  où 
leur  cQntenu  reçoit  1^  publicité  déterminée  par  la  loi  (1). 

I|.  —  Jfig«ni6«t.  dea  aoeni^s  6o«tima«94. 

Pour  le  jugement  des  accusas  contumaces,  il  doit  être 
procédé  suivant  les  articles  465  à  &78  du  Gode  d'instruction 
criminelle  ;  néanmoins,  lorsque  l'accusé  est  domicilié  dans 
les  échelles,  l'ordonnance  de  contumace  doit  être  notifiée, 
tant  à  sou  dQmicile  qu'à  la  chancellerie  du  consulat,  dsgis 
l'arrondissement  duquel  ce  domicile  est  situé  et  où  elle  doit 
être  affichée  (2).  Dans  la  discussion  à  laquelle  cette  pres- 
cription donna  lieu  à  la  Chambre  des  députés,  il  fut  établi 
qu'en  renvoyant  à  telles  ou  telles  dispositions  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  il  était  bien  entendu  que  ces  disposi- 
tions devaient  être  combinées  avec  celles  des  articles  corré- 
lajtifs  de  la  loi  de  1836,  et  appliquées  dans  la  mesure  déter- 
minée par  cette  même  loi.  C'est  donc  dans  ce  sens  que  doit 
être  appliqué  l'article  476  du  Code  d'instruction  criminelle, 
qui  dit  que  si  le  contumace  se  constitue  prisonnier  ou  vient 
à  se  présenter,  il  sera  procédé  à  son  égard  dam  la  forme 
ordinaire^  c'est-à-dire  dans  la  forme  prescrite  spécialement 
pour  |e  jugement  des  crimes  commis  dans  les  éclielles^  et 
Bon  paa  dans  U  forme  ordinaire  sv^yïq  en  France  pQur  {q 
jugement  des  mêmes  crimes, 

S  5.  ««^  DES  PUNKS  BT  DES  FRAIS  DB  iOSTICB* 

I.  —  ApplieatioB  des  dispositions  da  Code  pénal. 

Les  contraventions,  les  délH?  et  les  crîme^  domniîs  par 
(i)  Loi  Au  sa  msi  â8a6|  avt  «&  à  78« 
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des  Français' en  Levant  et  en  Barbarie,  sont  punis  des  peines 
portées  par  les  lois  françaises  (1).  Il  y  a  cependant  deux 
exceptions  à  cette  règle  générale. 

Ainsi,  en  matière  de  simple  police  ou  de  police  correc- 
tionnelle, les  consuls  ou  les  tribunaux  consulaires,  après 
avoir  prononcé  la  peine  de  Femprisonnement,  peuvent,  par 
une  disposition  insérée  dans  la  sentence  ou  le  jugement  de 
condamnation,  convertir  cette  peine  en  une  amende  calcu- 
lée à  raison  de  dix  francs  au  plus  par  chaque  jour  d'empri- 
sonnement, amende  spéciale  qui  concourt  avec  celle  qu'au- 
rait encourue  le  délinquant  aux  termes  des  lois  pénales 
ordinaires,  et  ne  se  confond  pas  avec  elle.  Le  législateur,  en 
ne  fixant  pas  de  minimum  à  cette  amende  de  compensation, 
a  voulu  que  la  condamnation  pécuniaire  pût  être  propor- 
tionnée aux  moyens  des  individus.  Cette  faculté  de  convertir 
les  peines,  accordée  aux  tribunaux  consulaires  par  déroga- 
tion àt  notre  droit  commun,  était  commandée  par  la  position 
exceptionnelle  des  pays  où  la  loi  doit  recevoir  son  exécu- 
tion» Dans  beaucoup  de  résidences  du  Levant,  en  eifet,  il 
n'y  a  pas  de  prison  à  la  disposition  du  consul,  ou  s'il  en 
existe  une,  elle  est  malsaine  ;  il  pourrait  arriver,  en  outre, 
que  la  peine  de  l'emprisonnement  fût  une  cause  de  ruine  pour 
le  Français  qui  est  venu  seul  fonder  un  établissement  dans 
un  pays  étranger  où  personne  ne  peut  le  remplacer  dans  la 
direction  de  ses  affaires.  La  loi  a  donc  dû  laisser  aux  juges  la 
faculté  d'apprécier,  dans  cea  différents  cas,  la  convenance 
4e  substituer  la  peine  pécuniaire  à.  celle  de  l'emprisonne-^ 
noient  Maîa»  dans  tout  état  de  cause,  cette  substitution  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  disposition  exj^resse  du 
jugement  même  (2)« 

La  seconde  exception  à  la  règle  générale  qui  veut  que 
les  contraventions,  les  délits  et  les  crimes  commis  par  des 
Français  en  Levant  et  en  Barbarie,  soient  punis  des  peines 
éâictéeapw  te  Cod^  pénal»  est  celle  d*a|ffte  )aq[uelle  tes 

(i)  Loi  dtt  28  mai  1836,  art.  75. 

(S)  Gitoolailre  des  affaires  étrangères  du  i$  }aiU«t  iSM. 
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contraventions  aux  règlements  faits  par  les  consuls  pour  la 
police  des  échelles  sont  punies  d'un  emprisonnement  qui  ne 
I)eut  excéder  cinq  jours  et  d'une  amende  dont  le  maximum 
est  fixé  à  quinze  francs,  ces  deux  peines  pouvant  être  pro- 
noncées cumulativement  ou  séparément.  Cette  disposition, 
qui  est  conforme  à  notre  Gode  pénal  pour  l'étendue  de  la 
peioe,  en  diffère  cependant,  en  ce  qu'elle  ne  divise  pas 
comme  lui  les  contraventions  en  trois  classes,  et  en  ce  qu'elle 
rend  toujours  facultative  l'adjonction  de  l'emprisonnement 
à  l'amende,  adjonction  que  ce  Code  n'autorise  que  pour 
quelques  cas,  et  qu'il  n'ordonne  que  pour  les  récidives. 

Du  reste,  l'emprisonnement,  lorsqu'il  est  prononcé,  ne 
peut  être  moindre  d'un  jour,  et  les  jours  d'emprisonnement 
sont  de  vingt-quatre  heures.  Quant  aux  amendes,  elles  em- 
portent bien,  ainsi  que  les  restitutions,  indemnités  et  frais, 
la  contrainte  par  corps  contre  les  insolvables  ;  mais  celle-ci 
nepeut  excéder  quinze  jours,  à  moins  que  des  dépens  et 
dommages-intérêts  ne  soient  dûs  à  la  partie  civile,  dont  les 
droits  s'exercent  avant  le  recouvrement  de  l'amende.  Il  y  a 
lieu  également  à  la  confiscation  des  choses  qui  ont  fait  l'ob- 
jet de  la  contravention,  des  matières  ou  instruments  qui  ont 
servi  ou  étaient  destinés  à  la  commettre. 

2«  —  Fraifl  de  Jvttioe  et  amendei. 

Tous  les  frais  de  justice,  faits  tant  dans  les  consulats 
qu'en  France,  en  exécution  de  la  loi  sur  la  poursuite  et  la 
répression  des  contraventions,  délits  et  crimes  commis  par 
des  Français  dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  et 
dans  lesquels  se  trouve  comprise  l'indemnité  due  aux  capi- 
taines pour  le  passage  des  prévenus,  sont  avancés  par  l'État. 
Les  amendes  et  autres  sommes  acquises  à  la  justice  sont 
versées  au  trésor  public  (1).  Quant  aux  frais  de  justice  faits 
à  l'étranger»  nous  avons  déjà  dit,  au  chapitre  sixième  du 

(1)  Loi  du  28  mai  i8IOt  an»  8ii 
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livre  IV,  qu'ils  étaient  avancés  par  les  consuls,  auxquels  le 
département  des  affaires  étrangères  les  rembourse  sur  la 
production  d'états  certifiés  et  appuyés  de  toutes  les  pièces 
justificatives  nécessaires.  Quant  au  produit  des  amendes 
et  autres  sommes  acquises  à  la  justice,  les  consuls  en  font 
successivement  passer  le  montant  au  déparlement  des  affai- 
res étrangères,  en  traites  tirées  sur  des  personnes  solvables 
et  à  Tordre  du  caissier  central  du  trésor  public  (1). 


CHAPITRE  III. 


DE  LA  JORIDICTION  CONSULAIRE    £M  CHINE  ,  A  SUM  ET  0ANS 
l'iMANAT  DE    MASCATE. 


Nos  traités  du  24  septembre  18Aâ  et  du  17  novembre  sui- 
vant avec  la  Chine  et  Tlmanat  de  Mascate,  comme  celui  du 
15  août  1856  avec  le  royaume  de  Siam,  stipulent  en  termes 
formels,  au  profit  de  nos  consuls  établis  dans  les  ports  de 
ces  trois  puissances,  une  juridiction  complète  sur  leurs  na- 
tionaux, avec  exclusion  de  toute  intervention  de  la  part  des 
autorités  territoriales. 

L'application  pratique  de  ce  principe  a  été  consacrée  et 
réglementée  par  les  lois  spéciales  des  8  juillet  1852  et  18 
mai  1858. 

I.  —  Juridiotion  civile. 

Les  contestations  entre  Français  en  matière  tant  civile 
que  commerciale,  sont  jugées  en  Chine,  dans  le  royaume  de 
Siam,  et  dans  Tlmanat  de  Mascate,  conformément  à  celles 
des  dispositions  de  l'édit  du  mois  de  juin  1778  qui  sont  en- 
core en  vigueur  dans  les  échelles  du  Levant.  {Voir  section  i 
du  chapitre  précédent.)  Toutefois  les  tribunaux  consulaires 

(i)  CircolAire  des  affaires  étraDgircs  dû  15  juilîei  1680« 
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jugent  en  dernier  ressort  1°  toutes  les  demandes  dans  les- 
quelles les  parties  justiciables  de  ces  tribunaux  et  usant  de 
leurs  droits  ont  déclaré  vouloir  être  jugées  définitivement  et 
sans  appel  ;  2«  toutes  les  demandes  personnelles  et  mobi- 
lières dont  le  principal  n'excède  pas  3,000  francs  en  Chine 
ou  à  Siam  et  1,500  francs  dans  l'Imanat  de  Mascate  ;  S""  les 
demandes  reconventionnelles  ou  en  compensation,  lors  même 
que,  réunies  à  la  demande  principale,  elles  excèdent  3,000 
francs  en  Chine  ou  à  Siam  et  1,500  francs  dans  l'Imanat  de 
Mascate.  Si  l'une  des  demandes  principales  ou  reconven- 
tionnelles s'élève  au-delà  des  limites  ci-dessus  indiquées, 
le  tribunal  consulaire  ne  prononce  sur  toutes  qu'en  premier 
ressort  ;  mais  il  est  statué  en  dernier  ressort  sur  les  de- 
mandes en  dommages-intérêts  lorsqu'elles  sont  fondées  ex- 
clusivement sur  la  demande  principale  elle-même. 

L'appel  des  jugements  des  tribunaux  consulaires  en  Chine 
ou  dans  le  royaume  de  Siam  est  porté  devant  la  cour  im- 
périale dePondichéry,et  celui  des  jugements  des  tribunaux 
dans  rimanat  de  Mascate  devant  la  cour  impériale  de  la 
Réunion, 

Le  recours  en  cassation  contre  les  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  consulaires  tant  en  Chine  que  dans  le  royaume 
de  Siam  et  dans  l'Imanat  de  Mascate,  n'est  ouvert  aux  par- 
ties que  pour  cause  d'excès  de  pouvoir  (1). 

2.  —  Jorldiotion  eriminelle. 

La  loi  du  28  mai  1836  relative  aux  contraventions,  délits 
et  crimes  commis  par  des  Français  dans  les  échelles  du  Le- 
vant et  de  Barbarie,  est  applicable  aux  contraventions,  délits 
et  crimes  commis  par  des  Français  en  Chine,  dans  le  royaume 
de  Siam  ou  dans  l'Imanat  de  Mascate,  sauf  toutefois  quel- 
ques légères  modifications  que  nous  allons  indiquen 

(i)  toi  du  6  jutUdt  48551,  art.  1,  l|  8»  A  ot  18.  -  Id.  du  18  mtl  i688, 
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Les  jugements  par  défaut  en  matière  correctionnelle  peu- 
vent être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  après  les  délais  de 
l'opposition. 

En  cas  de  contumace,  l'ordonnance  qui  la  déclare  doit 
être  notifiée  au  domicile  de  l'accusé  et  en  outre  affichée  dans 
la  cbanoellerie  du  consulat. 

Les  attributions  conférées  par  la  loi  de  1836  à  la  cour  im-« 
périale  et  au  tribunal  de  première  instance  d'Ak,  appar- 
tiennent pour  les  faits  accomplis  en  Chine  ou  dans  le 
royaume  de  Siam  à  la  cour  impériale  et  au  tribunal  de  Pon- 
dichéry,  et  pour  les  faits  accomplis  dans  l'Imanat  de  Mascate 
à  la  cour  impériale  de  la  Réunion  et  au  tribunal  de  Saint- 
Denis. 

Les  témoins  présents  sur  le  territoire  de  Pondichéry,  ou 
dans  nie  de  la  Réunion,  peuvent  seulg  être  cités  devant  la 
cour  ou  le  tribunal. 

Les  prévenus  et  condamnés  qui,  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  58  et  6h  de  la  loi  du  28  mai  18S6  doivent  être 
transportés  à  Pondichéry  ou  à  la  Réunion,  peuvent,  à  dé- 
faut de  navires  français  ou  dans  le  cas  où  un  capitaine  fran- 
çais se  refuserait  à  prendre  à  son  bord  un  nombre  de  pré- 
venus supérieur  au  cinquième  de  son  équipage.  Être  embar- 
qués par  les  consuls  sur  des  bâtiments  étrangers. 

En  matière  correctionnelle,  le  prévenu  peut  toujours,  s'il 
demande  à  n'être  pas  transféré,  demeurer  en  l'état  au  lieu 
de  sa  détention.  En  matière  criminelle,  le  consul  est  auto- 
risé à  accorder  la  même  faveur  au  prévenu  qui  la  demande, 
néanmoins  le  procureur  général  et  la  cour  peuvent  toujours 
<)rdonner  que  le  prévenu  soit  transféré. 

Enfin,  indépendamment  de  Textraît  de  leurs  ordonnances 
et  jugements  qu'aux  termes  de  l'article  78  de  la  loi  de  1886, 
les  consuls  doivent  adresser  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères, il  est  prescrit  à  ces  agents  d'envoyer  directement  un 
pareil  extrait  au  procureur  général  près  Içi  cour  impériale 
Boit  de  Pondichéry,  soit  de  la  Réunion,  selon  le  cas,  et  oe 
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magistrat  a  toujours  le  droit  de  réclamer  l'envoi  des  pièces 
et  des  procédures  (1) . 

A  ces  détails  près,  nos  consuls  en  Chine,  dans  le  royaume 
de  Siam  et  dans  l'imanat  de  Mascate,  doivent  se  guider 
dans  l'exercice  de  leur  juridiction  en  matière  criminelle  et 
correctionnelle  d'après  les  principes  et  la  marche  que  nous 
avons  indiqués  à  la  section  ii  du  chapitre  précédent  en  com- 
mentant la  loi  du  28  mai  1836. 

3»  — *  De  l*«xeroice  an  droit  de  haute  polîoe. 

Nos  consuls  en  Chine,  dans  le  royaume  de  Siam  et  dans 
rimanat  de  Mascate  sont  investis  du  droit  de  haute  police 
conféré  à  leurs  collègues  dans  les  échelles  du  Levant  par  les 
articles  82  et  83  de  l' édit  de  juin  1778.  (  Voir  livre  VI,  chapi- 
tre 1,  section  iv.)  Us  peuvent  même  en  cas  d'urgence,  et 
s'il  y  a  impossibilité  absolue  de  renvoyer  directement  en 
France  un  Français  expulsé  de  leur  résidence  en  vertu  de 
ce  droit,  embarquer  celui-ci  sur  un  bâtiment  français  ou 
étranger  pour  être  dirigé,  suivant  les  circonstances,  sur 
l'un  de  nos  établissements  dans  les  Indes  ou  dans  l'Océanie 
ou  sur  un  lieu  de  station  navale  françsdse  (2). 

4«  .  Conteitatlons  entre  dei  Frau^aU  et  dei  lujett  terrîtoriaax. 

Les  contestations  entre  Français  et  Chinois  sont  réglées 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  25  du  traité  du 
2i  septembre  iSàày  aux  termes  du  quel  si  le  Français  est 
demandeur,  il  doit  expossr  ses  griefs  au  consul  qui,  après 
avoir  examiné  l'affaire,  tâche  de  l'arranger  aimablement.  Si 
c'est  au  contraire  un  Chinois  qui  a  à  se  plaindre  d'un  Fran- 
çais, le  consul  doit  encore  écouter  sa  réclamation  et  tâcher 

(i)  Loi  du  8  juniet  i852,  art.  6,  7,  8,  8,  9,  10,  11, 12  et  ih.  —  Id.  da  18 
mai  1858,  art.  S. 
(S)  Loi  du  8  juillet  i863|  art«  16  et  17.  ^  Id.  du  ^8  mai  1858^  art«  S* 
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d^amener  un  accomodement  entre  les  parties  ;  lorsque  dans 
l'un  ou  l'autre  cas  un  règlement  est  impossible,  le  consul 
doit  requérir  l'assistance  du  fonctionnaire  chinois  compé- 
tent et  tous  deux,  après  avoir  examiné  l'affaire,  statuent 
suivant  l'équité  (1). 

Le  traité  du  15  août  4856  a  consacré  absolument  les 
mêmes  principes  et  prescrit  la  même  marche  pour  le  rè- 
glement des  contestations  entre  Français  et  Siamois,  c'est- 
à-dire  solution  déférée  au  consul  de  France  agissant  seul, 
ou,  en  cas  d'impossibilité  d'arriver  à  une  entente  amiable, 
décision  prise  de  concert  entre  le  consul  et  l'autorité  terri- 
toriale compétente  (2) . 

Dans  rimanat  de  Mascate,  en  cas  de  contestation  entre 
un  Français  et  un  habitant  du  pays  ou  un  musulman  quel* 
conque,  c'est  la  juridiction  du  défendeur  qui  doit  en  con- 
naître. Toutefois,  lorsqu'un  Français  a  fait  citer  un  habitant 
du  pays  devant  le  sultan  de  Mascate  ou  un  juge  du  pays,  il 
ne  peut  être  procédé  au  jugement  qu'en  présence  du  consul 
de  France  ou  d'une  personne  déléguée  par  lui  pour  assister 
à  la  procédure  (3). 

5.  —  Des  ùontestatlons  entre  Françaîi  et  autrei  étranger!. 

L'autorité  territoriale  n'intervient  en  ni  Chine,  ni  à  Siam, 
ni  dans  l'Imanat  de  Mascate,  dans  les  contestations  entre  les 
Français  et  les  autres  sujets  étrangers.  L'usage  dans  ces 
sortes  d'affaires  est  qu'elles  soient  réglées  officieusement 
par  les  consuls  des  deux  parties,  et,  en  cas  d'impossibilité, 
jugées  par  le  consul  du  défendeur. 

(1)  Traité  du2A  septembre 4844,  art.  25.  —  Loi  du  28  juillet  4 852,  art.  5. 

(2)  Id.  du  15  août  4856,  art.  8.  —  Lois  du  8  juillet  1852,  art.  8,  et  du 
18  mai  1858,  art.  2. 

(3)  Traité  du  17  novembre  1844,  art.  6,  —  Loi  du  8  juillet  1852,  art.  15. 
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CHAPITRE  IV. 

PB  LA  JURIDICTION  CONSULAIRE  EN  PERSfe, 

Le  traité  d'amitié  et  de  commerce  qui  a  été  conclu  en- 
tre  la  France  et  la  Perse  le  12  juillet  1856,  a  posé  les  bases 
de  la  juridiction  de  nos  consuls  et  en  a,  en  même  temps, 
précisé  les  limites. 

Tout  procès,  toute  contestation,  toute  dispute  élevée  en 
Perse  entre  des  Français,  doit  être  déférée  intégralement  et 
exclusivement  à  la  décision  du  consul  de  France,  qui  statue 
d'après  les  lois  françaises. 

Tout  litige  soulevé  en  Perse  entre  Français  et  Persans  doit 
être  porté,  quelle  que  soit  la  nationalité  du  défendeur,  de- 
vant le  tribunal  persan,  juge  ordinaire  de  ces  matières,  dans 
le  lieu  où  réside  un  consul  de  France,  puis  discuté  et  jugé 
selon  l'équité  en  présence  d'un  délégué  de  ce  consul. 

Enfin  tout  procès  ou  toute  contestation  soulevée  en  Perse  en- 
tre des  Français  et  d'autres  étrangers  doit  être  jugée  et  termi- 
née par  l'intermédiaire  des  consuls  respectifs  des  parties  (1). 

Ainsi  donc,  toute  affaire  civile  dans  laquelle  un  Persan  se 
trouve  engagé  rentre  dans  l'appréciation  des  tribunaux  per- 
sans, mais  ceux-ci  n'interviennent  en  aucune  façon  dans  les 
questions  soulevées  entre  étrangers,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  nationalité  de  ceux-ci. 

Enfin  les  affaires  de  la  juridiction  criminelle  dans  les- 
quelles des  Français  peuvent  se  trouver  compromis  en  Perse, 
doivent  être  jugées  selon  le  mode  adopté  envers  les  sujets 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  Or,  c'est  dans  le  traité  conclu 
à  Turckmantcbaï,  le  10  février  1828,  entre  la  Perse  et  la 
Russie,  que  se  trouve  fixé,  quant  à  la  juridiction  criminelle 
sur  les  Européens,  le  traitement  le  plus  favorable.  Aux 
termes  de  Tarticle  8  de  ce  traité,  c'est  aux  agents  diploma- 

(1)  Traité  du  12  juillet  1855,  art  5, 
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tiques  et  consulaires  de  Russie  qu'appartiennent  exclusive* 
ment  la  connaissance  et  le  jugement  des  crimes  dont  les  sujets 
russes  se  rendraient  coupables  les  uns  envers  les  autres. 
Mais  si  le  crime  a  été  commis  par  un  Russe  contre  un  indi- 
gène ou  de  complicité  avec  un  indigène,  Tlnstruction  se  fait 
par  les  juges  persans  avec  l'assistance  d'un  agent  russe  s'il 
s'en  trouve  sur  les  lieux  ou  à  proximité,  et  le  coupable 
russe  est  remis,  avec  les  résultats  de  l'instruction,  aux  agents 
de  sa  nation  qui  doivent  l'envoyer  en  Russie  pour  y  être 
puni  suivant  les  lois  de  l'Empire.  L'expression  de  crime 
nous  semble  au  surplus  dans  les  traités  avec  les  nations  mu- 
sulmanes, devoir  s'entendre  dans  le  sens  le  plus  large  et 
comprendre  toute  espèce  de  délits  contre  les  personnes  ou 
les  choses. 

C'est  dans  les  dispositions  conventionnelles  que  nous  ve- 
nons de  résumer  que  les  agents  Français  en  Perse  doivent 
trouver,  vis-à-vis  du  gouvernement  persan,  les  règles  et  les 
limites  de  leur  compétence  en  matière  criminelle  ou  correc- 
tionnelle. Quant  à  la  sanction  donnée  à  cette  compétence 
par  notre  législation,  elle  résulte  de  la  loi  du  18  mai  1858, 
qui  a  étendu  aux  agents  français  en  Perse  les  lois  et  règle- 
ments concernant  les  consuls  de  France  dans  les  échelles  du 
Levant  et  de  Barbarie,  notamment  l'édit  de  juin  1778  sur  la 
juridiction  civile,  et  la  loi  du  28  mai  1836  sur  la  poursuite 
et  la  répression  des  contraventions,  délits  et  crimes.  Nous 
renvoyons  en  conséquence  à  ce  que  nous  avons  dit  de  l'esprit 
et  de  la  portée  de  ces  deux  actes  législatifs  dans  les  sec- 
tions I  et  II  du  chapitre  2  de  ce  livre  et  dans  la  section  iv 
du  chapitre  1  du  livre  VI  (1). 

(4)  A  défaut  de  dispositions  précises  de  la  loi  ou  d'instructions  ministé- 
rieUes  expresses,  nous  avons  dû,  dans  l'exposé  des  principes  qui  forment  le 
sujet  de  ce  livre,  nous  appuyer  souvent  sur  rinterpnHation  donnée  dans  cer- 
tains cas  particuliers  par  le  département  des  affaires  étrangères  à  la  lettre 
des  règlements.  Nous  n'accomplissons  qu'un  devoir  de  Justice  en  rendant  ici 
publiquement  hommage  au  concours  aussi  oblifceant  qu'éclairé  que  nous  ont 
prêté  pour  Télaboration  de  cette  partie  du  Guide  MM.  Victor  Foucher, 
conseiller  à  la  cour  de  cassation,  Louis  de  Clercq,  publiciste  du  ministère  des 
affaires  étrangères,  et  Seneuze,  consul  de  France  en  retraite  et  ancien  cbef  da 
bureau  de  la  cbancellerie. 


LIVRE  NEUVIÈME. 

DES  FONCTIONS  DES  VICE-CONSULS 

KT  AGENTS  CONSULAIRES. 


I.  —  ObferraiîoB  générale. 


Nous  avons  dit  au  livre  II  que,  pour  étendre  Faction  pro- 
tectrice qui  leur  est  confiée  à  l'égard  de  leurs  nationaux,  les 
consuls  étaient  autorisés  à  instituer  dans  les  ports  qui  dé- 
pendent de  leur  arrondissement,  des  délégués  spéciaux 
qualifiés  tantôt  de  vice-consuls,  tantôt  d'agents  consulaires. 
Nous  avons  dit  aussi  que  ces  agents  étaient  quelquefois 
nommés  par  décret  spécial  de  l'Empereur,  et  pourvus  en- 
suite d'un  brevet  d'institution  par  le  consul  dans  le  ressort 
duquel  ils  devaient  résider. 

Ces  délégués,  quel  que  soit  leur  titre,  sont  tous  appelés  à 
remplir  leurs  fonctions  sous  le  contrôle  du  chef  qui  les  a 
brevetés  ;  leurs  attributions  particulières,  beaucoup  moins 
étendues  que  celles  des  consuls,  diffèrent  suivant  le  mode 
de  leur  nomination  ou  suivant  les  décisions  particulières  du 
gouvernement.  Il  nous  a  donc  paru  utile  de  consacrer  un 
livre  spécial  à  l'indication  des  fonctions  des  agents  consu- 
laires, en  signalant,  d'après  l'ordre  méthodique  adopté 
pour  la  partie  de  cet  ouvrage  applicable  aux  consuls,  l'é- 
tendue vraie  de  leurs  pouvoirs  et  la  différence  essentielle 
qui  existe  entre  leur  service  et  celui  des  chefs  d'arrondisse- 
ment. Nous  avions,  du  reste,  pour  nous  guider  dans  ce  tra- 
vail, Tordonnance  spéciale  du  26  octobre  1833. 
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8.  —  AttribatSonf  générales  def  ageBif. 

Les  agents  consulaires  doivent  rendre  aux  Français  tous 
les  bons  offices  qui  dépendent  d'eux;  ils  les  défendent  au- 
près des  autorités  de  leur  résidence,  si  l'on  s'écarte  à  leur 
égard  des  dispositions  ou  des  formes  établies  par  les  lois  du 
pays.  Ils  ne  peuvent  exiger  aucun  droit  ou  émolument  pour 
leur  intervention  (1). 

En  cas  de  décès  d'un  Français,  les  vice-consuls  et  agents 
cœisulaires  se  bornent  ;  1*  à  réclamer,  s'il  y  a  lieu^  l'appo- 
sition des  scellés  de  la  part  des  autorités  locales  ;  S^"  à  assis- 
ter à  toutes  les  opérations  qui  en  sont  la  conséquence;  S*"  à 
veiller  à  la  conservation  de  la  succession  en  tant  que  l'usage 
et  les  lois  du  pays  les  y  autorisent. 

Ils  ont  soin  de  rendre  compte  au  consul  dont  ils  relèvent 
des  mesures  qu'ils  ont  prises,  et  ils  attendent  ses  pouvoirs 
spéciaux  pour  administrer,  s'il  y  a  lieu^  la  succession  (2). 

Les  agents  consulaires  doivent  intervenir  auprès  des  au- 
torités de  leur  résidence  pour  que  les  affaires  qui  intéressent 
la  navigation  et  le  commerce  de  la  France,  et  dont  la  déci- 
sion appartient  à  ces  autorités,  soient  expédiées  avec  promp- 
titude et  justice. 

Ils  doivent  s'appliquer  à  écarter  tous  les  obstacles  qui 
peuvent  nuire  au  progrès  du  commerce  de  la  France  en  gé- 
néral, et  gêner  les  opérations  des  capitaines  de  navires  et 
des  négociants,  surtout  dans  les  rapports  qu'ils  ont  avec 
les  douanes. 

Leurs  représentations  aux  autorités  compétentes  sur  ces 
divers  objets,  doivent  toujours  être  faites  avec  modération  : 
lorsqu'elles  n'ont  pas  été  accueillies,  ils  informent  immé- 
diatement le  chef  de  l'arrondissement  consulaire  de  l'objet 


(1)  Ordonnance  du  26  octobre  1833,  art.  1,  2  et  3. 

(2)  Id.  Id,  (irt*0. 
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des  discussions,  en  lui  présentant  tontes  les  observations 
dont  leurs  réclamations  sont  susceptibles. 


9.  •—  Cprrefpondanoo  dei  «genti, 

La  correspondance  des  i^nts  avec  les  consola  doit  être 
aussi  fréquente  que  Texige  le  service.  Elle  embra^»  toat  ce 
qui  a  rapport  anx  intérêts  de  l'État  on  des  nationaux. 

En  principe,  il  leur  est  interdit  de  correspondre  directe- 
ment avec  le  département  des  affaires  étrangères,  ainsi 
qn'avec  les  chefs  de  légation,  leurs  collègues,  ou  une  auto* 
rite  fraiiçîdse  quelconque.  Cette  règle  ne  peut  souffrir  d'ex- 
ception que  pour  les  nouvelles  urgentes  relatives  à  la  santé 
publique,  qu'ils  sont  autorisés  à  transmettre  à  l'autorité 
française  la  plus  voisine  ou  la  plus  intéressée. 

Les  agents  doivent  transcrire  leur  correspondance  sur  un 
registre  qui  sert  également  à  celle  qu'ils  écrivent  comme  & 
celle  qu'ils  reçoivent. 

Les  agents  consuldres  doivent  donner  aux  consuls  dont 
ils  relèvent  tous  les  renseignements  nécessaires  sur  la  navi- 
gation et  le  commerce,  soit  au  moyen  des  publications  des 
douanes  ou  par  les  communications  officieuses  de  ces  admi- 
nistrations, soit  par  les  feuilles  périodiques  consacrées  au 
commerce,  ou  par  des  entretiens  avec  des  négociants  éclairés. 

Ils  doivent  leur  envoyer,  tous  les  trois  mois,  le  relevé  du 
mouvement  du  commerce  et  de  la  navigation  française  et 
étrangère  dans  le  port  de  leur  résidence,  ainsi  que  dans  les 
ports  voisins  où  il  n'y  a  pas  d'agents. 

Ils  doivent  aussi  transmettre  aux  consuls,  au  conmience- 
ment  de  chaque  trimestre  ou  tout  au  moins  de  chaque  an- 
née, un  relevé  de  la  nature  et  de  la  valeur  des  marchandises 
importées  et  exportées,  dont  se  sont  composés  les  échanges 
entre  le  lieu  de  leur  résidence  et  les  différents  pays  du 
monde  pendant  le  trimestre  ou  Tannée  précédente. 

Ces  relevés,  destinés  à  faciliter  aux  consuls  les  moyens  de 
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dresser  les  états  généraux  du  mouvement  commercial  de 
leur  arrondissement,  doivent  être  rédigés  avec  soin  et  libel- 
lés d'une  manière  uniforme,  d'après  les  modèles  réglemen- 
taires. 

Les  agents  doivent  en  outre  étudier  avec  soin  toutes  les 
lois  et  tous  les  règlements  sur  le  service  de  la  marine,  le 
pilotage  et  les  phares,  les  quarantaines,  les  naufrages  et  les 
sauvetages,  et  transmettre  aux  consuls  tous  les  actes  oflS^ 
ciels  nouveaux  qui  viennent  à  être  publiés  dans  leur  rési- 
dence, soit  par  des  agents  de  l'autorité,  soit  par  des  corpo- 
rations locales. 

4*  —  EsFceptîons  en  ce  qai  concerne  lef  vîce-consnls  nomméf  par 
TEmpereur. 

Quoique  d'un  ordre  plus  élevé  que  les  délégués  directs 
des  consuls,  les  agents  vice-consuls  nommés  par  l'Empe- 
reur, n'ont  cependant  pas  d'attributions  plus  étendues  que 
celles  que  nous  venons  d'énumérer. 

Le  seul  privilège  attaché  à  leur  charge  consiste  dans  le 
droit  de  correspondre  directement  avec  le  ministère  des  af- 
faires étrangères  à  Paris,  et  avec  la  mission  politique  dans 
le  pays  de  leur  résidence,  sans  qu'ils  cessent  pour  cela 
d'être  placés,  comme  les  simples  agents  consulaires,  sous  la 
direction  immédiate  et  absolue  du  chef  de  l'arrondissement 
dont  leur  agence  fait  partie.  A  ce  titre,  ils  sont  tenus  de  se 
conformer  scrupuleusement  aux  ordres  qu'ils  en  reçoivent, 
et  jusqu'à  ce  qu'ils  les  aient  reçus,  il  leur  est  défendu  d'en- 
gager avec  les  autorités  de  leur  résidence  aucune  discussion 
ou  réclamation  par  écrit,  impliquant  des  questions  de  prin- 
cipe. Par  la  même  raison,  ils  doivent  subordonner  au  con- 
trôle de  leur  chef  toute  démarche  ayant  un  caractère  offi- 
ciel, et  ne  lui  laisser  ignorer  aucune  des  communications 
qu'ils  peuvent  être  appelés  à  fournir  au  ministère,  ni  au- 
cune des  informations  d'intérêt  général  qu'ils  sont  à  même 
de  recueillir. 
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Ces  règles  de  conduite,  empruntées  à  l'esprit  des  règle- 
ments sur  la  matière,  et  commandées  d'ailleurs  par  les  de- 
voirs de  subordination  hiérarchique  qui  doivent  exister  dans 
tous  les  services  publics,  ne  concernent  pas  seulement  les 
agents  nommés  parle  ministre  des  affaires  étrangères,  mais, 
nous  le  répétons,  elles  s'appliquent  de  tons  points  aux  agents 
vice-consuls,  nommés  directement  par  l'Empereur  même 
lorsqu'ils  sont  munis  d'une  lettre  de  provisions  ou  d'un  bre- 
vet impérial  comme  cela  a  lieu  dans  certaines  colonies  an- 


5   —  8«erétari«t  dM  ageneet. 

Les  ordonnances  ne  donnent  point  aux  vice-consuls  ou 
.agents  consulaires  le  droit  d'avoir  des  secrétaires  reconnus 
comme  officiers  publics,  c'est-à-dire  des  chanceliers.  Ils  ne 
peuvent  donc  non  plus  avoir  des  chancelleries  proprement 
dites,  bien  que  l'usage  fasse  désigner  sous  ce  nom  les  bu- 
reaux ou  les  secrétariats  où  ils  remplissent  les  fonctions  de 
leur  charge.  Mais  rien  n'empêche  que  ces  secrétariats  soient 
organisés  à  l'instar  des  véritables  chancelleries  consulaires, 
et  il  est  du  devoir  des  agents  d'adopter  tout  ou  partie  des 
registres  dont  la  tenue  est  obligatoire  ou  facultative,  sui- 
vant qu'ils  ont  à  remplir  quelqu'une  des  attributions  aux- 
quelles ces  registres  se  rapportent 


0,  ^  Réoopiioa  des  dép5tf|  des  actef  aotariéi  et  dei  actes  de 
rétat  civil. 


Les  agents  consulaires,  sans  distinction  quant  au  mode  de 
leur  nomination,  n'ont  pas  qualité  pour  recevoir  des  dépôts 
et  dresser  des  actes  notariés  ou  des  actes  de  l'état  civil.  Aux 
termes  de  l'article  7  de  l'ordonnance  du  26  octobre  1833, 
cette  extension  de  pouvoirs  ne  peut  leur  être  conférée  que 
par  une  décision  spéciale  de  l'Empereur.  Ceux  au  profit  des- 
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quels  une  telle  décision  est  intervenue  sont  tenus  d'en  con- 
server une  expédition  constamment  affichée  dans  leur  bu- 
reau. Obligés  de  se  conformer,  pour  cette  partie  de  leurs 
attributions,  à  ce  qui  est  prescrit  aux  consuls  et  aux  chan- 
celiers par  les  ordonnances  et  instructions  sur  la  matière, 
ils  doivent  tenir,  dans  la  même  forme  que  les  chanceliers,, 
tous  les  registres  destinés  aux  actes  qu'ils  sont  autorisés  à 
recevoir  ou  à  dresser,  et  se  diriger  d'après  les  règles  géné- 
rales que  nous  avons  indiquées  au  livre  VI  en  nous  occu- 
pant des  actes  de  l'état  civil,  des  dépôts  en  chancellerie,  et 
des  actes  notariés. 

Les  agents  consulaires  autorisés  à  exercer  les  fonctions  de 
notaires  n'ont  pas  de  ressort,  et  leur  compétence  ne  dépasse 
pas  la  ville  de  leur  résidence. 

Il  importe  de  remarquer  ici  qu'à  la  différence  des  con- 
suls, et  par  cela  même  qu'ils  n'ont  pas  de  chanceliers  au- 
près d'eux,  les  agents  consulaires  remplissent  personnelle- 
ment les  fonctions  dont  nous  venons  de  parler.  Ils  doivent, 
comme  les  chanceliers,  se  faire  assister  de  témoins  et 
par  analogie  avec  ce  que  la  loi  prescrit  aux  notaires  en 
France,  lorsqu'il  y  a  lieu  pour  eux  de  suppléer  à  la  présence 
d'un  second  notaire,  ils  doivent,  lorsqu'ils  reçoivent,  par 
exemple,  des  testaments,  se  faire  assister  de  quatre  té- 
moins. 

Les  agents  consulaires  doivent  adresser  tous  les  ans  et 
après  les  avoir  dûment  clos,  au  consul  dont  ils  relèvent,  les 
doubles  de  leurs  registres  de  l'état  civil  ou  des  actes  nota- 
riés. La  transmission  de  ceux-ci  en  France,  au  bureau  de  la 
chancellerie,  est  ensuite  effectuée  par  le  consul. 

Ils  doivent  donner  avis  au  consul  chef  d'arrondissement 
de  tous  les  dépôts  qu'ils  reçoivent  et  lui  adresser  une  expé- 
dition certifiée  de  l'acte  de  dépôt  dressé  par  eux  :  ils  sont 
également  tenus  de  lui  faire  parvenir  tous  les  trois  mois  un 
état  en  double  expédition,  du  mouvement  des  dépôts  dans 
leur  agence  ;  ces  états  sont  libellés  dans  la  même  forme 
que  ceux  qui  sont  dressés  dans  les  chancelleries  consulaires, 
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et  le  consul  auquel  ils  sont  adressés  doit  les  transmettre  à 
la  direction  des  consulats  et  affaires  commerciales  (1). 

Quant  aux  états  de  dépôts  reçus  dans  les  agences^  ils  sont 
libellés  comme  pour  ceux  reçus  en  chancellerie,  et  transmis 
tous  les  trois  mois  au  consul  chef  d'arrondissement,  qui  les 
adresse  à  la  direction  commerciale  du  département  des  af- 
faires étrangères. 

Ajoutons  ici  que  ce  n'est  que  sur  la  demande  directe 
adressée  au  ministre  des  affaires  étrangères  par  le  consul 
dont  ils  relèvent,  que  les  agents  consulaires  obtiennent  ex- 
ceptionnellement l'autorisation  de  recevoir  des  dépôts  et 
de  remplir  les  fonctions  de  notaires  ou  d'officiers  de  l'état 
dvil  (2). 

7.  —  Aotes  admiaifiratiff* 

Les  actes  administratifs,  tels  que  les  légalisations,  certi- 
ficats de  vie  ou  d'origine,  traductions,  sont  de  la  compé- 
tence de  tous  les  agents  consulaires,  qui  ont  à  se  conformer 
à  cet  égard  aux  prescriptions  contenues  au  livre  VI.  Mais, 
pour  pouvoir  être  produits  en  justice,  ces  actes  doivent  être 
légalisés  par  le  consul  chef  de  l'arrondissement;  cette  léga- 
lisation a  lieu  sans  frais  (3).  Il  n'y  a  d'exception  à  cette  rè- 
gle que  pour  les  agents  qui  ont  été  expressément  dispensés 
parle  ministre  des  affaires  étrangères  de  l'obligation  de  sou- 
mettre leur  signature  au  visa  du  consul  dont  ils  relèvent. 

La  faculté  de  viser  les  passeports  appartenait  ancienne- 
ment à  tous  les  agents  consulaires  ;  les  inconvénients  prati- 
ques qui  en  sont  résultés  dans  les  contrées  voisines  de  nos 
frontières  l'ont  fait  supprimer,  et  le  visa,  comme  la  déli- 
vrance des  passeports,  ne  constituent  plus  qu'une  attribu- 


(i)  GircuiaireB  des  affaires  étrangères  des  5  et  17  mai  1863.  —  Formulaire 
tU9  ehancelleries,  n**  65,  S62,  8ff8  et  56 A. 
(%)  Gircttlaire  des  affaires  étrangères  du  à  novembre  1838. 
(8;  Ordonnance  du  Sd  octobre  1883*  ^  Tarif  du  6  novembre  lBi2)  note  28. 
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tien  exceptionnellement  et  spécialement  conférée  à  certains 
agents  consulaires  (!)• 

Tous  les  certificats,  légalisations  et  visas  délivrés  dans 
•une  agence  doivent  y  être  enregistrés  avec  soin,  par  ordre 
de  date  et  sous  une  même  série  de  numéros. 

Les  vice-consuls  et  agents  consulaires  reçoivent  du  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  pour  le  service  de  leur  agence 
un  timbre  officiel  aux  armes  de  l'Empire.  Ce  timbre  ne  de- 
vient d'ailleurs  pas  leur  propriété  personnelle  et,  lorsqu'une 
mutation  a  lieu,  l'agent  dont  les  fonctions  viennent  à  cesser 
doit  en  faire  exactement  la  remise  entre  les  mains  de  son 
successeur  (2). 

6.  — -  Peroeptiont  et  oomptabîlHé, 

Quoique  les  agents  consulaires  n'aient  pas  de  chancelle- 
rie, ils  perçoivent  cependant  pour  les  actes  qu'ils  passent  ou 
dans  lesquels  ils  interviennent  des  droits  fixés  par  le  tarif 
du  consulat  dont  ils  dépendent. 

La  seule  exception  qui  existe  à  cet  égard  est  celle  qu'a 
consacrée  une  décision  ministérielle  en  date  du  12  novem- 
Iç-e  18A2,  et  d'après  laquelle  les  agents  résidant  dans  cer- 
tains ports  secondaires  du  Royaume-Uni  sont  tenus  de  déli- 
vrer sans  frais  les  expéditions  des  navires  français. 

Un  extrait  du  tarif,  comprenant  les  actes  de  la  compéten* 
ce  des  agents  et  certifié  par  les  consuls,  doit  être  constam-^ 
ment  aificbé  dans  leur  bureau. 

Les  agents  doivent  tenir  un  registre  des  recettes  coté  et 
paraphé  par  eux,  sur  lequel  ils  inscrivent  chaque  perception 
qu'ils  effectuent,  par  ordre  de  dates  et  de  numéros,  avec 
rindicationdu  paragraphe  de  l'article  du  tarif  qui  l'autorise, 
l'énoncé  sommaire  de  l'acte  qui  y  a  donné  lieu,  et  les  noms 
et  qualités  des  requérants. 

(i)  Circalaire  des  affaires  étrangères  du  25  Janvier  1858. 
(S)       Id.  Id.,  du  80  Juin  16084 
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Il  est  également  fait  mention  sur  les  minutes  et  sur  chaque 
expédition  des  actes  du  montant  du  droit  acquitté,  du  para- 
graphe de  l'article  du  tarif  qui  l'autorise,  ainsi  que  du  nu- 
méro sous  lequel  la  perception  a  été  inscrite  sur  les  re- 
gistres. 

Lorsque  les  actes  ont  été  délivrés  gratis,  mention  doit  en 
être  faite  sur  les  actes. 

Sauf  un  très-petit  nombre  d'exceptions  expressément  dé- 
terminées, les  agents  consulaires  conservent,  tant  pour 
leurs  frds  de  bureau  que  pour  leurs  honoraires,  la  totalité 
des  droits  qu'ils  ont  perçns. 

Tous  les  agents  consulaires,  qu'ils  soient  ou  non  rétri- 
bués, doivent  adresser  exactement  à  la  fin  de  chaque  mois^ 
au  consul  dont  ils  relèvent,  un  état  ou  extrait  certifié  par 
eux  de  leur  registre  de  perception  ainsi  qu'une  déclaration 
de  retenue  à  leur  profit  des  recettes  qu'ils  ont  effectuées. 
Ceux  qui  pendant  la  durée  du  mois  n'ont  fait  aucune  percep- 
tion, doivent  envoyer  à  leur  chef  une  déclaration  pour 
néant  (1). 

9.  —  Fraîf  de  téjoar  et  de  voyage  des  egentf . 

Les  articles  67  et  68  du  tarif  des  chancelleries  consulai- 
res n'ont  pas  fait  mention  des  frais  de  séjour  et  de  voyage 
des  simples  agents  consulaires.  Pour  suppléer  à  ce  silence 
du  tarif,  il  a  été  décidé,  après  concert  entre  les  départe- 
ments des  affaires  étrangères  et  de  la  marine,  que  les  agents 
devaient,  dans  ce  cas,  être  considérés  comme  tenant  la  pla- 
ce des  chanceliers  délégués  ad  hoc  par  les  consuls,  et  av^ent 
droit  pour  dépenses  de  séjour  ou  de  déplacement  aux  mêmes 
allocations  que  les  chanceliers. 

10.  —  Rapports  avec  la  martne  militaire. 

Lorsque  des  bâtiments  de  guerre  français  se  disposent  à 

(i)  Ordonnance  da  23  août  1833,  art.  13,  i&  et  15.— Circulaires  des  affaires 
étrangères  des  30  ayril  1851  et  5  mai  1858.  ~  Fifrmuitdrt  du  ckaneeUieriu, 
n««  33  et  35« 
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entrer  dans  le  port  de  leur  résidence,  les  agents  consulaires 
doivent  immédiatement  se  rendre  à  bord  pour  offrir  leurs 
services.  S'il  régnait  dans  ce  port  quelque  maladie  épidémi- 
que  ou  contagieuse,  ils  devraient  au  préalable  en  donner 
avis  aux  officiers  commandants.  Ils  font  d'ailleurs  toutes  les 
démarches  nécessaires  pour  préparer  et  maintenir  le  bon  ac- 
cord entre  les  officiers  commandants  et  les  autorités  loca- 
les. Us  éclairent  les  commandants  sur  les  honneurs  qui  sont 
à  rendre  à  la  place,  d'après  les  règlements  ou  les  usages,  et 
ils  les  instruisent  de  ce  que  font  aussi  à  cet  égard  les  prin- 
cipaux pavillons  étrangers.  Ils  leur  donnent  toutes  les  infor- 
mations qui  peuvent  intéresser  le  commerce  maritime,  leur 
facilitent  toutes  communications  avec  la  terre,  et  leur  four- 
nissent tous  les  renseignements  propres  à  les  éclairer  sur  les 
ressources  et  les  usages  de  la  localité. 

Quant  à  la  passation  des  marchés,  elle  est  entièrement  dé- 
volue au  conseil  d'administration  du  bord.  Les  agents  doi- 
vent seulement  donner  à  ceux-ci  des  notions  utiles,  tant  sur 
les  moyens  de  ravitaillement  que  sur  le  plus  ou  le  moins  de 
probabilité  d'obtenir  un  bon  service  des  divers  soumission- 
naires qui  se  présenteront.  Ils  légalisent  les  marchés  ou  con- 
ventions, les  pièces  justificatives  à  produire,  ainsi  que  les 
certificats  constatant  le  cours  du  change,  et  s'appliquent  en 
outre  à  guider  et  à  aider  les  officiers  commandants  pour  le 
placement  de  leurs  traites  de  bord  aux  meilleures  condi- 
tions. 

Dans  les  cas  exceptionnels  où' le  départ  subit  des  bâtiments 
de  guerre  a  mis  les  conseils  de  bord  dans  l'impossibilité  ab- 
solue de  régler  et  d'acquitter  quelques  frais  de  pilotage, 
loyers  de  bateaux,  etc.,  les  agents  consulaires  sont  a,utorisés 
à  les  payer  et  à  transmettre  les  pièces  justificatives  de  celte 
dépense  au  consul  dont  ils  relèvent,  lequel  la  leur  rem- 
bourse immédiatement,  et  la  comprend  clans  ses  états  de 
comptabilité  trimestrielle  avec  le  département  de  la  ma- 
rine. 
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II,  —  Eapporti  généraux  avec  la  marine  oonimereîala. 

Les  rapports  des  agents  consuljdres  avec  la  marine  com- 
merciale forment  la  partie  la  plus  importante  de  lem^  attri- 
butions. 

En  premier  lieu,  ils  doivent  tenir  un  registre  des  mouve- 
ments des  navires  français  dans  le  port  de  leur  résidence,  et 
en  transmettre  tous  les  mois  le  relevé  au  consul  chef  de  l'ar- 
rondissement. 

Ils  visent  les  papiers  de  bord,  et  délivrent,  s'il  y  a  lieu, 
les  manifestes  d'entrée  et  de  sortie.  Ces  visas  n'ont  jamais 
besoin  d'être  légalisés  par  le  consul  dont  relève  l'agent  du- 
quel ils  émanent 

Les  actes  de  l'état  civil,  les  procès-verbaux  de  disparition 
ou  de  désertion  dressés  à  bord  en  cours  de  voyage  et  remis 
aux  agents  par  les  capitaines,  doivent  être  immédiatement 
transmis  par  eux  au  consul  chef  de  l'arrondissement  dû- 
ment légalisés  et  avec  toutes  les  indications  de  nature  à  les 
compléter  ou  à  les  expliquer. 

Les  agents  doivent  prêter  aux  capitaines  tous  leurs  bons 
offices  auprès  des  admistrations  locales,  et  les  appuyer  pour 
assurer  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  discipline  à  leur  bord, 
même  en  consignant  d'accord  avec  eux  les  équipages  pour 
les  empêcher  de  descendre  à  terre  (1). 

Les  agents  consulaires  n'ont  pas  qualité  pour  autoriser  le 
débarquement  des  gens  de  mer  en  cours  de  voyage;  ils  doi- 
vent seulement,  soit  d'office,  soit  à  la  demande  des  întéres- 
séSy  eii  référer  au  consul,  dont  ils  mettent  ensuite  la  déci- 
sion à  exécution. 

Sauf  urgence  absolue,  il  doit  en  être  de  même  pour  les 
cas  d'embarquement. 

Si  un  capitaine  a,  en  partant,  abandonné  à  terre  quelque 
homme  de  son  équipage^  l'agent  consulaire  doit  veiller  & 

(1)  Ordonnança  du  Sô  octobre  1888^  art*  Aé 
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l'entretien  du  marin  délaissé,  et  en  instruire  immédiate- 
ment le  consul,  seul  appelé  à  assurer  le  rapatriement. 

En  cas  de  contestation  entre  les  capitaines  et  leurs  équi- 
pages, les  agents  consulaires  doivent  essayer  de  les  conci- 
lier ;  ils  reçoivent  les  plaintes  que  les  passs^ers  peuvent 
avoir  à  faire  contre  les  capitaines  ou  les  équipages,  et  les 
adressent  au  consul  dont  ils  relèvent 

Ils  lui  signalent  les  capitaines  qui,  par  inconduite,  impré-* 
voyance  ou  ignorance,  ont  notoirement  compromis  la  santé 
de  leurs  équipages  et  les  intérêts  des  armateurs  (1). 

Lorsqu'un  homme  de  l'équipage  déserte,  les  capitaines 
doivent  remettre  aux  agents  consulaires  une  dénonciation 
indiquant  les  nom,  prénoms,  grade,  signalement,  quartier 
d'inscription  et  port  d'armement  du  déserteur.  Cette  dénon- 
ciation, certifiée  par  trois  des  principaux  de  l'équipage  et 
légalisée  par  les  [agents,  est  envoyée  par  eux  aux  consuls, 
qui  font  directement  auprès  de  qui  de  droit  les  démarches 
nécessaires  pour  l'arrestation  des  délinquants. 

Lorsqu'un  marin  français  est  décédé,  soit  à  terre  apr^ 
avoir  été  débarqué  pour  cause  de  maladie,  soit  sur  le  navire 
dans  le  port,  les  capitaines  doivent  en  donner  avis  aux  agents 
consulaires. 

Dans  les  deux  cas,  l'agent  consulaire  doit  se  procurer  une 
expédition  de  l'acte  de  décès  dressé  par  l'autorité  locale,  et 
la  transmettre  au  consul  dont  il  relève,  après  l'avoir  légali- 
sée et  y  joindre  un  extrait  du  rôle  d'équipage,  indiquant  le 
quartier  d'inscription  avec  les  folio  et  numéro  de  matricule 
du  marin  décédé,  et  en  même  temps  le  nom  et  le  port  d'ar- 
mement du  navire  sur  lequel  il  était  embarqué. 

Quant  aux  effets  que  le  marin  pourrait  avoir  laissés  soit 
à  bord,  soit  à  terre,  l'agent  consulaire  en  envoie  au  consul 
chef  de  l'arrondissement  un  inventaire  purement  descriptif 
qu'il  rédige  lui-même  dans  le  dernier  cas,  et  que  le  capi- 
taine dresse  dans  le  premier.  Cet  inventaire  doit  toujours 

(0  OrdioimA&codtt  S9  octobre  1838,  art.  20  et  SI. 
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être  transmis  par  duplicata  au  consul  qui  en  adresse  un 
exemplaire  au  ministère  de  la  marine,  avec  l'avis  du  décès, 
afin  que  la  famille  du  défunt  en  ait  connaissance  et  puisse 
réclamer  les  e£fets.  QuantàTacte  constatant  le  décès,  il  doit 
toujours  être  envoyé  au  département  des  affsdres  étran- 
gères. 

Si  le  capitaine  ne  conserve  pas  les  effets  à  bord,  et  si,  sur 
Tordre  du  consul,  il  en  fait  la  délivrance  à  l'agent  consulaire, 
celui-ci  en  donne  les  décharges  nécessaires  pour  constater 
leur  remise  et  se  conforme  ensuite,  pour  leur  envoi  en 
France  ou  au  consul,  aux  instructions  spéciales  qu'il  reçoit 
de  ce  dernier. 

Lorsqu'un  marin  qui  se  serait  trouvé  absent  au  moment 
de  l'appareillage  de  son  navire  se  présente  devant  l'agent 
consulaire  dans  le  délai  de  trois  jours,  celui-ci  prévient  le 
consul,  qui  délivre  au  délinquant  un  certificat  constatant  le 
fait,  et  en  rend  compte  au  ministère  de  la  marine. 

Les  agents  consulaires  débarquent  du  rôle  d'équipage  les 
matelots  ou  passagers  laissés  à  terre,  et  inscrivent  sur  ledit 
rôle  les  matelots  ou  passagers  qu'ils  sont  autorisés  à  em- 
barquer. 

Ils  doivent  constater  sur  les  rôles  de  bord  par  des  apos- 
tilles soigneusement  écrites,  sans  abréviations  et  signées  en 
toutes  lettres^  tout  ce  qui  se  rapporte  au  débarquement,  à 
la  désertion  ou  au  décès  des  marins. 

Les  capitaines  doivent  à  leur  départ  remettre  aux  agents 
consulaires  un  état  exact  des  marchandises  composant  le 
chargement  de  leur  navire,  signé  et  certifié  par  eux. 

Les  agents  consulaires  doivent,  sous  leur  responsabilité, 
délivrer,  en  ce  qui  les  concerne,  les  expéditions  aux  bâti- 
ments prêts  à  faire  voile,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivent  la  remise  des  manifestes,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 

Les  capitaines  qui  ont  remis  leur  manifeste  les  premiers 
sont  les  premiers  expédiés. 

Les  agents  consulaires,  en  délivrant  aux  capitaines  leurs 
papiers,  doivent  les  prévenir  qu'aux  termes  de  l'article  3Â5 
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du  Code  de  commerce,  tout  homme  de  l'équipage  et  tout 
passager  qui  emportent  des  pays  étrangers  des  marchandi- 
ses assurées  en  France  sont  tenus  d'en  laisser  un  connais- 
sement dans  le  lieu  où  le  chargement  s'effectue. 


13,  —  AtIs  à  donner  nvx  ooniult  en  cas  de  nanfrnge  d'un  bAtîmenl 

français. 


Lorsqu'un  bâtiment  français  se  perd  sur  une  côte  étran- 
gère, si  le  premier  avis  en  parvient  à  un  vice-consul  ou 
agent  consulaire,  celui-ci  est  obligé  de  prendre,  soit  seul, 
soit  de  concert  avec  l'autorité  territoriale,  les  mesures  pro- 
visoires que  l'état  des  choses  peut  réclamer,  et  de  rendre 
immédiatement  compte  des  faits  au  consul  sous  la  direction 
duquel  il  est  placé.  Il  se  conforme  ensuite  aux  ordres  et  aux 
instructions  qui  lui  sont  donnés  par  le  chef  de  l'arrondisse- 
ment (1). 


13,  —  Agents  consulaires  autorisés  à  exercer  les  fonctions 
d'administrateurs  de  la  marine  à  l'étranger. 


Certains  agents  consulaires  ou  vice-consuls  sont  autorisés 
par  le  ministre  de  la  marine,  sur  la  proposition  des  chefs 
dont  ils  relèvent,  à  remplir  les  fonctions  conférées  aux  con- 
suls comme  suppléant  à  l'étranger  les  administrateurs  de  la 
marine.  Us  agissent  dans  ce  cas  sous  leur  responsabilité 
personnelle,  quoique  toujours  sous  le  contrôle  du  chef  de 
l'arrondissement,  et  veillent,  dans  les  limites  des  pouvoirs 
qui  leur  ont  été  confiés,  à  l'exécution  des  lois,  ordonnances 
et  règlements  sur  la  police  de  la  navigation  (2). 

Les  agents  dont  les  attributions  ont  reçu  cette  extension 
trouveront  au  chapitre  cinquième  du  livre  VII  l'indication 


(1)  Orilonnance  da  39  octobre  1883^  art  57, 
(S;        IcU       du  26  octobre  i833>  art,  5. 
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de  la  marche  qu'ils  ont  à  suivre  pour  raccomplissement  de 
leurs  devoirs  à  l'égard  de  la  marine  marchaude. 

Nous  devons  toutefois  ajouter  ici  qu'en  aucun  cas  un 
agent  consulaire  ou  un  vice-consul  ne  peut  réunir  un  tribu- 
nal maritime  commercial  (1). 

14*  —  BzteBfloB  d'attrlbutloat  en  matières  d'expertltef ,  d'avariefi 
d'abandont  ou  ▼enlet  de  naviret  et  d'empronti  à  la  groMe, 

En  principe»  les  agents  consulaires,  même  ceux  qui  tien- 
nent directement  leur  nomination  de  l'Empereur,  n'ont 
point  qualité  pour  recevoir  les  protêts  d'avaries,  nommer  et 
commettre  des  experts,  autoriser  des  emprunts  à  la  grosse 
ni  des  abandons  ou  ventes  de  navires.  Mais  il  était  de  l'inté- 
rêt du  commerce  maritime,  que  dans  certaines  résiden- 
ces éloignées  et  placées  souvent  à  une  grande  distance  du 
chef-lieu  de  l'arrondissement,  les  agents  vice-consuls  pus- 
sent suppléer  à  cet  égard  le  consul  dont  ils  relèvent,  et  met- 
tre nos  capitaines  en  mesure  de  se  conformer  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  française.  Un  décret  impérial  rendu  le  27  sep- 
tembre 1854,  sur  l'avis  conforme  du  conseil  d'État,  a  satis- 
fait à  ce  besoin  en  statuant  que  d'après  la  proposition  du 
ministre  des  affaires  étrangères,  les  agents  vice-consuls 
pourraient,  par  décision  spéciale  de  l'Empereur,  être  inves- 
tis des  attributions  conférées  aux  consuls  pour  les  procédu- 
res d'avaries,  les  expertises,  les  emprunts  à  la  grosse  et  les 
abandons  ou  ventes  de  navires  reconnus  innavîgables  (2). 

Cette  extension  d'attributions  est  du  reste  spéciale  au  poste 
et  n'a  rien  de  personnel  ;  elle  est  en  effet  conférée  non  à  tel 
titulaire  de  l'agence,  mais  à  l'agent  quel  qu'il  soit  qui  l'oc- 
cupe, et  qui  doit  toujours  tenir  affichée  dans  ses  bureaux 
une  ampliation  du  décret  d'où  découlent  ces  pouvoirs. 

Les  agents  vice-consuls  qui  ont  reçu  en  matières  d'ava- 
ries, d'expertises,  d'emprunts  à  la  grosse  et  d'abandon  ou 

(1)  Rapport  du  ministre  de  la  marine  sur  le  décret-loi  da  H  mars  1852. 

(2)  Gircul^re  des  affaires  étrangères  du  i5  décembre  1854. 
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veûte  pour  cause  d'innavigabilité,  les  pouvoirs  exceptionuels 
déterminés  par  le  décret  du  27  septembre  185A,  doivent  le 
cas  échéant  se  conformer  anx  obligations  imposées  aux  con- 
suls dans  les  mêmes  circonstances.  (K.  livre  VII)  chap^  5.) 
Ils  sont  tenus  en  outre  de  donner  immédiatement  avis  au 
chef  dont  ils  relèvent  de  toutes  les  procédures  d'avaries  dans 
lesquelles  ils  ont  eu  à  intervenir  et  de  tous  les  emprunts  à 
la  grosse  ou  abandons  pour  cause  d'innavigabilité  qu'ils  ont 
pu  autoriser. 

Il  reste  au  surplus  bien  entendu  que  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  nécessité  de  vendre  des  marchandises  ou  d'emprunter  à 
la  grosse  dans  un  port  où  ne  réside  qu'un  agent  consulaire 
n'ayant  pas  pouvoir  de  donner  l'autorisation  requise,  le  ca- 
pitaine, aux  termes  du  Gode  de  commerce,  doit  se  pourvoir 
devant  le  magistrat  compétent  du  lieu,  ou,  si  les  circonstan- 
ces et  la  facilité  des  communications  le  permettent,  devant 
le  consul  chef  d'arrondissement  par  l'intermédiare  de  l'a* 
gént  consuldre. 

15.  —  Allocations  tpéoîalef  pour  ta  gesUon  des  sauvetages. 

Gomme  l'avons  dit  plus  haut  {V.  livre  VII,  chap.  £ ,  sec- 
tion vu),  tous  les  actes  relatifs  à  Tadministration  des  sauve* 
tages  doivent  être  faits  gratuitement. 

L'application  de  ce  principe  aux  délégués  des  consuls, 
dépourvus  pour  la  plupart  d'un  traitement  personnel,  a  sou- 
levé de  nombreuses  réclamations.  On  a  notamment  fait  ob- 
server que  ces  agents  pouvaient  se  trouver  parfois  obligés 
de  négliger  leurs  aifaires  personnelles  pour  ne  s'occuper 
que  des  intérêts  du  commerce  national  et  des  secours  à  don- 
ner aux  naufragés.  On  ajoutait  que  ce  service  leur  était  sur- 
tout très-préjudiciable  dans  le  cas  où,  les  naufrages  ayant 
lieu  près  de  leur  résidence,  ils  n'avaient  à  prétendre  à  au- 
cune indemnité  de  déplacement.  Le  ministre  de  la  marine  a, 
en  conséquence,  décidé  qu'indépendamment  des  frais  de 
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voyage  et  de  séjour  tels  qu'ils  sont  déterminés  par  le  tarif 
des  chancelleries,  les  agents  consulaires  auraient  le  droit  de 
prélever  à  leur  profit  deux  pour  cent  sur  les  sommes  nettes 
déposées  dans  leurs  caisses  comme  provenant  de  vente  de 
bris  et  naufrages.  Les  consuls  étant  responsables  des  actes 
de  leurs  délégués,  le  payement  de  la  prestation  dont  il  s'a- 
git ne  doit  jamais  avoir  lieu  qu'après  qu'ils  se  sont  assurés 
par  eux-mêmes  que  toutes  les  dispositions  prescrites  par  les 
règlements  ont  été  ponctuellement  exécutées  (1). 


16.  —  JoridlotioB  en  Iie^aat,  en  Barbarfe,  en  Chine,  à  Sîam 
et  dmûM  l'IoMUit  de  lI«ioate. 


Les  agents  consulcdres  n'exercent  aucune  juridiction.  Ce 
principe  ne  souffre  jamais  d'exception,  pas  même  dans  les 
pays  d'Orient,  où  le  pouvoir  judiciaire  des  consuls  est  con- 
sacré par  le  droit  conventionnel. 

Ainsi,  dans  les  questions  civiles  ou  commerciales,  les 
agents  consulaires  ne  peuvent  intervenir  qu'à  titre  de  conci- 
liateurs, et  ils  ne  sauraient  jamais  s'attribuer  sur  leurs  na- 
tionaux le  caractère  de  juges. 

En  matière  criminelle,  ils  remplissent  jusqu'à  un  certain 
point,  d'après  les  lois  de  1836,  de  1852  et  de  1858  sur  la 
juridiction  des  consuls,  les  fonctions  d'officiers  de  police  ju- 
diciaire. En  conséquence,  ils  sont  tenus  de  donner  avis  au 
consul  dont  ils  dépendent  des  contraventions,  délits  ou  cri- 
mes qui  ont  pu  être  commis  par  des  Français  dans  leur  ré- 
sidence ;  de  recevoir  et  de  lui  transmettre  les  plaintes  et  les 
dénonciations  déposées  entre  leurs  mdns;  de  dresser  les 
procès- verbaux  des  faits  dont  ils  ont  connaissance;  de  saisir 
les  pièces  de  conviction,  et  de  recueillir,  à  titre  de  rensei- 
gnement, les  dires  des  témoins,  mais  ils  ne  peuvent  faire, 
si  ce  n'est  en  cas  de  flagrant  délit,  des  visites  et  des  per- 
quisitions aux  domiciles  et  établissements  des  inculpés  qa'a- 

(iXCirculaire  de  1»  marine  du  31  août  1?Â8. 
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près  avoir  reçu  une  délégation  spéciale  du  consul  (1). 
.  L'exercice  d'un  semblable  droit  peut  en  effet  entraîner  des 
conséquences  trop  graves  pour  être  livré  sans  contrôle  à 
des  agents  d'un  ordre  secondaire,  souvent  choisis  parmi 
les  étrangers  et  adonnés  au  commerce.  S'il  arrive  d'ailleurs 
que  les  consuls  informent  sur  les  plaintes  qui  leur  ont  été 
transmises  par  leurs  agents  ou  vice-consuls,  et  décernent 
des  mandats  d'arrêt,  ces  délégués  se  trouvent  naturellement 
chargés  de  mettre  les  mandats  à  exécution  (2).  Dans  les 
cas  où  il  n'y  a  pas  de  mandat  d'arrêt,  ils  font  également,  par 
délégation  spéciale,  toutes  les  significations  nécessaires  et 
tous  les  actes  du  ministère  d'huissier.  Il  est  du  devoir  des 
consuls  de  diriger  les  agents  consulaires  dans  l'exercice  de 
cette  partie  de  leurs  fonctions  par  des  instructions  précises, 
et  de  veiller  à  ce  qu'ils  s'y  conforment  exactement,  afin  de 
ne  point  changer  leur  rôle  de  simples  auxiliaires  en  celui  de 
magistrats  instructeurs. 

(i)  Code  dMnstruction  criminelle,  art.  Ai  —  Lois  des  28  mai  1836, 8  Juillet 
1852  et  18  mai  1858. 
(2)  Circalaire  des  affaires  étrangères  da  15  juillet  i8d6. 
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aux  finances. 
Règlement. 
Loi. 
Cire,  des  aii:  étr. 

1796  — 18  Janvier. 

Cire,  des  ait  étr. 

11  avril. 

Arrêté. 

—  -46    id. 

—  —  24  octobre. 

Id. 
Loi. 

Id. 

—    —  26  décembre. 

Id. 
Cire,  des  aflT.  étr. 

1797—    Imai. 
—    -  10  id. 
14  id. 

Id. 
Id. 

Arrêté. 

17  juin. 

Cire,  des  afL  étr. 

—  —26  septembre. 

—  —15  octobre. 

Arrêté. 
Id. 

OBJET. 

Sur  les  frais  de  conduite  des  ma- 
rins. 

Sur  les  traitements  de  congé. 

Sur  la  correspondance  dos  con- 
suls. 

Sur  les  rapports  des  consuls  avec 
les  bâtiments  de  guerre. 

Sur  le  bureau  de  commerce. 

Sur  ses  rapports  avec  les  con- 
suls. 

Sur  les  fautes  et  délits  commis 
dans  Tarmée  navale. 

Sur  la  caisse  des  invalides. 

Sur  les  conditions  de  nationalité 
des  b&timents  français. 

Relative  à  Tusage  du  pavillon 
français. 

Sur  la  marine  marchande. 

Sur  les  douanes. 

Sur  Tattribution  des  consulats 
aux  affaires  étrangères. 

Sur  les  traitements. 

Sur  les  congés  des  navires. 

Sur  les  prises  faites  par  des  Fran- 
çais prisonniers. 

Sur  la  nationnalité  des  bâtiments 
français. 

Sur  les  frais  de  service. 

Sur  les  douanes. 

Sur  la  correspondance  avec  les- 
autorités  du  pays. 

Sur  diverses  règles  de  service. 

Sur  la  marine  marchande. 

Sur  les  franchises  des  consuls. 

Sur  les  traitements. 

Sur  Tadministration  des  prises. 

Sur  renvoi  d'informations  géné- 
rales. 

Sur  renvoi  de  bulletins  de*  nou- 
velles. 

Sur  le  dénombrement  de  la  po- 
pulation française. 

Sur  les  traitements. 

Sur  les  classes  et  l'inscription 
maritime. 

Sur  les  prises. 

Sur  les  emprunts  faits  au  dehors 
par  les  agents  français. 

Sur  les  passeports. 

Sur  les  légalisations. 

Sur  les  autorisations  pour  le  ma- 
riage. 

Sur  la  correspondance  commer- 
ciale. 

Sur  les  prisonniers  de  guerre. 

Sur  les  traitemens  et  les  dépen  ses. 


«M 


TABLK 


DATES» 

NATURE 
DU  DOComaiT. 

OBJET. 

1797 

—  19  octobre. 

Arrêté. 

Sur  le»traitemen»et  leBdépenM^ 

^^ 

—       décembre. 

Cire,  des  AfL  étr. 

Surle  format  des  correspondances 

1798 

—   1  mai. 

Id. 

Sur  la  présence  daa  agents  aoi 

fêtes  publiques  étrangères. 

.» 

—  3t  jnîîlet. 

Arrêté. 

Sur  les  armements  en  course. 

_ 

—  22  septembre. 

Cire,  des  aff.  étr. 

Sur  la  correspondancedesagNitflk 

— 

— 17  octobre. 

Arrêté. 

Sur  le  secret  des  correspondances 
officielles. 

— 

-  30     id. 

Cire,  de  la  mar. 

Sur  les  armements  en  course  et 
les  lettres  de  marque. 

— 

—  48  novembre. 

Id. 

Sur  les  corsaires. 

— 

—  28  décembre. 

Cire,  des  aff.  étr. 

Sur  la  correspondance  relative 
aux  prisrs. 

1799 

—  10  Wvricr. 

Arrêté. 

I^nr  la  perte  de  la,  nationnalité 
française. 

-•   • 

—  février-mars. 

Circdesafllétr. 

Sur  la  transmissim»  des  actes  ju- 
diciaires. 

— 

-  20  Juin. 

Arrêté  du  Direc- 

Sur les  rapports  des  agents  étran- 

toire. 

gers  avec  les  autorités  françaises. 

— 

—  10  juillet. 

Arrêté. 

Sur  les  confliu  avec  les  autorités 
territoriales. 

.» 

— 19  août. 

Cire,  de  la  mar. 

Sur  la  course. 

— 

—  29  septembre. 

Arrêté. 

Sur  le  traitement  des  marins  ma- 
lades. 

.^ 

—  20  novembre. 

Id. 

Sur  la  navigation  des  neutres. 

1800 

—  27  mars. 

Id. 

Sur  le  conseil  des  prises. 

— . 

—  31    id. 

Cire,  des  aff.  étr. 

Sur  le  jugement  des  prises. 

— 

—  23  juillet 

Id. 

Sur  renvoi  des  pièces  de  prises. 



—  28    id. 

Cire,  de  la  mar. 

Idem. 

_ 

—  30  décembre. 

Arrêté. 

Sur  les  prises. 

i801 

—    7  janvier. 

Id. 

Sur  le  traitement  des  marins  ma- 
lades. 

— 

-U    id. 

Décret. 

Relatif  aux  saisies-arrêts  sur  les 
traitements  desfonctionnairss. 

.~ 

—  17    id. 

Arrêté. 

Sur  la  comptabilité  des  invalides. 

— 

-  28  février. 

Id. 

Sur  les  prises. 

— 

—  12  mars. 

Loi. 

Sur  les  traitemeikts«  oppositioiis, 
saisies-arrêts,  eu. 

.. 

—    6  juillet. 

Cire  de  la  mar. 

Sur  les  prises. 

.. 

—  31  août. 

Id. 

Idem. 

— 

—  30  novembre. 

Id. 

Sur  le  salut  des  bâtiments  de 

1805 

1  —    8  avril. 

Loi. 

guerre. 
Sur  les  jours  fériés. 

— 

— 16  juin. 

Arrêté. 

Sur  les  passages  à  bord  des  navi- 
res marchands. 

» 

^    2  juillet. 

Cire,  de  la  mar. 

Sur  la  police  sanitaire. 

— 

—  26  octobre. 

Avis  du  cens. 

Sur  la  réception  des  actesdel'état 
civil  à  Tétranger. 



—   8  novembre. 

Cire,  des  aff.  étr. 

Sur  la  comptabilité  du  ministère. 

1803  —  16  mars. 

Loi. 

Sur  le  notariat. 

— 

—    1  avril. 

Id. 

Sur  les  prénoms  et  changements 
de  noms. 

_ 

—    5    id. 

Id. 

Sur  les  pensions. 

— 

—  22  mai. 

Arrêté. 

Sur  les  armements  en  course. 

_ 

—    9  juin. 

Id. 

Sur  la  célébration  des  mariages. 

•— 

—  SÂiuiUet. 

Id. 

en  Leyant« 

DES  DOCUSffiKTS  OFFICIELS. 


4»9 


DATES. 


1803  —  i2  septembre. 

—  —  31  oct.  à  nov. 
1Ô0&  —  26  mars. 

—  —    9  avrîi, 

30    id. 

lôjuiflet. 

—  —  3l  décembre. 

1805  —   7  Janvier. 

—  -^  iO  mai. 

5g  juin. 

—  —25  juillet. 

1806  —  25  mai. 

—  —    À  juillet 

—  —  21  août. 

—  —16  septembre* 


NATURE 

DU  DOGUMSIIT* 

Circ«  de  la  mar* 

Avis  du  cons. 
Arrêté. 

Cire,  de  la  mar. 

2d. 

2d. 

Id. 

Id. 
Décret. 

GircdesafiCétr. 
Avis  du  cons. 
Cire,  des  afi;  étr. 
Décret. 
Id. 
lofitructions. 


18  oct.  20  név.     Ayîs  du  cons. 


180?  —  ^2  mail  ],uiu« 
—   —20  juin. 


1808  —  ?3féy.&mars> 

—  — 19-30  mars, 

—  —  25  maL 

—  —  21  décembre» 

1809  — 27Janvier^ 

—  —  20  fSvrîer. 

1810  —  20  mars. 

—  —31  juillet. 

—  —  50  novembre. 

—  — 16  décembre. 
25      id. 

1811  —  2^  avril. 

—  —  52  Juin. 

—  —  itf  août 

—  —  14  octobre. 

—  —    7  décembre. 


Id. 
Êvcdes  douanes 


Avis  du  cons. 

Id. 
Cire  des  a&  étc» 

Décret 
id. 

id. 

Ayis  du  cons. 
Cire»  des  aff«étff. 

id. 

Id. 
técreb 

dire  des  aÉ.  étr. 

Décret* 

Cire,  des  aff.  étr. 

Décret 

Cire  des  aff.  étr. 


1812  — 14-2 1  janvier*     Avis  du  cons. 


—  —  17  avril, 

—  —  25  Juin. 


1813  — 81  juillet 


Décret. 

Cire  des  tM.  étr. 

id. 


OBJET. 

Relative  aux  droits  des  invalide» 
sur  les  prises. 

Sur  les  actes  de  l'état  civil. 

Sur  les  débarquements  et  rapa- 
triements de  marins. 

Sur  les  prises. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Sur  les  naufrages. 

Sur  Tadministration  des  prises, 
bri»  et  naufrages* 

Sur  la  conservation  des  archiveâ. 

Sur  les  actes  de  l'état  civil. 

Sur  les  légalisations. 

Sur  les  actes  de  Pétat  civiU 

Sur  les  certificats  de  vie. 

Sur  la  rédaction  des  actes  de  l'é- 
tat civil. 

Sur  la  compétence  en  matière  de 
délits  commis  à  bord  des  na- 
vires étrangers. 

Sur  la  juridiction  en  Levant  et 
en  Barbarie. 

âur  les  déclarations  relatives  aux 
armes  embarquées  sur  les  na- 
vires de  conmierce  français  et 
étrangers. 

Sur  les  actes  de  l'état  dvil. 
Idem. 

Sur  les  communications  écrites 
avec  les  autorités  étrangères. 

Sur  les  traitements  dUnactivité. 

Sur  la  conservation  dés  archives 
pubtiques. 

Sur  les  archives. 

Sur  les  jours  fériés. 

Sur  les  passeports. 

Sur  la  correspondance  politique. 

Sur  les  frais  de  service. 

Sur  lea  rapports  avec  les  autori- 
tés étrangères. 

Relative  à  la  correspondance  gé- 
nérale. 

Sur  fa  création  du  ministère  des 
manufactures. 

Sur  l'envoi  dii  tableau  des  agen» 
ces» 

Sur  les  déserteurs. 

Sur  les  rapports  des  agents  avec 
les  autorités. 

Sur  la  perte  de  la  qualité  de 
Français. 

Sur  les  ventes  aux  enchères. 

Sur  la  correspondance  avec  le 
ministère  du  commerce. 

Sur  les  successions  et  tes  dépôts* 


AAO 


TABLE 


DATES. 

NATURE 

DU  DOCUMBNTi 

1814 

—  80  Juin. 

Ordonnance. 

_ 

—    8  août. 

Jd. 

'  .. 

—    8    id. 

Instr.  générale. 

— 

—    8    irf. 

Id.  supplémen- 
taires. 

«« 

—    8    W. 

Ordonnance. 

— 

—   1  octobre. 

Cire  de  la  mar. 

— 

—    8  décembre. 

Id. 

1815 

-  ÎO  février. 

Ordonnance. 

—    1  avril. 

Cire,  des  ait  étr. 

— 

—      septembre. 

Id. 

^_ 

—   S  novembre. 

Jd. 

1816 

— 18  janvier. 

Id. 

.^ 

—  JSmara. 

Id. 

— 

-»  15  mai. 

Id. 

—  22    trf. 

Ordonnance. 



—  H  juin. 

Règlement 

— 

—  17  juillet. 

Id. 

— 

—  2A  juillet 

Ordonnance. 

— 

—  27    id. 

Règlement. 

— 

—  25  août 

Inst  générale  da 
minist  de  l'int 



—   8  décembre. 

Cire,  des  aff.  étr. 

1817 

—  22  janvier. 

Id. 

.^ 

—  10  février.    * 

Cire,  de  la  mar. 

^^ 

—  ià  mars. 

Cire,  des  douanes 

». 

—  25    id. 

Loi. 

_ 

—  20  juin. 

Cire,  des  aff.  étr. 

— 

—  15  juillet 

Id. 

_ 

—  27  août  . 

Ordonnance. 

— 

—  31    id. 

Cire,  des  aff.  étr. 

—  28  octobre. 

Cire,  de  la  mar. 

^^ 

—  81     id. 

Cire,  des  aff.  étr. 

— 

—    8  décembre. 

Règlement 

_ 

—  16    id. 

Cire,  de  la  mar. 

1818 

—    6  avril. 

Id. 

—  ià  mai. 

Cire,  des  aff.  étr. 

_« 

—  15    id. 

Loi. 

_ 

—  20    id. 

Ordonnance. 

— 

—  18  août 

Lettre  des   aff. 
étr.  à  la  justice. 



—  21  septembre. 

Cire  de  la  mar. 

„^ 

—   1  décembre. 

Id. 

OBJET. 

Snr  les  certificats  de  vie  des  pen- 
sionnaires. 

Sur  la  nomination  deschanceliers. 

Sur  le  service  des  consulats. 

Sur  certaines  parties  du  service 
des  consulats. 

Sur  les  chanceliers. 

Portant  instructions  générales 
pour  les  consulats. 

Sur  les  devoirs  des  capitaines 
envers  les  consuls. 

Sur  le  commerce  du  Levant 

Sur  les  actes  de  décès  des  étran- 
gers. 

Sur  le  rang  et  la  préséance  des 
agents. 

Sur  la  réception  des  testaments. 

Sur  la  résidence  et  le  commerce 
en  Levant 

Sur  le  classement  des  dépêches. 

Sur  Taction  des  consuls  dans  Té- 
tendue  de  leur  arrondissement 

Sur  l'établissement  des  invalides. 

Pour  les  élèves-consuls. 

Sur  Tadministration  et  la  comp- 
tabilité des  invalides. 

Sur  Texportation  des  armes  de 
guerre  et  de  troque. 

Sur  l'administration  et  la  comp- 
tabilité des  invalides. 

Sur  les  passeports. 

Idem. 
Sur  les  agents  consulaires. 
Sur  la  comptabilité. 
Sur  le  tonnage  de  rigueur. 
Sur  le  cumul. 

Sur  les  informations  sanitaires. 
Sur  la  correspondance  conuner- 

ciale. 
Sur  les  pensions. 
Sur  le  salut  des  bâtiments  de 

guerre. 
Sur  le  rapatriement  des  marins. 
Sur  les  fraudes  de  douane. 
Sur    les   pavillons  des   navires 

marchands. 
Sur  le  pavoisement 
Sur  les  naufrages. 
Sur  les  travaux  des  élèves-consuls. 
Sur  le  cumul. 
Sur  les  certificats  de  vie. 
Sur  les  privilèges  consulaires. 

Sur  les  sauvetages. 
Sur  les  ventes  de  navires  à  l'é- 
tranger. 


DES  DOCUMENTS  OFFICIELS. 
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DATES. 

NATURE 

DU   DOGUHBHT. 

OBJET. 

4818 

—  23  décembre. 

Cire,  des  douanes 

Sur  les  ventes  de  navires  à  l'é- 

1819 

—  29  janvier. 

Cire  de  la  mar. 

tranger. 
Sur  les  avances  des  consuls  pour 
les  navires  marchands. 

— 

—    9  février. 

Id. 

Sur  la  comptabilité. 

— 

—  15    id. 

Cire  des  aff.  étr. 

Sur  le  visa  des  manifestes. 

— 

—  H  mai. 

Cire,  de  la  mar. 

Sur  les  ventes  de  navires. 

^~ 

-29    id. 

Lettre    des  aff. 
étr.  à  la  justice. 

Sur  les  privilèges  consulaires. 

—   Aaoût. 

Ordonnance. 

Sur  rembarquement  des  chirur- 
giens à  bord  des  navires  mar- 
chands. 

"^ 

—  27    id. 

Cire,  de  la  mar. 

Sur  les  chirurgiens  des  navires 
marchands. 

"~ 

—   9  octobre. 

Cire,  des  aff.  étr. 

Sur  l'envoi  de  documents  com- 
merciaux. 

— 

—  25  novembre. 

Jd. 

Sur  les  frais  de  service. 

— 

—  80    id. 

Cire,  de  la  mar. 

Sur  les  frais  de  conduite. 

1820 

—  25  avril. 

Id. 

Sur  les  rapatriements  et  la  comp- 
tabilité. 

— 

—  17  juin. 

Id. 

Sur  les  naufrages. 

— 

—  30    id. 

Jd. 

Sur  les  sauvetages. 

^ 

—  10  octobre. 

Id. 

Sur  la  vente  des  navires  français 
à  l'étranger. 

1821 

—    7  avril. 

Avis  du  cens. 

Sur  la  réception  des  testaments. 

— 

—  22  juin. 

Cire,  de  la  mar. 

Sur  les  apostilles  des  rôles. 

— 

—  22  juillet. 

Ordonnance. 

Sur  la  nomination  des  chanceliers 

— 

—  21  septembre. 

Cire  de  la  mar. 

Sur  lacomptabilité  des  invalides. 

— 

-  24    id. 

Jd. 

Sur  la  correspondance. 

— 

—  16  novembre. 

Id. 

Sur  les  sauvetages. 

— 

—  28    id. 

Cire  des  aff.  étr. 

Sur  les  simulations  de  pavillons. 

1822 

—  24  avril. 

Jd. 

Sur  la  légalisation  des  arrêts  des 
cours  et  tribunaux. 

— 

—    7  août. 

Ordonnance. 

Sur  la  police  sanitaire. 

1823 

—  27  mai. 

Cire,  de  la  mar. 

Sur  les  naufrages. 

— 

—    7  juillet. 

Id. 

Sur  la  traite  des  noirs. 

— 

—  27  novembre. 

Id. 

Sur  les  bris  et  naufrages. 

182A 

—  28  octobre. 

Id. 

Sur  l'administration  des  nau- 
frages. 

— 

—  10  décembre. 

Cire,  des  aff.  étr. 

Sur  les  engagements  volontaires. 

— 

—  17    id. 

Id. 

Sur  la  police  sanitaire. 

1825 

— 18  mars. 

Cire  des  douanes 

Sur  l'inventaire  du  mobilier  des 
navires  marchands. 

— 

— 10  avril. 

Loi. 

Sur  la  sûreté  de  la  navigation  et 
du  commerce  maritime. 

^- 

—  10    id. 

Id. 

Sur  les  douanes. 

"~" 

—    Âmai. 

Cire  des  aff.  étr. 

Sur  le  logement  et  la  nourriture 
des  élèves-consuls. 

■"■ 

—  29  juillet. 

Id. 

Sur  la  correspondance  avec  les 
autres  administrations. 

"~ 

—    7  août. 

Ordonnance. 

Sur  la  réreption  des  capitaines  et 
les  écoles  d'hydrographie 

"^ 

—    9  octobre. 

Instr.  du  minist. 
de  rintérieur. 

Sur  la  police  sanitaire 

■~~ 

— 13  décembre. 

Cire,  des  aff.  étr. 

Sur  la  correspondance  des  agents 
avec  le  ministère. 

— 

-13    îrf. 

Id. 

Sur  l'organisation  des  bureaux. 

AAS 


TABLE 


DATES. 

NATURE 

DU  DOGUHKNT. 

1826  —  21  mari. 
18  juillet. 

Cire,  des  aff.  étr. 
Id. 

19    id. 

—  —  30  septembre. 

—  ^27  novembre. 

Id. 

Jd. 

Cire,  de  la  mar. 

—   —  31  décembre. 

Cire,  des  aft  étr. 

1827  — 17  mai. 
21    id. 

Lettredesaff.étr. 

aux  finances. 

Cire,  de  la  mar. 

18  juin. 

Jd. 

15  Juillet. 

31    id. 

Cire  des  aff.  étr. 
id. 

28  août. 

—  —  31  octobre. 

—  —  13  décembre. 
29     id. 

1828  —  18  mars. 

Id. 
Ordonnance. 
Dec  de  la  mar. 
Cire,  des  aff.  étr. 

Id. 

—    —  26  avriL 
21  juin. 

Note  du  Jtfont- 

teur. 
Cire,  des  aff.  étr. 

2  juillet. 

18    id. 

—  —  14  septembre. 

—  —  11  Dovembru. 

—  —29    id. 

—  —  31  décembre. 

Instr.  de  la  mar. 
Circ.desaff.étr. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

1829  — 14  février 

Jnstruetions. 

20    id. 

Id. 

—    —  16  juiUet 

Cire,  des  aff^étr. 

—  —    7  août. 
26    id. 

—  —  30  septembre. 

—  —  24  octobre. 

1830  —  42  mars. 

—  —  29  décembre. 
31     id. 

1831  —   5  janvier. 

Cire  de  la  mar. 
Cire  des  aff.  étr. 
Règlement. 
Cire  des  aff.  étr. 
Cire,  de  la  mar. 
Cire,  des  aff. étr. 

Id. 

Id. 

—    —  18    id. 

Id. 

—    —  26  février. 

Id. 

—   —    Imar». 

Ordonnance* 

à    id. 

Loi. 

OBJET. 

Sur  la  police  sanitaire* 

Sur  le  service  des  agences  consa- 
lair«s. 

Sur  les  publications  de  mariage. 

Sur  les  actes  de  l'état  civil. 

Sur  le  traitement  des  matelots 
malades. 

Sur  les  établissements  scientifi- 
ques étrangers. 

Sur  les  franchises  des  consuls. 

Sur  la  visite  des  navires  mar- 
chands. 

Sur  les  domestiques  embarqués  à 
bord  des  bâtiments  de  guerre. 

Sur  les  légalisations. 

Sur  le  pav^maMBl  des  navires 
de  guerre. 

Sur  la  comptabilité. 

Sur  les  pavois. 

Sur  rembarquement  des  mousses. 

Sur  les  états  de  navigation. 

Sur  renvoi  périodique  des  états 
de  commerce,  etc. 

Sur  la  position  et  la  correspoiK 
dauce  des  consuls. 

Sur  les  bulletins  d'informations 
générales. 

Sur  les  actes  de  Tétat  civil. 

Sur  renvoi  desétatséecommerce. 

Sur  les  bulletins  de  céréales. 

Sur  renvoi  des  états  par  dupliealA 

Sur  la  pèche  de  la  morue. 

I^or  les  actes  de  k'étot  civil  dioft- 
sés  en  mer. 

Sur  la  r(^dactioD  des  acte»  de  Té- 
tât civil. 

Sur  la  tenue  des  reg^stret  de 
chancellerie. 

Sur  ia  correupondaiice  commer- 
ciale. 

Sur  les  bris  et  naufrages. 

Sur  la  forme  des  correspondances. 

Sur  la  caisse  des  invalides. 

Sur  les  bureaux  du  ministère. 

Sur  les  sauvetages. 

Sur  les  bulletins  de  claies. 

Sur  les  établissements  en  Levant. 

Relative  aux  correspondances 
particulières  sur  la  politique. 

Sur  le  classement  et  la  conserva- 
tion des  archives. 

Sur  renvoi  d'informations^  statis- 
tiques. 

Sur  les  frais  de  paflsage  ^  bofd 
des  navires  de  guerre. 

Sur  la  traite  des  iiflirs* 
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DATES.  NATURE  OBJET. 

DU   DOCUlONTa 

4881  —  24  mare.  Arrêté.  Sur  le  bureau  de  la  cbanceltene. 

—  —   8  avril»  Cire,  des  aff.étr.     Relative  aux  déserteurs. 

—  —  18    id.  Loi.  Sur  les  pensions  de  Varnaée  de 

mer. 

—  —  59    f rf.  Cire,  de  la  tnar.      Sur  la  traite  des  noirs. 

—  —  30  juin.  Cire,  des  afif.  étr.     Sur  la  comptabilité  des  ehancel- 

leries. 

—  —    i  juillet.  Ordonnance.  Sur  les  saints  en  mer. 

— -   —  iî  août.  Cire,  des  aff.  étr.     Sur  la  eorrespondance  des  agents 

avec  des  particuliers  fixés  en 
France. 

—  —  31    ta.  Ordonûance.  Sur  le  visa  des  patentes  de  santé 

espagnoles. 

—  —    6  septembre.     Cire,  des  aflf.  étr.     Sur  le  serment  des  experts. 

—  —  19    id.  id.  Sur  la  police  sanitaire. 

—  —  10  octobre.  Xrf,  Stir  les  passeports. 

—  —  19    id.  Id,  Sur  les  congés  et  les  envois  de 

courriers. 

—  —  29  décembre.  JW.  Sur  le  classement  des  correspon- 

dances. 
1832  —  17  janvier.  /rf.  Sur  le  classement  des  correspon- 

dances. 

Sur  le  transit  et  les  entrepôts. 

Sur  les  rapatriements. 

Sur  les  pensions  militaires. 

Sur  les  frais  de  service. 

Sur  les  frais  de  voyage. 

Sur  Torganisation  intérieure  du 
ministère. 

Relative  aux  rapatriements. 

Sur  les  mariages  entre  beaux- 
frères,  belles-sœurs,  oncle  et 
nièce  ou  tante  et  neveu. 

Sur  la  contrainte  par  corps. 

Sur  les  passeports. 

Sur  le»  déserteurs. 

Sur  les  certificats  de  vie. 

Sur  les  pensions  de  la  marine. 

Sur  la  comptabilité  de  la  marine. 

Sur  les  pensions. 

Sur  les  passeports. 

Sur  les  réclamations  particulières 
et  l'intervention  des  agents 
d^  affaires. 

Sur  les  présents  diplomatiques. 

Sur  les  fraudes  par  voie  de  la  poste. 

Sur  les  payements  de  salaires  aux 
équipages. 

Sur  la  pêche  de  la  morue. 

Sur  les  passeports. 

Sur  la  police  sanitaire. 

Sur  les  traitements  d'inactivité. 

Sur  les  fraudes  de  douane. 

Sur  la  pêche  de  la  morue. 

Sur  la  prise  de  possession  et  la 
remise  dii  service,  ainsi  que  sur 
la  conservation  des  archives* 


^ 

—   9  février. 

Loi. 

— 

—  21    id. 

Cire,  de  la  mar. 

— 

—  24    id. 

Ordonnance. 

— 

—  18  mars. 

Règlement. 

— 

—    1  avril. 

Décision. 

— 

-10    id. 

Cire,  des  aff.  étr. 

_ 

-13    id. 

Cire,  de  la  mar. 

'^- 

-16    id. 

Loi. 

-17    id. 

U. 

.^ 

—  28    id. 

Cire,  des  aff.  étr. 

— 

—  26  juillet. 

Cire,  de  la  mar. 

— 

—  31  août. 

Cire,  des  aff.  étr. 

.^ 

— 11  septembre. 

Ordonnance. 



—  lA    U. 

Id. 

.» 

— 12  octobre. 

Cire,  de  la  mar. 



—  25  novembre. 

Cire, des  aff.étr. 

— 

-  30    id. 

Id.  aux  préfets. 

_ 

—      décembre. 

Id. 

1833 

—  15  janvier. 

Id. 

-^ 

—  21  février. 

Cire,  de  la  mar. 

___ 

—  26  avrîL 

Ordonnance. 



—   k  mai. 

Cire,  des  aff.  étr. 

^^ 

—  21    id. 

M. 

-. 

—  22    id. 

Rapport  au  roi. 



—  31  mai. 

Cire,  des  aff.  étr. 

_ 

^  45  juin. 

Id. 

— 

^  18  août. 

Ordonnance. 

hàk 


TABLE 


DATES. 

NATURE 

DU  DOCVMBHT. 

1838  —  20  août. 

Rapport  ao  roi. 

IQ    id. 

23    id. 

Ordonnance. 
Rapport  au  roL 

—    —23    id. 

Ordonnance. 

24    W. 

Id. 

31    id. 

—   —   2  septembre. 

Cire,  des  ait  étr. 
Id. 

3    id. 


Id. 


# 

— 

—  24 

id. 

Id. 

— 

—  2  octobre. 

—  8    id. 

—  14    id. 

Id. 
Cire,  delamar. 
Cire,  des  aiT.  étr. 

— 

—  15 

—  23 

id. 
id. 

Cire,  de  la  mar. 
Ordonnance. 

— 

—  24 

—  25 

—  26 

id. 
id. 
id. 

Id. 
Id. 
Id. 

: 

—  27 

—  29 

—  29 

id. 
id. 

id. 

Arrêté. 

Rapport  da  min. 
des  aff.  étr. 
Ordonnance, 

— 

—  4  novembre. 

Cire  des  aff.  étr. 

— 

—    7 

id. 

Ordonnance. 

— 

-18 

id. 

Cire,  des  aff.  étr. 

— 

—  28 

—  29 

id. 
id. 

Ordonnance. 
Instr.  spéciale. 

— 

-30 

id. 

Instruction. 

— 

—   i  décembre. 

Règlement. 

— 

—   9 

id. 

Cire,  des  aff.  étr. 

183^ 

—  18  janvier. 

—  31    id. 

—  23  février. 

—  22  mars. 

Id. 

Id. 
Cire,  de  la  mar. 
Cire,  des  aff.  étr. 

— 

-24 

id. 

Id. 

" 

—  26 

id. 

Id. 

OBJET. 

Sur  la  réforme  générale  des  con- 
sulats. 

Sur  le  personnel  des  consulats. 

Sur  la  comptabilité  des  chancel- 
leries. 

Sur  la  comptabilité  des  chancel- 
leries. 

Sur  les  perceptions  de  chancel- 
lerie. 

Sur  Torganisation  du  personnel. 

Sur  la  comptabilité  des  chancel- 
leries. 

Sur  renvoi   de   renseignements 
périodiques    et  de  mémoires 
-  annuels. 

Sur  renvoi  d'informations  statis- 
tiques. 

Sur  la  remise  des  archives. 

Sur  la  police  de  la  navigation. 

Sur  renvoi  d'informations  statis- 
tiques. 

Sur  les  dépenses  d'outre-mer. 

Sur  la  rédaction  des  actes  de  l'é- 
tat civil. 

Relative  aux  dépôts. 

Relative  aux  passeports. 

Sur  les  fonctions  des  vice-consuls 
et  agents  consulaires. 

Sur  l'uniforme  des  consuls. 

Sur  l'ordonnance  relative  aux  rap- 
ports des  consuls  avec  la  marine. 

Sur  les  rapports  des  consuls  avec 
la  marine  marchande. 

Transmissive  des  ordonnances 
des  23, 24, 25  et  26  oct.  1833. 

Sur  les  rapports  des  consuls  avec 
la  marine  militaire. 

Sur  les  rapports  avec  les  marines 
militaire  et  marchande. 

Relative  aux  immatriculations. 

Sur  la  juridiction  consulaire  en 
pays  de  chrétienté. 

Sur  les  actes  et  contrats 
en  chancellerie. 

Sur  la  position  des  agents  à  bord 
des  bâtiments  de  guerre. 

Sur  les  immatriculations,  la  juri- 
diction, et  la  réception  des 
contrats  en  chancellerie. 

Relative  au  recrutement. 

Sur  la  protection  des  Algériens. 

Sur  les  dépôts. 

Sur  les  actes  et  contrats  passés 
en  chancellerie. 

Sur  rinstitution  des  agences  con- 
sulaires. 

Sur  le  service  des  chaDcelleriei. 


DES  DOCUMENTS  OmaELS. 
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DATES. 

NATDRE 

DU  DOCUMENT. 

i88A 

—  26  mal. 

—  7  juillet. 
-24    id. 

—  25  juillet. 

—  30    id. 

Cire,  des  aff.  étr. 
Ordonnance. 
Cire,  des  aff.  étr. 
Cire,  des  aff.  étr. 
Id. 

— 

—  2Â  septembre. 

Id. 

— 

—  29    id. 

Id. 

— 

—   2  décembre. 

Cire,  de  la  mar. 

1885 

—  22    id. 

—  22    id. 

—  28  février. 

Cire,  des  aff.  étr. 
Cire,  de  la  mar. 
Cire,  des  aff.  étr. 

— 

—  18  avriU 

Rapport  au  roi. 

— 

-18    W. 

Ordonnance. 

— 

—  30  mai. 

—  3  juin. 

Cire,  des  aff.  étr. 
Décision  royale. 

— 

—  laoût. 

—  ià  septembre. 

Ordonnance. 
Cire,  des  aff.  étr. 

1836 

— 12  octobre. 

—  à  décembre. 

—  26  janvier. 

Cire,  de  la  mar. 

Id. 
Cire,  des  aff.  étr. 

— 

-30    id. 
— 12  mai. 

Id. 
Ordonnance. 

— 

—  22    id. 

—  28    id. 

—  21  Juin. 

—  5  juillet. 

—  «5    id. 

Id. 
Loi. 

Id. 

Id. 
Cire  des  aff.  étr. 

— 

—  12  août. 

Cire,  de  la  mar. 

— 

—  26  septembre. 

Cire,  des  aff.  étr. 

1837 

—  1  janvier. 

—  20    id. 

—  23    id. 

Id. 
Id. 
Décision  de  la 

— 

—  17  février. 

—  20    id. 

mar. 
Cire,  des  aff.  étr. 
Id. 

— 

—    5  mai. 

Cire,  de  la  mar. 

— 

^U    id. 

Id. 

^ 

—   AjulUet. 

Loi. 

OBJET. 

Sur  le  serment  des  experts. 

Sur  les  traitements. 

Sur  le  service  sanitaire. 

Sur  les  dépôts. 

Sur  le  classement  des  correspon- 
dances. 

Sur  le  transfert  de  rentes  appar- 
tenant à  des  étrangers. 

Sur  la  comptabilité  des  chancel- 
leries. 

Sur  les  secours  aux  marins  nau- 
fragés. 

Sur  le  dépôt  des  pièces  de  bord. 

Sur  les  successions  maritimes. 

Relative  à  la  culture  et  au  com- 
merce des  tabacs. 

Sur  les  établissements  commer- 
ciaux en  Levant. 

Sur  les  établissements  commer- 
ciaux en  Levant. 

Sur  les  passeports  pour  le  Levant. 

Sur  rembarquement  des  mousses 
et  des  novices. 

Sur  les  traitements. 

Sur  renvoi  des  correspondances 
par  les  paquebots. 

Sur  les  décomptes  desgens  de  mer. 

Sur  la  comptabilité  des  invalides. 

Sur  les  actes  de  décès  des  étran- 
gers. 

Sur  les  certificats  d*origine« 

Sur  les  frais  de  route,  de  passage 
et  de  rapatriement. 

Sur  le  cumul. 

Sur  la  juridiction  en  Levant. 

Sur  les  maîtres  au  cabotage. 

Sur  les  douanes. 

Sur  l'exécution  de  la  loi  relative 
à  la  juridiction  en  Levant 

Sur  les  armements  et  désarme- 
ments de  navires. 

Sur  les  marchandises  prohibées 
et  le  tonnage  de  rigueur. 

Sur  renvoi  des  dépôts. 

Sur  les  frais  de  service. 

Sur  rembarquement  des  passa- 
gers. 

Sur  la  police  sanitaire. 

Sur  rembarquement  des  passa- 
gers à  bord  des  paquebots  à 
vapeur. 

Sur  la  vente  des  débris  de  nau- 
frages. 

Sur  la  correspondance  avec  les 
chefs  du  service  maritime. 

Relative  aux  poids  et  mesures 
métriques. 


m 


tAËLE 


DATES. 

1837  —  Sft  septembre. 

—  —    9  octobre. 

17    id. 

—  —  80  novembre. 

—  —  ÎO  décembre. 
1838^    SjanYiep. 

—  —    1  février. 

—  —  30  mars. 

—  —14  avril. 

—  —  26    id. 

—  -^  22  mai. 

—  —81    irf. 

—  —23  juillet. 

—  —   7  septembre. 

—  —20    id. 
30    id. 

—  —   8  octobre. 


*—  ^  8  novembre. 
1889  —  28  septembre. 

—  —   8  octobre. 

#-   —   8  décembre. 
1840  —  27  février, 

—  —    7  avril. 
13    id. 

—  —  25  mai, 

—  — 14  août. 


—  —   4  septembre. 

—  — 12  octobre. 

H    id. 


*—  —   6  novembre, 

Xi    id. 

^   ^15    irf. 
19    id. 

—  ►—  28  décembre 
1841  ^  28  février. 

^ 31  wara, 

—  —      avril. 
n    id. 


NATURE 

DD  DOCUMENT. 

tttrô.  des  douanes 
Ordonnance, 

Cire,  de  la  mar. 
Cire,  des  aff.  étr. 

Ordonnance. 
Cire  de  la  mar. 
Cire,  des  aff.  étr. 
Dec.  des  finances 
Circ.des  douanes 
Cire,  de  la  mar. 

Ordonnance. 

Id. 
Cire,  de  la  mar, 

C)rc.  des  aff.  étr< 
Bëglemement 
Cire,  des  aff,  étr. 
Cire,  de  la  mc^r. 


Cire,  des  aff.  étr, 
Circ.desdouanea 
Cire,  de  la  mar. 

Cire,  des  aff.  étr. 

Cir(!.d9s  douanes 

Dec.  des  fin. 

Circdçsdouanet 

Cire,  de  la  mar« 
Id. 


Id. 
Circ.des  aff.  étr. 

Règlement  de  la 
mar, 

Règleqn.gén^aU 
Cire,  des  aff.  étr. 

Id. 

Id. 
Cire,  de  la  mar. 
Cire,  des  aff.  étr. 

id. 

CicCi  de  la  mar* 


OBJEt, 

5or  la  pèche  de  Ih  baleine. 

Concernant  les  retenues  sur  les 
salaires  des  équipages. 

Sur  les  rapatriements; 

Sur  les  établissements  scientifi- 
ques étrangers. 

Sur  les  fraisde  route  des miliudres 

Sur  la  correspondance. 

Sur  la  police  sanitaire. 

Sur  le  tonnage  de  rigueur. 
Idern. 

Sur  les  domestiques  laissés  ma- 
lades à  terre. 

Sur  le  drogmanat. 

Sur  la  comptabilité  publique. 

Sur  les  condamnations  de  navires 
à  l'étranger. 

Sur  les  dépôts. 

Sur  les  frais  de  service. 
Idem. 

Sur  ^obligation  pour  les  capitai- 
nes de  déférer  aux  réquisitions 
des  consuls  ppur  l«s  rapatrie- 
ments. 

Sur  les  bulletins  de  céréales. 

Sur  la  rédaction  des  manifestes* 

Sur  l'adminiatration  des  aaulra- 
ges* 

Sur  les  tableaux  dé  prix -cou- 
rants, cours  des  changes,  etc. 

Sur  le  courtage  par  l«a  chancel- 
leries étrangères. 

I^ur  les  escales  et  lei  importations 
en  droiture. 

I^ur  les  importations  directes^  et 
les  escales. 

Sur  le  traitement  des  malades. 

Sur  les  effets  et  munitions  aban- 
donnés ou  délaissés  par  des  b^ 
timeuts  de  guerre. 

Sur  l'envoi  des  pièces  de  service* 

Sur  la  conversion  des  poids  et 
mesures  étrt^nger^ 

l$ur  la  non  intervention  4e3  con- 
sul» dans  la  comptabilité  des 
navires  de  guerre. 

Sur  l^  comptabilité. 

Sur  les  frais  de  s^vic^  QtC« 
Idem, 

Sur  renvoi  d^échantillona. 

Sur  ]9t  correspondance^ 

Sur  les  publications  périodiques. 

Sur  l'envoi  de  documenta  com- 
merciaux et  de  mémoires. 

Sur  les  passeports. 

Sur  la  conclusion  deâ  marchés  do 
fournitures. 
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DATES. 

iBM  ^  U  mai. 

—  —    5  juin. 

—  —   2  juillet. 

—  —   4  août. 
, 28    id. 

—  —iO  septembre, 

—  — 16    id. 

*r-   —  45  novembre. 

—  —  21  décembre. 

.un. 

18d2  —  10  mai. 

15    id. 

lAjuin. 

—  —   5  Juillet. 

—  —  2i  octobre.         Cire,  des  aff.  étr. 


NATDRE 

DU  DOGUKBNT. 

Cire  des  douanes 
Cire,  des  aff.  étr, 

Id. 

Dec.  des  fin. 
Cire  des  aff.  étr. 

Id. 
Cire,  de  la  mar, 

Id. 
Id. 
Cire,  des  aff,  étr, 

Id. 

Id. 
Cire,  de  la  mar. 
Ordonnance. 


OBJET. 


—  —   6  novembre. 
9    id. 

M    id. 


i843 

—  23  février. 

— 

—  23    id. 

— 

-   lnvril, 

— 

-23juiq. 

— - 

—  23    id. 

.— 

-19  juillet. 

— 

—  30  octobre. 

1844 

— 12  mar?. 

— 

-r27    id. 

^^ 

—  27  avril. 

— 

—  17  Juin. 

— 

-    9JuiUet, 

»— 

— •  3  septembre. 

— 

-rl2     id. 

— 

-27    id. 

—  —   5  novembre. 
6    14. 

11    id. 

î 17    W, 

—  —23    id. 

I.S4^-.15féYri«r4 

^    -26^^* 

—  —  20  maû 

rr-    rr-    7  julp. 
%    i*. 

—  —  271aiUet. 


Ordonnance. 
Cirç.  46S  afi:  étr. 

Id. 

Dec,  4es  flQ, 
Cire,  des  aff.  étr. 

Id. 
Bëglement. 
Cire  des  douanes 
Cire,  des  aff.  étr. 
Rapport  au  roi. 
Cire,  de  la  mav, 
Ordonnance. 

Çirc.  des  aQ,  é^, 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Circt  4e  la  m9r, 

M. 
Qfdoqnancâ, 
Circdessff.  étr. 
Çirçtdelaimff, 

Q^Oimnance» 

Id. 
Gîr<^  4e  la  mar. 

Ordonnance. 


Sur  les  congés'des  navires. 

Sur  la  comptabilité  avec  I9  ma- 
rine. 

Sur  les  escales  et  les  certiflcata  de 
relâche. 

Sur  le  tonnage  de  rigueur. 

Sur  les  passeports. 

Sur  la  police  sanitaire. 

Sur  le  décompte  des  rôles  d'équi- 
page. 

Sur  les  états  de  navigation. 

Sur  le  décompte  des  rôles. 

Sur  les  états  de  commerce  et  de 
navigation. 

Sur  la  police  sanitaire. 

Sur  les  certificats  de  vie. 

Sur  les  armements  pour  la  pêche. 

Sur  le  tribunal  consulaire  de 
Constantinople. 

Sur  les  achats  de  plantes  et  grai- 
nes pour  r Algérie, 

Sur  le  tarif  des  chancelleries. 

Sur  la  comptabilité  dea  chancel- 
leries. 

Sur  l'application  du  tarif  des 
chancelleries. 

Sur  les  importations  directes. 

Sur  la  délivrance  des  passeports. 

Sur  les  frais  de  service. 

Sur  les  pêcheries  internationales. 

Sur  les  exportations  de  morue. 

Çur  la  police  sanituirf. 

Sur  les  traitements. 

Sur  la  comptabilité. 

Çur  le  service  ji^diciaire  des  co- 
lonies. 

Sur  le  tarif  des  douanes. 

Sur  l'envoi  des  correspondances. 

Çur  les  légalisations  du  bureau 
delà  chancellerie. 

Sur  le  tarif  des  droits  sanitaires. 

^ur  les  rapatriement^  par  mer. 

Sur  le  transport  des  esclaves  par 
les  paquebots. 

Sur  renvoi  des  correspondances. 

Sur  les  actes  dQ  déc&  des  ma-* 
rina. 

Sur  les  marchés  de  fournitures. 

Sur  les  frAnehiaea  postales. 

Sur  les  fraudes  de  douanes. 

Sur  la  commiBdem^nt  des  navi- 
res armés  pour  la  pêche. 

SuF  le  personnel  des  oonaulata» 

Sur  les  quaraAtaUnik 

S|^r  l«i  pavoisent»nw 

Sur  len  douanes» 

Sur  les  traitements. 
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TABLE 


DATES. 

NATURE 

DU    DOCUMENT. 

48A5 

—  34  Juillet 

Cire,  de  la  mar. 

— 

—  9  août. 
^44    id. 

—  26    id. 

—  septembre. 

—  8    id. 
-29    id. 

Cire,  des  aff.  étr. 
Cire,  de  la  mar. 
Cire,  des  aff.  étr. 
Circ.de  la  Justice 
Cire,  des  aff.  étr. 
Id. 

— 

—   7  novembre. 

Ordonnance. 

— 

—  24    id. 

Cire  des  aff.  étr. 

48A6 

—  30    id. 

—  47  janvier. 

Cire,  de  la  mar. 
Ordonnance. 

— 

—  40  mars. 

Cire  des  aff.  étr. 

: 

—  44  mars. 
~    6  Juin. 

—  8  septembre. 

Cire,  des  aff.  étr. 
Cire,  des  travaux 

publies. 
Cire,  des  aff.  étr. 

— 

—  45    id. 

—  46    id. 

—  42  octobre. 

—  20    id. 

—  28  décembre. 

Id. 

Id. 

Id. 
Dec.  des  fin. 
Cire,  des  aff.  étr. 

4847 

4 

—    4  mars. 

Id. 

— 

—  2    id. 

—  48  avriL 

—  40  mai. 

—  25    id. 

—  29    id. 

—  2  Juin. 

Id. 

Ordonnance. 
Cire,  des  aff.  étr. 

Id. 

Id. 
Cire  de  la  mar. 

— 

—  42  Juillet. 

Id. 
Ordonnance. 

— 

—    4  août. 

Id. 

— 

—  42    iit 

Cire,  des  aff:  étr. 

— 

—  48    id. 

—  6  octobre. 

Cire  de  la  mar» 
Règlement. 

— 

— 15  novembre. 

Cire  des  aff.  étr. 

— 

—  22  décembre. 

Ord.  (en  cons.) 

4848 

—  34    id. 

—  81  Janvier. 

—  43  mars. 

—  7  avril. 

Cire  de  la  mar. 
Cire  des  aff.  étr. 
Décret. 
Dec.  destin. 

OBJET. 

Sur  le  serrice  de  la  caisse  des 
invalides. 

Sur  le  tarif  des  douanes. 

Sur  les  sauvetages. 

Sur  le  service  sanitaire. 

Sur  le  dépôt  des  rapports  de  mer. 

Sur  les  frais  de  service. 

Sur  les  avis  à  donner  aux  capi- 
taines en  matière  de  douane. 

Sur  la  conclusion  des  marchés 
pour  la  marine. 

Sur  les  ventes  de  navires  à  l'é- 
tranger. 

Sur  les  marchés  de  fournitures. 

Sur  la  visite  des  bateaux  et  des 
machines  à  vapeur. 

Sur  le  cours  du  fret  et  des  assu- 
rances. 

Sur  les  états  de  navigation. 

Sur  la  visite  des  bateaux  et  des 
machines  à  vapeur. 

Sur  l'envoi  de  modèles  et  d'objets 
d'art. 

Sur  les  tarifs  de  douane. 

Sur  le  tarif  des  chancelleries. 

Sur  les  ventes  de  navires. 

Sur  les  transports  directs. 

Sur  le  mouvement  des  fonds  pu- 
blies. 

Sur  les  informations  relatives  au 
commerce  et  au  prix  des  cé- 
réales. 

Sur  la  police  sanitaire. 
Idem. 

Sur  le  tarif  des  chancelleries. 

Sur  les  quarantaines  du  Levant. 

Sur  les  frais  de  service 

Sur  la  police  de  la  navigation  et 
les  engagements  de  marins. 

Sur  les  déserteurs. 

Sur  l'exportation  des  armes  de 
guerre  et  de  troque. 

Sur  la  subdivision  des  consuls  en 
deux  classes. 

Sur  la  comptabilité  des  chancel- 
leries. 

Sur  les  déserteurs. 

Pour  le  concours  au  grade  d'élève- 
consul. 

Sur  la  visite  des  bateaux  à  va- 
peur. 

Sur  l'arrestation  des  navires  neu- 
tres. 

Sur  les  dépenses  des  exercices  clos 

Sur  la  police  sanitaire 

Sur  les  traitements  et  le  cumuL 

Sur  les  transports  directs. 
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DATES. 

NATDRE 

DU  DOGCMBIIT. 

1848 

—  15  avril. 

—  27    id. 

—  2  mai. 
-49    id. 

Cire,  des  aff.  étr. 
Décret. 

Jd. 
Cire,  de  la  mar. 

—  ■ 

—    8  juin. 

Cire,  des  aff.  étr. 

— 

—  28    id. 

Id. 

— 

—  1  juillet. 

—  17    id. 

Id. 
Id. 

... 

—  19    id. 

—  22    id. 

Arrêté. 

Cire,  des  aff.  étr. 

— 

—  28    id. 

—  14  août. 

—  25    id. 

Id. 
Id. 
Id. 

-. 

—  3J     id. 

Cire,  de  la  mar. 

— 

—   1  octobre. 

Cire  des  aff.  étr. 

1849 

—  6    id. 

—  14    irf. 

—  19    id. 

—  23  novembre. 
— 14  décembre» 

-14    id. 

—  23    id. 

—  31  mars. 

—  26  avril. 

Id. 
Arrêté. 

Cire,  des  aff.  étr. 
Loi. 
Rapport  du  min. 

des  aff.  étr. 
Cire,  des  aff.  étr. 

Id. 
Cire  de  la  mar. 
Cire,  des  aff.  étr. 

— 

—  5  mai. 

—  16     id. 

Id. 
Id. 

— 

—  19    id. 

—  5  juin. 

Id. 
Cire,  de  la  mar. 

— 

—  15    id. 

—  25    id. 

Arrêté. 

Cire,  des  aff.  étr. 

— 

—  20  août. 

Id. 

— 

-21     id. 

Id. 

— 

—    7  septembre. 

Id. 

— 

-  15    id. 

Id. 

«- 

—  27    id. 

Id. 

,_ 

—  28  décembre. 

Cire,  de  la  mar. 

OBJET. 

Sur  les  frais  de  service. 

Sur  l'abolition  de  l'esclavage. 

Sur  les  indemnités  temporaires. 

Sur  les  salaires  des  matelots  nau- 
fragés. 

Sur  l'envoi  des  correspon- 
dances. 

Sur  la  correspondance  commer- 
ciale et  les  mémoires  annuels. 

Sur  le  tarif  des  chancelleries. 

Sur  l'intervention  en  faveur  des 
étrangers. 

Sur  l'envoi  des  correspondances. 

Sur  l'envoi  d'informations  statis- 
tiques. 

Sur  les  ventes  de  navires. 

Sur  l'abolition  de  l'esclavage. 

Sur  les  relevés  des  agences  et  de 
la  population. 

Sur  radministration  des  sauveta- 
ges. 

Sur  le  récolement  du  mobilier  de 
l'Etat. 

Sur  le  commerce  des  morues. 

Sur  les  traitements. 

Sur  le  droit  de  police  en  Levant. 

Sur  l'emploi  des  sels  étrangers. 

Sur  les  frais  d'établissement. 

Sur  les  bulletins  de  céréales. 

Sur  la  pêche  de  la  morue. 

Sur  la  comptabilité. 

Sur  les  légalisations  du  bureau 
de  la  chancellerie. 

Sur  les  rapatriements. 

Sur  diverses  parties  du  service 
consulaire. 

Sur  les  frais  de  courriers. 

Sur  l'expédition  des  b&timents  à 
vapeur  et  les  frais  de  combus- 
tible. 

Sur  les  frais  d'établissement. 

Sur  les  modifications  à  l'édit  de 
1778etàl'ordonniincede  1781. 

Sur  l'expédition  des  correspon- 
dances. 

Sur  la  réception  des  lettres  adres- 
sées à  des  capitaines. 

Sur  la  réquisition  des  bâtiments 
de  guerre. 

Sur  les  actes  de  l'état  civil  récla- 
més en  France. 

Sur  l'envoi  des  correspondances 
privées. 

Sur  les  porteurs  d'expéditions  et 
le  commandement  des  pavires 
de  commercp, 

20 


âSO 


TABLS 


i850- 


1851  — 


185S-- 


DATES. 

NATURE 

OBJET. 

DU    DOCDlfllIT. 

•  ISjaDTier. 

Cire,  des  aff.étr. 

Sar  le  classement  des  correspon- 

dances. 
Sur  les  dépenses  ponr  les  actes  de 

•  11    id. 

Id. 

l'eut  civil. 

.  la  février. 

Cire,  de  la  mar. 

Sar  les  embarquements  de  passa- 
gers. 

•16    id. 

Id. 

Sur  la  correspondance. 

•25man. 

Cire,  des  ait  étr. 

Sur  la  comptabilité  des  chancel- 
leries. 
Sur  la  correspondance  coii»ulaire 

28    id. 

Id. 

et  le  service  des  chancelleries. 

80  avril 

Id. 

Surlesmouvementsde  personneL 

18  juiiu 

Cire,  de  la  mar. 

Sur  la  police  des  navires  fran- 
çais. 

- 10  Jaillet. 

Loi. 

Sur  la  publicité  des  contrats  de 

mariage. 
Sur  la  publicité  des  contrats  de 

28    id. 

Cire,  des  afllétr. 

-llaoûu 

Décret. 

IIIaria(Çc. 

Sur  la  comptabilité  publique. 

26    id. 

Cire,  des  t&étr. 

Sur  le  service  des  chanceUeries. 

i  5  septembre. 

Id. 

Sur  la  comptabilité. 

1  novembre. 

Id. 

8    id. 

Cire,  de  la  mar. 

Sur  la  comptabilité. 

U    id. 

Id. 

Sur  le  commandement  des  navi*- 
res  de  conimerce. 

U    id. 

Id. 

Sur  les  rapatriements. 

-22     id. 

Cire,  des  aflT.  étr. 

Sur  les  tableaux  récapitulatifs  de 
lois  et  documents  officiels. 

-2â  décombre. 

Décret. 

Sur  la  police  sanitaire. 

8  janvier. 

Cire,  des  aff.  étr. 

Sur  lo  tarif  des  douanes. 

7  février. 

Loi. 

Sur  la  naturalisation  des  étran- 
gers nés  en  France. 

•  Il    id. 

Id. 

Sur  la  possession  des  esclaves. 

12   Ad. 

Cire,  des  aff.  étr. 

Sur  l'envoi  d'éclianiilious. 

22    id. 

Cire,  de  la  mar. 

Sur  les  sauvetages. 

80  avril. 

Cire  des  aff.  étr. 

Sur  le  tarif  des  chancelleries. 

Ijuio. 

Id. 

Sur  les  frais  de  voyage. 

U    id. 

Cire,  de  la  mar. 

Sur  la  retenue  de  3  0(0  des  sa- 
laires des  équipages. 

8  juillet 

Loi. 

Sur  les  paquebots  de  la  Méditer- 
ranée. 

22    id. 

Id. 

Sur  la  pèche  de  la  morue  et  de 
la  baleine. 

22    id. 

Cire,  de  la  mar. 

Sur  les  rapports  de  mer. 

31    id. 

Cire,  des  aff.  étr. 

Sur  l'envol  d'échantillons. 

15  août. 

Décret. 

Sur  le  st  rvice  à  bord  des  bâti- 
ments de  la  flotte. 

20    id. 

Id. 

Sur  la  pêche  de  la  baleine. 

15  septembre. 

Cire,  des  afil  étr. 

Idem. 

6  octobre. 

Id. 

Sur  les  rapatriements  par  les  pa- 
quebots. 

20    id. 

Id. 

Sur  le  tarif  des  chancelleries. 

29  décembre. 

Décret. 

Sur  les  primes  pour  la  poche  de 
la  morue. 

10  février. 

Cire,  de  la  mar. 

Sur  la  gestion  des  naufrages. 

20     id. 

Décret. 

Sur  les  frais  d'établissement. 

A  mars. 

Id. 

Sur  les  engageinentsdes  marins, 
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DATES. 

NATURE 

DU  DOGUMBIIT» 

1852 

^  19  man. 

Décret 

- 

~20    id. 

-24    irf. 

Cire,  de  la  mar. 
Décret-loi. 

^ 

-27    irf. 

Cire,  de  la  mar. 

— 

—  80  avril. 

Cire,  des  aff.  étr. 

— 

^  11  Juin. 

Cire,  de  la  mar. 

— 

-   8  Juillet 

Loi. 

— 

<-12    id. 

Cire,  dei  ait  étr. 

— 

— 1&    id. 

—  29    <rf. 
— 17  août 

—  8  octobre. 

—  12  novembre. 

Dec.  des  fin. 
Cire,  des  aff.  étr. 
Décret 

Circ.desaff.  étr. 
Cire,  de  la  mar. 

.^ 

-18    id. 

—  2  décembre. 

Circ.desaff.  étr. 
Décret. 

1858 

—  14    id. 

1  —  28  janvier. 

—  28  avril. 

Cire,  de  la  mar. 
Id. 
Id. 

— 

—   5  mai. 

Glrcdesaff.étr. 

— 

-10    id. 

Dec.  de  la  mar. 

- 

—  17    id. 

—  5  Juin. 

—  13    id. 

—  16    id. 
-17    id. 

Cire,  des  aff.  étr. 

Id. 
Décret 

Id. 
Cire,  des  aff.  étr. 

— 

—  29    id. 

Cire,  de  la  mar. 

— 

-80    id. 

Cire,  des  aff.  étr. 

— 

—   2  juillet 

Décret 

.^ 

-   7    «. 

Cire,  des  atL  étr. 

""^ 

—  25    irf. 
-28    id. 

—  5  août 

—  21  octobre. 

Id. 

Id. 

Id. 

Cire,  de  la  mar. 

—  —   9  novembre.     Décret 

—  —  29    id.  Cire  de  la  mar. 
^854  —  i9  janvier.         Dec.  des  fin. 


OBJET. 

Sur  les  rôles  d*équipage  et  les 
marques  des  navires. 

Transmettant  le  décret  du  49. 

Disciplinaire  et  pénal  pour  la 
marine  marchande. 

Pour  renvoi  du  décret-loi  du 
24  mars. 

Sur  le  payement  des  honoraires 
des  chanceliers. 

Sur  la  police  de  la  navigation , 
la  désertion,  etc. 

Sur  la  juridiction  en  Chine  et  à 
Mascate. 

Sur  les  actes  de  Tétai  civil  inté- 
ressant des  marins. 

Sur  les  transports  directs. 

Sur  le  service  des  paquebots. 

Surlesfaoauxetfeuxde  position. 

Sur  la  pêche  de  la  morue. 

Sur  le  renouvellement  des  rôles 
d'équipage. 

Sur  les  médecins  sanitaires. 

Sur  la  formule  d'exécution  des 
jugements. 

Sur  la  retenue  des  invalides. 

Sur  les  fanaux  et  feux  de  position. 

Sur  les  secours  aux  marins  dis- 
graciés ou  naufragés. 

Sur  la  comptabilité  des  chancel- 
leries. 

Sur  les  jugements  de  tribunaux 
maritimes. 

Sur  les  dépôts. 

Sur  la  police  sanitaire. 

Sur  les  décorations  étrangères. 

Sur  la  pêche  de  la  morue. 

Sur  les  avances  pour  les  autres 
ministères. 

Sur  les  armements  pour  la  pèche 
de  la  morue. 

Sur  l'envoi  des  sceaux  et  cachets 
officiels. 

Sur  l'embarquement  des  chirur- 
giens à  bord  des  navires  de 
commerce. 

Sur  le  commerce  et  le  prix  des 
céréales. 

Sur  renvoi  des  correspondances. 

Sur  la  pêche  de  la  morue. 

Sur  les  ventes  de  navires. 

Sur  le  décret  disciplinaire  de  la 
marine  marchande. 

Pour  l'exécution  de  la  lot  sur  les 
pensions. 

Sur  les  jugements  des  tribunaux 
maritimes. 

Sur  les  transports  directs. 


A5S 


TABLB 


i85&- 


€855  — 


4856  — 


4857  — 


»ATB& 

NATURE 

DU  DOCVIIINT. 

lA.féTrier. 

Dec.  de  la  mar. 

5amL 

Cire,  des  ait  étr. 

15    id. 

Id. 

20    id. 

Dec.  des  fin. 

28    id. 

Gircdesdouanes 

18  mai. 

Cire,  des  afC  étr. 

80  Juin. 

Id. 

16  juillet. 

Décret. 

5  août. 

Id. 

10    id. 

Cire,  des  aff.  étr. 

16    id. 

Cire  de  la  mar. 

81    id. 

Cire,  des  afiT.  étr. 

21  septembre. 

Cire  de  la  mar» 

20  octobre. 

Id. 

15  décembre* 

Cire  des  affi  étr. 

28    id. 

Id. 

12  Janvier. 

Id. 

15    id. 

Décret. 

10  février. 

Cire,  des  aff.  étr. 

28  mars. 

Id. 

lA  avril. 

Id. 

9  Juin. 

Id. 

80    id. 

Id. 

81  Juillet 

Décret. 

12  octobre. 

Cire,  des  aff.  étr. 

2A    id. 

Circdesdouanes 

ià  décembre. 

Cire,  des  aff.  étr. 

22    id. 

Id. 

12  Janvier. 

Id. 

26  février. 

Id. 

•  27    id. 

Id. 

28    id. 

Id. 

- 11  avril. 

Id. 

-16    id. 

Déclaration  du 

congrès  de  Paris. 

-22    id. 

Cire,  de  la  mar. 

-24    id. 

Cire,  des  aff.  étr. 

-  ià  Juin. 

Id. 

- 11  août. 

Décret. 

.  )8    id. 

Id. 

- 12  septembre. 

Cire,  des  aff.  étr. 

- 19  octobre. 

Circdesdouanes 

-   5  novembre. 

Circ.desaff.  étr. 

-20    id. 

Id. 

-19  décembre. 

Cire  de  la  mar. 

-    5  février. 

Cire,  des  aff.  étr. 

-   U  octobre. 

Cire,  de  la  mar. 

OBJET. 


Sur  la  prescription  des  délits  ma- 
ritimes. 
Sur  l'administration  des  prises. 
Sur  les  frais  de  voyage. 
Sur  les  transports  directs. 

Idem. 
Sur  la  célébration  de  la  fête  de 

l'Empereur. 
Sur  les  transports  directs. 
Sur  le  conseil  des  prises. 
Sur  les  traitements  de  congé. 
Relative  à  l'exécution  de  la  loi 

sur  les  pensions  civiles. 
Sur  l'administration  des  prises. 
Sur  les  prises. 
Sur  la  suppression  du  droit  de 

2  li2  pour  cent. 
Sur  les  pénalités  maritimes. 
Sur  les  attributions  des  agents  en 

matières  maritimes. 
Sur  les  dépôts. 
Sur  la  comptabilité. 
Sur  l'émigration. 
Sur  les  passeports  et  contrats 

d'émigrants. 
Sur  la  pèche  de  la  morue. 
Sur  la  comptabilité. 
Sur  le  prix  du  pain  et  de  la  viande. 
Sur  le  protocole  des  dépèches. 
Sur  les  traitements  de  congé  et 

de  disponibilité. 
Sur  le  prix  du  pain  et  de  la  viande. 
Sur  l'achat  des  navires  étrangers. 
Sur  le  prix  du  pain  et  de  la  viande. 
Sur  l'achat  des  navires  étrangers. 
Sur  la  protection  des  Levantins. 
Sur  les  dépèches  télégraphiques. 
Sur  la  subordination  des  agents  à 
l'égarddes  chefs  d 'établissement 
Sur  les  frais  de  voyage. 
Sur  l'appel  aux  forces  navales. 
Sur  le  droit  maritime. 

Sur  les  actes  de  l'état  civiL 
Sur  la  pèche  de  la  morae. 
Sur  les  passeports  des  réfugiés. 
Sur  la  solde,  l'administration  et 

ia  comptabilité  des  équipages 

de  la  flotte. 
Sur  les  traitements  de  congé. 
Sur  les  successions  maritimes. 
Sur  l'achat  des  navires  étrangers. 
Sur  les  achats  de  navires  étrangers. 
Sur  les  frais  de  rapatriement. 
Sur  les  apostilles  des  rôles.^ 
Sur  le  tarif  des  chancelleries. 
Sur  les  déserteurs. 


DES  DOCUMENTS  OFFICIELS. 


458 


DATES. 

NATURE 

OBJET. 

DU   DOCUMENT. 

1857 

—  21  octobre. 

Cire  des  douanes 

Sur  l'achat  des  navires  étrangers. 

— 

—  80     id. 

Cire  de  la  mar. 

Sur  les  décomptes  de  solde. 

•— 

—  81  décembre. 

Cire  des  aflf.étr. 

Sur  la  comptabilité  des  chancel- 
leries. 

4858 

—  25  janvier. 

Id. 
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Id. 

Idem. 

— 

—    8  février. 
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*~l" 
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militaire. 
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—  22    ûi. 

Cire,  des  afi.  étr. 

Sur  l'administration  des  succes- 
sions. 
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-24    id. 

Décret. 

Sur  le  ministère  de  l'Algérie  et 
des  Colonies. 
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ComOLATS 

-*•    (admission  dans  le8),I>  p.  37. 

—  (assimilation  des],  I,  p.  àà  et 

-^    (avancement  danslesj,!,  p.  38. 

—  (but  des),  I,  p.  1. 

—  (dépendance     administrative 

des),  I,  p.  46. 

-*  (inspection  des),  I,  p.  33. 

—  (organisation  des),  I,  p.  30. 

—  (origine  des),  I,  p.  1. 

—  (règlements  sur  les),  I,  p.  2. 

—  (vacance  des),  I,  p. 43. 
Consuls 

—  (admission  de8\I,p.llAet  116. 

—  (avancement  des),  I,  p.  37. 

—  (caractère  public  des),  I,  p.  3. 

—  chefsd'élabiis8ements,I,p.l67. 

—  (classification  des),  I,  p«  36. 

—  (congés  des),  I,  p.  67. 

—  chargés  d'affaires,  I,  p.  1 70, 

—  (correspondance  des),  avec  le 

ministère  des  Affaires  étran- 
gères, I,  p.  142. 
<-•    {id,  )  avec  les  autres  ministères, 
I,  p.  21. 

—  (décès  des),  I,  42. 

—  (dépendance     administrative 

dea}t  I,  p*  16» 


Consuls 

—  (devoirs  des)  en  cas  de  guerre, 

I,  p.  132. 

—  (devoirs  des)  en  cas  de  neu- 

tralité, I,  p.  133. 

—  (entrée  en  fonctions  des),  I, 

p.  41, 118, 120  et  172. 

—  (exequatur  des),  I,  p.  114. 

—  (grade  des),  I.  p.  86. 

—  (immunités  des),  I,  p.  6. 

—  (inactivité  des),  I,  p.  89. 

—  (indépendance  des),  I,  p.  82* 

—  (jugement  des),  I,  p.  40. 

—  (Juridiction  des),  II,  p.  189, 

141  et  328. 

—  négociants,  I,  p.  15  et  63. 

—  (nomination  des) ,  I,  p.  16  et 

172. 
— -    (outrages  contre  les),  I,  p.  31 0. 

—  (police  des),  sur  les  navlrOB 

marchands,  II,  p.  130. 

—  (prérogatives  des),  I,  p.  6. 

—  (préséance  des) ,  1 ,  p.  4â  et  1 40. 

—  (prise  à  partie  des),  I,  p.  40. 

—  (protêt  contre  les),  I,  p.  79. 
— •    (rang  des^,  I,  p.  44  et  140. 

—  (rapports  des),  avec  les  autori- 

tés territoriales,  I,  p.  122. 

—  (rapport  des),  avec  le  cabinet, 

I,  p.  160. 

—  (rapport  des),  avec  lenrs  collè- 

gues, I,  p.  136  à  139. 

—  (rapport  des),  avec  la  direction 

commerciale,  I,  p.  1 72  à  206. 

—  (rapports  des),  avec  la  direc- 

tion des  archives,  I,  p.  206 
à  224. 

—  (rapportsdes),avecla  direction 

des  fonds,  I,  p.  22&  à  281. 

—  (rapports  des) ,  avec  la  direction 

politique,  I,  p.  163  à  172. 

—  (rapports  des),  avec  les  gou- 

vernements territoriaux,  I, 
p.  113. 

—  (reconnaissance  des), T,  p.  114. 

—  (remise  du  service  par  les),  I, 

p.  114. 

—  (responsabilité  des),  I,  p.  151 

et  281. 

—  (retraite  des),  I,  p.  89  et  248. 

—  (rôvoration  des),  I,  p.  39. 

—  (suborili nation  des) ,  I,  p.  82 

et  283. 

—  (titre  honorifique  des) ,  1,  p.  59. 

—  (traitement  des),  I,  p.  228. 

—  (uniforme  des),  I,  p.  78. 
Voir  Rapports, 

CONTENTIBl'X 

—  (attributions  du),  I,  p.  i67. 
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CONTBMTIKCX 

—  (correspondance  sur  le)i  I,  p. 

468. 

CONTBSTATIORS 

—  entre  consuls  et  nationaux,  11^ 

p.  8A9. 

—  entre  français  et  étrangers , 

II,  p.  850. 

COMTRAinTB  PAR  CORPS,  II,  p.  366. 

Contrats 

—  d'affrètement,  I,  p.  Â3&. 
•—    d'assurance,  I,  p.  Â35. 

—  d'émigration,  I,  p.  390. 

—  de  grosse  aventure,  II,  p.  197. 

—  maritimes,  I,  p.  A33  et  II,  p» 

197. 

—  passés  en  chancellerie,  I,p.&23. 

COMTRAVBNTIOKS 

—  (jugement  des),  II,  p.  395. 
Contre-seing  des  D^ftcnss,  I,  p.  391 

et  292. 
Contumaces 

—  (jugement  des),  II,  p.  406. 

—  (prodédure  par),  II,  p.  391. 
Copies 

—  d'actes  notariés,  I,  p.  dÂ7. 

—  figurées,  I,  p.  kàS. 
Correspondances  officielles 

—  administratives,  I,  p.  175. 

—  commerciales,  I,  p.  478. 

— -  (conservation  des),  I,  p.  157. 

—  contentieuses,  I,  p.  167. 

—  (contre-seing  des),  I^  p.  291. 

—  (division  des),  I,  p.  166. 

—  entre  agents^  I,  p.  287. 

—  (forme  extrinsèque  des)^  I,  p. 

dÂ6. 

—  (forme  intrinsèque  des)«  I,  p. 

155. 

—  (frais  de),  I,  p.  260. 

—  personnelles,  I,  p.  172. 

—  politiques,  I,  p.  163. 

—  (registres  des),  I,  p.  458. 

—  (transmission  des),  I,  p.  153 

et  300. 
Voir  Frais  de  service,  —  Rapporté 
des  consuls. 
Corsaires 

—  (armement  des),  II,  p.  292. 

—  (équipages  des),  II,  p.  296. 

—  (police  des),  II,  p.  298. 

\ OIT  Armements  en  course, —  Course 
maritime,  —  Prises.  —  Prisonniers 
de  guerre,  >-  Rançons.  —  Recousse, 
Courriers  de  carinbt,  I,  p.  261. 
Cours 

—  des  assurances,  I,  p.  196. 

—  des  céréales,  I,  p.  203. 
^    des  changes,  I,  p.  195. 


Cours 

—  des  fonds  publics,  I,  p.  185. 

—  des  frets  maritimes,  I,  p.  196. 

—  des  principales  marchandises, 

I,  p.  195. 

—  des  valeurs  mobilières,  I,  p. 

185. 
Courtage 

—  par  les  chanceliers,  II,  p.  129. 
Créances 

—  arriérées,  I,  p.  226. 

—  (recouvrement  des),  I,  p.  221. 
Crimes 

—  commis  en  Barbarie,  II,p.  372. 

—  —     en  Chine,  H,  p.  AlO, 

—  —      en  Levant,  II,  p,  372. 

—  —      à  Mascate,  II,  p.  41 0. 

—  —     en  mer,  II,  p.  124. 

—  —     en  Perse,  II,  p.  414. 

—  —      en  rade,  II,  p.  136. 
_        —      à  Siam,  II,  p.  410. 

—  (instruction  des),  II,  p.  378. 

—  (jugement  des),  II,  p.  404. 
Croisières 

—  (liquidation  des),  II,  p.  319. 

—  (répartition  des),  II,  p.  320  et 

322. 
Course  maritime 
-«    contre  Tennemi,  II,  p.  292  et 
298. 

—  contre  les  neutres,  II,  p.  299. 

—  dans  les  mers  territoriales,  II, 

p.  300. 

—  (police  de  la),  II,  p.  298. 

—  sans  lettres  de  marque,  11^  p. 

298. 

—  sous  faux  pavillon,  II ,  p.  298. 
Cultr 

—  (frais  de),  I,  p.  264. 
Cumul 

—  des  pensions,  I,  p.  239. 

—  des  traitements,  I,  p.  239. 


Débarquement 

—  des  capitaines,  II,  p.  157. 

—  desgens  non-classés,  II,  p.  154. 

—  des  marins.  II,  p.  1 46. 

—  des  officiers,  II,  p.  454. 

—  des  passagers,  I,  p.  297  et  II, 

p.  110. 

DftBRtS  DE  SAUVETAGES 

—  (défense  d'achat  de),  I,  p.  66. 

—  (vente  de),  II,  p.  252. 
Décès 

—  à  bord  des  navire»,  II,  p*  115. 

—  (actes  de))  I,  p4  869* 
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DicÈs 

—  après  naufrage,  II,  p.  235. 

—  au  mouillage,  II,  p.  144. 

—  (constatation  des),  I,  p.  369. 

—  des  consuls,  I,  p.  A2. 

—  des  enfants  mort8-nés,I,  p.  371 . 

—  en  mer,  I,  p.  372  et  376. 

—  par  mopt  violente,  I,  p.  371. 

DÉCISIONS  E3f   CHAMBAB  DU   CONSEIL,  II, 

p.  392. 

DftCLABATIONS    POBB    LES    PENSIONS    ET 

LES  TRAITEMENTS,  1,  p.  240. 
DÉCOMPTES  DB  SOLDE,  11^  p.  224. 
DÉCORATIONS,  l,  p.  174* 
DÉFENSES  POUR  LES  AGENTS 

—  d'accepter  des  fonctions  étran- 

gères, I,  p.  165. 

d'acheter  des  biens-fonds,  I, 

p.  64. 

—  d'acheter  des  débris  de  sauve- 

tage, I,  p.  66. 

—  d'acheter  des  esclaves,  I,  p.  66. 
d'armer  en  course,  1,  p.  66. 

—  de  faire  le  commerce,  1,  p.  63. 

_      des  emprunts,  ï,  p.  6 6. 

de  se  marier  sans  autorisation, 

I,  p.  67. 

DÉLITS 

commis  en  mer,  II,  p.  124. 

—      en  rade,  II,  p.  136. 

—  (jugement  des),  II,  p.  395. 
Voir  Crimes, 

Demandes 

—  d'actes,  I,  p.  215. 

—  de  congés,  I,  p.  173. 

—  de  décorations,  I,  p.  174. 

—  de  passeports,  I,  p.  162. 

—  de  personnel,  I,  p.  173. 

Dépêches  .     ,       ,    x    » 

—  (analyses  margmales  des;,  i, 

p.  148. 

—  (annexes  aux),  I,  p.  *A^' 

—  (chiffrement  des),  1,  p.  149. 

—  (classementdes),I,p.l47et207. 
(conservation  des),  I,  p.  157. 

—  (duplicata  des),  1,  p.  151. 

—  (écriture  des),  I,  p.  149. 
_  (format  des),  I,  p.  149. 

—  (numérotage  des),  I,  p.  147. 

—  (pliage  des),  I,  p.  148. 
^  (protocole  des),  1,  p.  156. 
— .  (secret  des),  I,  p.  159. 
^  (signature  des),  I,  p.  207. 

—  (style  des),  I,  p.  155. 
_  (transmission  des),  I,  p.  158 

et  II,  p.  184. 

Dépbnsbs 

_    des  bâtiments  de  guerre,  II» 
p.  6  et  48. 


Dépenses 

—  des  chancelleries,  I^  p.  102. 

—  des  sauvetages,  II,  p.  244. 

—  (états  de),  I,  p.  101. 

—  extraordinaires,  I,  p.  258. 

—  (justification  des),  1,  p.  101  et 

II,  p.  40  et  14. 
^    (ordonnancement  des),  I,  p. 
227. 

—  (registre  des),  I,  p.  91. 
^    secrètes,  I,  p.  279. 

Dépôts 

—  (actes  de),  I,  p.  403. 

—  (avis  de),  I,  p.  404. 

—  (conservation  des),  I.  p.  401, 

402  et  448. 

—  d'office,  I,  p.  402. 

—  de  papiers,  I,  p.  408  et  448. 

—  des  actes  de  l'état  civil,  I,  p. 
373. 

—  des  actes  dressés  en  mer,  II, 
p.  Â5  et  402. 

—  des  pièces  de  bord,  II,  p.  105. 

—  des  testaments,  I,  p.  442. 

—  (droits  de),  I,  p.  84. 

—  (durée  des),  I,  p.  406. 

—  (envoi  des),  I,  p.  249  et  408. 

—  (états  de),  I,  p.  107  et  407. 

—  (législation  des),  I,  p.  401. 

—  '  maritimes,  I,  p.  A 08. 

—  (mouvement  des),  I,  p.  107. 

—  (perte  des),  I,  p.  405. 

—  (procès- verbaux  de),  I,p.374. 

—  (réception  des)»  I,  p.  401. 

—  (responsabilité  pour  les),  I,  p. 
405. 

—  (retrait  des),  I,  p.  407  et  449. 

—  (vente  des),  I,  p.  405. 

—  volontaires,  I,  p.  402. 
Députés  en  Levant^  I,  p.  321. 
Désarmements  de  navires 

—  (fonds  provenant  de)  ,II,p,  221. 

—  (opérations  de),  II,  p.  213  et 

2^0. 

—  par  suite  d'arrêt  de  prince,  II, 

p.  246. 

—  par  suite  de  condamnation,  II, 

p.  216. 
-^    par  suite  de  confiscation,  II, 
p.  215. 

—  par  suite  d'exportation,  II,  p. 

213. 

—  par  suite  d'ianAvigabilité,II,p. 

216. 

—  par  suite  de  naufrages,  II,  p. 

219. 

—  par  suite  de  saisie,  II,  p.  215. 

—  —      de  ventes,  II,  p.  214 
à  215. 
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DésABxnmrTS  db  natiibs 

—  (rôlei  de),  II,  p.  a2â. 

DilUTBOBS 

—  (amnistie  des).  If,  p.  467. 
•^  (arrestation  des),  II,  p.  166. 

—  de  l'armée  de  terre,  1,  p.  455. 

—  de  la  marine  marchaûde,  II, 

p.  165. 

—  de  la  marine  militaîre,II,p.â8. 

—  (dénonciation  des).  11,  p.  165. 

—  étrangers.  II,  p.  170. 

—  (frais  de  capture  des),TI,p.  167. 
^  (salaires des),  II,  p.  l()8. 

—  (soumission  des),  II,  p,  167. 

DiSBBTiOlf 

—  (procès-verbaux  de),  II,  p.liA. 

DÉTRACTIOlf 

—  (droit  de),  I,  p.  304. 

DlBECTlUN  DBS  ABCHIVBS  BT  DB  LA  GHAN- 
CBLLERIB 

—  (attributions  de  la),  I,  p.  144. 

—  (rapports  avec  la),  I,  p.   206 

à  224. 

DllBOTION  DBS  CONSULATS   BT  AFfAIBES 
COMMEBCIALBS 

—  (attributions  de  la),  I,  p.  144 

et  172. 

—  (rapports  avec  la),  I,  p.  172 

à  :;06. 

DXBEGTION  DES  FONDS  BT  DB  LA  COMPTA- 
BILITÉ 

—  (attributions  de  la),  I,  p.  144 

et  224. 
^    Crapports  avec  la),  I,  p.  224  à 
28  J. 
Direction  politique  bt  du  coicibn- 

TlBliX 

—  (attributions  de  la),  I,  p.  143. 

—  (rapports  avec  la),  I,  p.  163  à 

172. 
Di8tinctio>s  honobipiques,  I,  p.  174, 
Documents  officiels 

—  (acijats  de),  ï,  p.  262. 

—  (en\oide),  I,  p.  181. 

.  DOMFSTIQCES  LAISSÉS  A  TEHHE,  II,  p.  59 
DOMICILB  DES  AGENTS,  I,  p.  63, 
DONATiVES 

—  (frais  de),  I,  p.  267. 
Dbogmans 

—  chanceliers,!,  p.  61. 

—  (congé  des),  I,  p.  67. 

—  (costume  des),  1,  p.  56. 

—  (devoirs  des),  I,  p.  54. 

—  (fonctions  des),  I,  p.  54. 

—  (nomination  des),  I,  p.  51. 

—  (obligations  des),  I,  p.  54. 

—  (rang  des),  I,  p.  56. 

—  (retraite  des),  J,  p.  243. 

—  (traitement  des),  I,  p.  237. 


Dbocmans 

—  (uniforme  des),  I,  p.  74. 
Dboit  d'aubaine  et  de  détraction,  I, 

p.  304. 
Dboits  civils 

(jouissance  des),  I,  p.  304. 
Dboits 

—  de  chancellerie,  I,  p.  80* 

—  de  dépôt,  1,  p.  84. 

—  d'expédition,  I,  p.  88. 

—  fixes,  I,  p.  83. 

—  par  rôle,  I,  p.  82. 

—  proportionnels,  I,  p.  88. 
Voir  Tarif  des  chancellerieê» 

Duplicata 

—  des  dépêches,  I,  p.  151. 

—  desôtatspériodiques,I,p.  198. 


Echantillons,  I,  p.  200. 
Echelles  du  Levant 

—  (exf.ulsion  des),  I,  p.  316. 

—  (police  des),  I,  p.  314. 

—  (protection  dansles),  I,  p.«46. 
Voir  Juridiction, 

Effets  db  commbrgb 

—  (recouvrements  des),  II,  p.261. 
Elections  en  Levant,  I,  p.  321. 
Elèves  conslls 

—  (admission  des),  I,  p.  117, 

—  (conditions   d'admission),    I, 

p.  46. 

—  (congés  des),  I,  p.  67. 

—  (devoirs  des),  I,  p.  48. 

—  (examen  des),  I,  p.  46. 

—  (fonctions  des),  I,  p.  48. 

—  (institution  des),  I,  p.  45. 

—  (nombre  des),  I,  p.  46. 

—  (nomination  des),  I,  p.  46. 

—  (obligations  des),  I,  p.  48. 

—  (rang  desj,  I,  p.  50. 

—  (rapports  avec  leurs  chefs\  L 

p.  60.  '     • 

—  (subordination  des),  I,  p.  50. 

—  (traitement  des),  I,  p.  46. 

—  f uniforme  des),  I,  p.  73. 
Elèves  drogmans,  I,  p.  51. 
Embargo,  I,  p.  135. 
Embarquement 

—  (certificats  d'),  I,  p.  399. 

—  des  chirurgiens,  II,  p.  81. 

—  descoflfresàmédicaments,II,82 

—  des  condamnés,  II,  p.  402. 

—  des  consuls,  I,  p.  298. 

—  des  marins,  II,  p.  idO  et  161. 

—  des  mousses,  II,  p.  80. 

—  d'office   par  les  consuls,    II, 

p.  180  et  298. 
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EVBiBQtniEIfT 

-^    des  passagersi  I,  p,  297  et  H, 

p.  179. 
^    sur  les  navires  de  gaerre>  II, 

p.  52  et  55. 
Emigration 
^    (contrats  d*)  tenant  lieu   de 

passeports,  ï,  p.  590. 

EMPBClfTS 

—  à  la  grosse  aventure,  II,  p.  1 S  7. 

—  (défense  de  faire  des),  I,  p.  6  6. 

—  pour  causes  d'avaries,  II,  195. 
Ehfants  natorels 

-^    (reconnaissance  d'},  I,  p.  35Â, 
868  et  375. 

ËNGAOEMElfTS  VOLOMTAIKES,  I,    p.  451. 

Enquêtes  judiciaiees,  II,  p.  362. 

EftREGlSTRBMENT 

^    des  certificats  de  vie,  I ,  p.  S95« 

—  des  légalisations,  I,  p.  39Â. 

—  des  passeports,  I,  p.  887. 
Entrepôt 

—  (marcliandises  d'),  I,  p.  899. 
Entretien  du  pavillox,  I,  p.  267. 
Epaves  recueillies  en  uer,  II,  p.  128. 
Equipages 

—  (composition  des),  II,  p.  78, 

212,  229  et  296. 
«•    des  corsaires,  II,  p.  296. 

—  des   navires   pêcheurs ,    II , 

p.  277  et  280. 

—  (encouragements   aux) ,    II  , 

p.  325. 
•—    (mouvements  dans   les),   II, 

p.  l/i6. 
-—    (rapatriements  des), II,  p.  263. 

—  (réclamations  des),  II,  p.  434. 

—  (rôles  d'),  II,  p.  106  et  146. 

—  (salaires  des),  II,  p.  152,  159 

et  222. 

—  (secours  aux),  naufragés,  II, 

244. 
Voir  Gens  de  mer,  —  Naufrages. 
Esclaves 

—  (défense  d'acheter  des),  I,  p.  6  6. 

—  (transport  des) ,  I,  p.  297  et  II, 

p.  291. 
Voir  Traite  des  noirs» 
Escoatbs 

—  (fraisd'),I,  p.  261. 
Estafettes 

—  (emploi  des),  I,  p.  154. 
Etablissements 

•^    commerciaux,  I,  p.  329. 
_    consulaires,  1,  p.  30. 
.-    religieux,  I,  p.  165. 
Etat  civil 
_    (actes  de  T),  l,  p.  218  et  345 


ÉTAT   CIVIL 

—  (dépôt  desactes  de  1*),  I,  p.  878. 

—  (rectification  des  actes  de  1*), 

I.  p.  376. 

Voir  Actes,  —  Bâtiments  dé  guerre, 
—  Navires  marchands,  —  Registres, 
Etats  périodiques 

—  des  agences  consulaires,  I,  p. 

201. 

—  des  chargements  de  morues,  I, 

p.  203. 

—  de  commerce,  ï,  p.  188. 

—  de  comptabilité  des  chancelle- 

ries, 1,  p.  101. 

—  de  comptabilité  des  invalides, 

II,  p.  29. 

~-    du  cours  des  assurances,  I,  p. 
196. 

—  du  cours  des  céréales,  I,  p.  203. 

—  —      deschanges,  l,p.  195. 

—  —      des  frets,  I,  p.  196. 

—  de  décompte  de  solde,  II,  p. 

224. 
^    de  dépenses  pour  la  marine, 
II,  p.  13  et  26. 

—  de  dépôts,  I,  p.  1 06  et  407. 

—  des  exportations,  I,  p.  189. 

—  de  frais  de  service,  1,  p.  276. 

—  des  importations,  I,  p.  189. 

—  de  navigation,  I,p.  188  et  192 

et  II,  p.  94. 

—  de  population,  I,  p.  202. 

—  des  principales  industries,  T, 

p.  194. 
-»    des  principales  marchandises, 
I,  p.  181  et  194. 

—  des  prises.  II,  p.  314. 

^    des  prix-courants,  I,  p.  1 95. 

—  du  prix  du  paiu,  I,  p.  205. 
-^        -4      de  la  viande,  I,  p.  205. 

—  (rédaction  des),  1,  p.  197. 

—  (transmission  des),  I,  p.  197. 
Etiquette  inxekmationalb,  1,  p.  189. 
Etrangers 

—  (admission  des),  I,  p.  808. 

—  (commerce  des),  I,  p.  805. 

—  (droits  civils  des),  I,  p.  304. 

—  (expulsion  des),  I,  p.  306. 

—  (impôts  à  payer  par  les),  I,  p. 

306. 

—  (lois  sur  les),  1,  p.  303. 

—  (procès  contre  les),  II,  p.  854. 

—  (protection  des),  1,  p.  336. 
Etrennes 

—  (frais  d'),  I,  p.  267. 
Exécution  des  jugements,  II,  p.   366 

et  869. 
Exequatur  des  consuls 

—  (délivraoce  des),  I,  p.  114. 
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ElEQUATUR   DES  CONSULS 

—  (frais  des),  I,  p.  118. 

—  (refus  des),  I,  p.  118. 

—  (retrait  des),  I,  p.  118. 

EXBBGICES 

—  (clôture  des),  I,  p.  226. 

—  (comptabilité  par),  I,  p.  226. 

ExPiDITlOlfS 

—  (certificats  d'),  I,  p.  399. 

—  d'actes  déposés^  I,  p.  376. 

_        —     de  l'état  civil,  I, p.  218 
et  374. 

—  d'actes  notariés,  I,  p.  àhà» 
Expertises  judiciaires,  II^  p.  360. 

EXPOITATIORS 

—  (état  des),  I,  p.  189. 
Extraits  d'actes  noTARite,  I,  p.  H5. 

V 

Faillites,  II,  p.  371. 

Fanaux  BÉGLEHSNTAiRts,  II,  p.  83. 

Faux  incidpnt,  II,  p.  361. 

FftTES  ET  CftB^.MONIES 

—  (frais  de),  I,  p.  267. 

FftTES  NATIONALES 

—  étrangères,  I,  p.  121, 

—  françaises,  I,  p.  122. 

—  (pavoi^  et  saluts  pour  les),  II, 

p.  39. 
Voir  Frais  de  service, 

FeI'ILLES  de  ROUTE,  I,  p.  390. 

Fonctions  ETRANcàRES 

—  (défense  aux  agents  d'accepter 

des),  I,  p.  65. 
Fonctions  publiques  a  l'étranger,  I, 

p.  327. 
Fondés  de  pouvoirs  des  agents,  I,  p. 

227. 
Fonds  commun  des  chancelleries 

—  (payement  sur  le),  T,  p.  109. 

—  (versement  pour  le),  I,  p.  1 00. 
Fonds  publics 

—  (mouvement  des),  I,  185. 
Forces  navales 

—  (appel  aux),  I,  p.  129  et  II, 

p.  56. 
Fournitures  pour  la  marine.  II,  p.  8. 
Frais 

—  de  bureau  des  agents,  I,p. 263. 

—  de  capture  des  déserteurs,  II, 

p.  167. 

—  de  conduite  des  marins^  II, 

p.  6â. 

—  de  correspondance,  I,  p.  260. 

—  de  culte,  I,  p.  264. 

—  de  déplacement,  I,  p.  252. 

—  d'établissement,  I,p.  3^9  à  ^52. 

—  de  justice,  II,  p.  408, 


Frais 

—  de  passage,  I,  p.  255. 

—  de  rapatriement,  I^  p.  269* 

—  de  recouvrements  pour  le  ser- 

vice, I,  p.  276. 

—  de  route,  I,  p.  252. 

—  de  sauvetage,  II,  p.  250  et  257. 

—  de  séjour,  I,  p.  258. 
Frais  de  service 

—  (bonification  sur),  I,  p.  276. 

—  (classification  des),  I,  p.  259. 

—  (états  de),  I,  p.  276. 

—  (justification  des),  I,  p.  259. 
Frais  de  voyage 

—  en  courrier,  I,  p.  255. 

—  extraordinaires,  I,  p.  258. 

—  (règles  générales  sur  les) ,  I,  p. 

252. 

—  (tarif  des),  I,  p.  253. 
Français 

^    (naturalisation    à    l'étranger 
des),  I,  p.  325. 

—  (qualité  de),  I,  p.  323  et  325. 
Voir  tehelles  du  Levant,  —  Etran» 

gers. 
Francisation 

—  (acte  de)  des  navires,  II.  p.  72. 

—  coloniale^  II ,  p.  2 1 1 . 

—  métropolitaine»  II,  p.  212. 

—  provisoire,  II,  p.  210. 
Fraudes 

—  en  matières  de  douanes,  I,  p. 

176  et  399  et  II,  p.  96. 

—  en  matières  de  poste,  I,  p.  153. 
Fret 

—  (cottr«<iu),  I^p.  196. 


Gages  des  concierges  bt  cens  de  su- 
vice,  I,  p.  265. 
Voir  Frais  de  service. 

Gens  de  mer 

—  (caisse  des),  II,  p.  30. 

— -    (salaires des),  II.  p.  152 et  159. 

Voir  Marins, 
Gens  de  servicr,  I,  p.  265. 
Gens  non-classés 

~     (débarquement  des) ,  II,  p.  154. 
Garants  intérimaires 

^     (admission  des),  I,  p.  117. 

—  (traitements  des),  I,  p.  233. 
Gouvernements  territoriaux 

—  (changement  des),  I,  p.  «31. 

—  (intervention  des),  I.  p.  132. 

—  (rapports  avec  les),  I,  p.  113. 
Gro5se  aventure 

—  (contrats  de),  II,  p.  197. 
Grosses  d'actes  notariés,  I,  p.  446. 
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GUBHEB 

—    (devoirs  des  agents  en  cas  de), 
I,  p.  432. 
Guides 
-^    (frais  de}>  I,  p.  261. 


HOlfOIAIlBS 

—  des  clianceliers>  I/p.  95  et  108, 

—  (minimum  d'),  I,  p.  iiO. 


Immatriculation 

—  (acte  d*),  I,  p.  832. 

—  (but  de  I'),  I,  p.  330. 

—  (certificat  d*),  I,  p.  333. 

—  (conditions  de  V),  J,  p.  332. 

—  (privilège  de  1'),  I,  p.  331. 
~~    (radiation  de  Tji  I«  P*  333. 

—  (registres  d'},  I,  p.  332. 
Immunités. 

Voir  Privilèges, 
Importations 

—  (états  des),  l,  p.  189. 
Impôts 

—  (payement  des)>  I,  p.  30â. 
Inactitité. 

—  (traitement  d'),  l,  p.  235. 

iNCiDElIT. 

Voir  Faux. 
Incompétence 

—  en  matières  d'état  ciyil,  I,  p. 

351  et  377. 

—  en  matières  notarielles,  I,  p. 

425  et  427. 
Inculpés. 

Voir  Prévenus, 
Indemnités 

—  en  cas  de  naufrage,  II,  p.  255. 

—  —    de  perte,  l,  p.  252. 
^        —    de  prise,  II,  p.  322. 

Indigènes 

—  (protection  des)  en  Leyant,  I, 

p.  342. 
Informations 

—  commerciales,  I,  p.  179. 
*-«    maritimes,  II,  p.  94. 

—  politiques,  I,  p.  163. 

i—    sanitaires,  I,  p.  185  et  412. 

—  sur  le  commerce  des  morues^ 

I,  p.  186. 

—  sur  les  paquebots,  I,  p.  187. 

—  sur  les  pêches,  1, 186. 

— -    sur  les  tabacs,  I,  p.  186. 
lui lACTlOnS  DOCIPUlf Aiius^  U,p,i39« 


Innavigabilité 

—  (condamnation    des    navires 

pour  cause  d'),  II,  p.  216. 
Voir  Désarmements, 
Institutions  scientifiques,  I,  p.  165. 
Instructions 

—  commerciales,  I,  p.  175. 

—  politiques,  I,  p.  165. 
Intérêts  privés 

—  (protection  des),  I,  p.  213. 
Intérimaires. 

Voir  Gérants, 
Interlocutoires,  II,  p.  362. 
Interrogatoires 

—  au  civil.  II,  p.  360. 

>—    au  criminel,  II,  p.  383. 

—  des  témoins,  II,  p.  385. 
Invalides  de  la  marine 

—  (comptabilité  des),  11,  p.  27. 
— ^    (payements pour  les),  11,  p. 31. 

—  (retenues  des),  II,  p.  323. 

—  (taxations  des)  pour  les  con- 

suls et  les  chanceliers,  II, 
p.  30. 
Inventaires 

—  d'effets  et  papiers  de  marins, 

II,  p.  115. 

—  du  mobilier  de  chancellerie,  I, 

p.  107  et  280. 

—  du  mobilier  de  l'Etat,  I,  p.  279. 
— '    de  successions,  II,  p.  342. 


Janissaires 

—  (entretien  et  solde  des),   ïl 

p.  265. 
Jet  a  la  mer,  II,  p.  190. 
Jeunes  de  langue,  I,  p.  51. 
Journaux 

—  (abonnements  aux),  I,  p.  262. 
Jours  fériés 

—  (observation  des),  I,  p.  428. 
Jugements  consulaires 

—  (appel  des),  II,  p.  356  et  400. 

—  définitifs,  II,  p.  399. 

—  (exécution  des),  IL  p.  366  et 

369. 

—  (forme  et  prononcé  des),  II, 

p.  359. 

—  (opposition  aux),  II,  p.  365, 

893,  394  et  399. 

—  par  contumace,  II,  p.  406. 

—  par  défaut,  II,  p.  398. 

—  (prononcé  des),  II,  p.  398, 

—  (publicité  des)>  II,  p.  405. 

—  (signification  des),  II,  p.  8Q5, 

—  sur  appel,  II,  p.  403, 


SO 
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JOQBMIRTB   un  TUBURiOX  Vâlltlltl8i 

n,  p.  1A8. 
JOBIDICTIOII 

—  arbitrale,  II,  p.  S3J. 

—  dyile,  II,  p.  à09. 

—  commerciale*  H»  881. 

—  correctionnelle,  II,  p.  87 J. 
^  criminelle,  II,  p.  37î  et  AlO. 

—  en    matière    maritime  »  Il , 

p.  189  etlAl. 
^    sur  les  gensdemer,  II,  p.  i80, 
et  380. 

—  volonUire,  II,  p.  882  et  871. 

JUBIDICTION  CONSCLAIBB 

—  en  chrétienté,II,p.  829  à844. 

—  en  Chine,  IF,  p.  A09  à  418. 

—  en  Levant  et  en  Barbarie,  II, 

p.  844  à  408. 
— .    à  Mascate,  II,  p.  409  à  418. 
.^    en  Perse^  II,  p.  414  à  415. 

—  à  Siam,  II,  p.  409  à  418. 


LÉGALISATIONS 

—  (compétence   pour  lesj,   I, 

p.  391. 

^  des  actes  passés  en  chancel- 
lerie, I,  p.  394. 

^  des  autorités  françaises,  I, 
p.  395. 

—  des  signatures  des  agents,  I, 

p.  208  et  394. 
*-    des  signatures  particulières,!. 

p.  393. 
— .    (enregistrement  des) , I,  p.  894. 
.  —    (formule  des),  I,  p.  398. 
Lettres  de  marque 

^  (délivrance  des),  II,  p.  293  et 
et  295. 

—  (retrait  des),  II,  p.  297. 

LVTTERS  PARTICVUÈBES 

I (envoi   sous    couvert   officiiôl 

des),  I,  p.  151. 
Levant 
j—    (mariages  en^,  ï,  p.  668. 

Levantins 

—  (protection  des),  I,  p,  343. 
Liqcidation 

—  dés  prises,  ÎI,  p.  3i9  et  822, 

—  de  sauvetaj^es,  lï,  p.  257. 

^    de  successions,  Ilf  p*  i20  et 
337. 
Lois  AtkÀNGiàss 

^    (soumission  aux),  L  p.  808« 

—  (trâdûctiohs  des),  I,  p.  182., 
— ^    {tfaôi^iiiîssion  des),  1,  p«  i^U 

VOi^sA  DBS  Aatiments  PB  l'ExaTi  I, 
t>«  264. 


Malades  laissés  a  terbb.  II,  p.  59t 
Manifestes 

—  (règles  générales  sur  les],  II, 

p.  100. 
•—    (remise  des)  à  Tarrivée,  II, 
p.  107. 

—  (remise  des)  au  départi  II» 

p.  171. 
Mabchahdisbs  , 
^    (vente  de)  en  cas  d'avaries,  II, 
p.  196. 

MaBGHÉS  DB  FOUBNitCBBB,  II,  p.  8. 

Mabiagbs 

—  (actes  de),  I,  p.  357. 

—  (célébration  des),  t^  p.  866. 

—  (condit.  légales  des),  I,  p.  365. 
-^  rcoDsentemédtaux),  1,  p.  361. 
•^    diaprés  les  lois  étrangères,  I, 

p.  369* 

—  des   marins  et  xuiliUires,  I, 

p.  364. 

—  en  Levant,  I,  p.  363. 

—  entre  Français  et  étrangers,  1, 

p.  358. 

—  (oppositions  aux),  I,  p.  366. 

—  (publications  de),  I,  p.  358. 

MABINB  MARCHANDE 

—  (rapports  avec  la),  II,  p.  64  à 

327. 
Marine  militaire 

—  (rapports  avec  la),  II,  p.  35  à 

64. 
Mabibs 

—  absents  au  départ.  II,  p.  168. 

—  (avancement  des),  îî^  p.  163. 

—  (débarquement  des) ,  II,  p.  146. 

—  (décès  des) ,  It ,  p.  n  5  et,  1 44. 

—  (décompte  de  solde  des).  II, 

p.  224. 
-««    déserteurs,  II,  p.  165. 

—  (embaruuementdes).  II,  p.  110 

et  161. 

—  (feuilles  de  route  des) ,  I,  p*  390. 

—  (frais  de  conduitedes).  II,  p.64. 

—  (JfraisdiverspourleB),IÎ,p.l63. 
^  laissés  à  terre,  II,  p.  59. 

—  (mariage  des),  I,  p.  364. 

—  (police  des),  II,  p.  130  et  330. 

—  (rapatriement  des),  II,  p.  263. 

—  (salaire  des)^  II,  p.  ii8, 152  et 

222. 

—  (secours  aux),  ît ,  p.  1 44  et  265. 
— '    (traitement  des)  malades,  II, 

p.  m  el  178. 
Matelots. 

Voir  Gtns  de  mr^  -^  Jtarinu 
MlDÊcii^d  sanitaires,  1,  p.  &lé. 
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M ÉMOIBBS  ANNOBLS 

—  commerciaux)  I,  p.  ivo. 

—  politiques,  I,  p.  i7i* 
Mbssagebb 

—  (frais  de),  I,  p.  261. 
Masures  iiiANGàiuBS 

—  (convenion  doi}«  If  p«  18&. 

MILITAIBBS  .     .    ♦ 

—  (engagement  des),  I«  p.  àou 
^  (feuiUe  de  route  des),  I,  p.  3d0. 

—  (mariage  des),  I,  p.  *64. 

—  (rapatriement  des),  I,  p.  451. 
^  (secours  aux),  I,  p.  A51. 

Ministère  des  Affaires  BTRAifcèREs 
—^  (avances  pour  le),  I,  p.  259. 
(comptabilité  du),  I,  p.  225. 

—  (légalisations  du),  1,4).  208. 

—  (organisation  du),  I,  p.  442. 

—  (passeports  du),  I,  p.  143, 162 

et  207. 

—  (rapports  ayec  le),  I,  p.  142  k 

281. 

MmiSTèBE  DU  COMIIBBCE 

—  (avances  pour  le),  I,  p.  274. 

MimSTÈRE  DE  tA  GUERRB 

—  (avances  pour  le),  I,  p.  270. 

MWISTBBB  DB  L*InTÉBIEUB 

—  (avances  pour  le),  I,  p.  272. 

MlHlSTàBB  DB  LA   JuSTICB 

—  (avances  pour  le),  I,  p.  275. 

MiKISTÈBE  DB  LA  MaRINB 

—  (avances  pour  le),  U,  p.  11  et 

25. 

—  (bureaux  du),  II,  p.  3. 

—  (comptabilité  du),  II,  p.  6. 

—  (correspondance  avec  le),  II, 

p.  1  à  27,  308,  812  et  326. 
-*.    (informations   pour   le),   II, 
p.  94. 

—  (rapports  avec  le),  II,  p.  1  à  34. 
Mise  bn  liberté  socs  caution  des  pré- 
venus, II,  p.  383. 

Mobilier    ^ 

—  del'État,!,  p.  279. 

des  chancelleries,  I,  p.  107. 

Voir  Frais  de  service. 
MonMAiBS  étrangères 

—  (conversion  des),  I,  p.  lo4. 

MOBUBS 

—  (chargement  de),  I,  p.  203. 
*-  (commerce  des),  I,  p.  186. 
Voir  Pêche. 

Mousses,  II,  p.  80. 

N 

Naissance  ^. 

—  (actede),I,p.  851«tWf* 

NAtton  «H  LKîiW,  I,  p.  ^16. 


Nationalité 

^    (perte  de  la),  I*  pu  825. 

^    (preuvedela),  I>p.  806  et885. 

Voir  Françaiêt 
Nationaux 

•^    (rapports  iveo  les),  I,  p.  802. 
Natubalisation    a   l'étbanoeb,  I, 

p.  825. 
Nautbagbs 

—  des  bâtiments  de  gaerre ,  II, 

p.  62. 
^    des  bâtiments  marchands,  II, 

p.  229. 
— .    (désarmements  après) ,   II  , 

p.  219. 

—  (devoirs  des  capitaines  en  cas 

de),II,  p.  230. 

—  (devoirs  des  consuls  en  cas  de), 

II,  p.  281. 

—  (procès-verbal  de),  II,  p.  286. 

—  (règles  générales  sur  les),  II, 

p.  229. 
Voir  Indemnités.  —  Navires  mar* 
ekands.  —  Sauvetages, 
Navigation 
^    (états  de),  I,  p.  188,  192  et 
II,  p.  94. 

—  (police  de  la),  I,  p.  177  et  Iï# 

130  et  330. 

—  (surtaxes  de),  II,  p.  97. 
Navires  marchands 

—  (actes  dressés  à  bord  des],  II> 

p.  112. 

—  (armement  des),  II,  p.  210. 

—  (arrivée  des).  II,  p.  102. 

—  (commandement  des),  II,  p.  78. 

—  (condamnation  des),  II,  p.  199 

et  216. 

—  (confiscation  des),  II,  p.  215. 

—  (congés  des),  II,  p.  76. 

—•    (  correspondances     expédiées 
par),  II,  p.  184. 

—  (crimes  et  délits  commis  sur 

les),II,  p.  124etl86. 

—  (désarm.  des),  II,  p.  213  à  219. 

—  (expéditions  des),  II,  p.  172. 

—  (exporta,  des),  II,  p.  74  et  218. 

—  (francisation  des),  II,  p.  210  à 
212. 

-«    (importation  des),  II,  p.  65« 
— *    (marques  des),  II,  p.  71. 

—  (mouvements  des),  II,  p.  94. 

—  (munitions  des),  II,  p.  70* 

—  (nationalité  des),  ll,p.  64  et  66. 
^    (naufrages  des),  II,  p.  219  •% 

220. 
.—    (noms  des),  II,  p.  71. 

—  (papidra  de  bord  des), U,  p*  7S 
0(76. 
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NATIBBS  MARdUNDS. 

^    (passages  sar  les)^  I,  p.  256. 

—  (pavillon  des),  11^  p.  92. 

-—  (police  dos),  II,  p.  130  et  330. 

—  (relâche  des),  II,  p.  108. 

—  (réparation des),  H,  p.6A  et 67. 

—  (réquisition  des),  II,  p.  65. 

—  (saisie  des),  I,  p.  iH  et  215* 
r-  (sauvetage  des),  II,  p.  244  à 

263. 

—  (séjour  des),  II,  p.  130. 
•—    (séquestre  des),  II,  p.  145. 

—  (sortie  des),  II,  p.  171. 

—  (vente  des),  II.  p.  2U  et  215. 

—  (visite  des),  II,  p.  83. 

Voir  Avaries»  —  Bateaux  à  vapeur. 
—  Déserteurs.  —  Equipages, 
Navires  rbiitr^s 

—  (saisie  des),  I,  p.  13â. 

NéGOCIATIONS  COmiRRCIALES,  I^  p.  178. 
NéGRIERS. 

Voir  Traite  des  noirs, 

lÏROTRALITâ 

—  (devoirs  en  cas  de)^  I,  p.  133. 
Neutres 

—  (droits  des)^  I,  p.  133. 

—  (saisie  des),  I,  p.  d3â. 
Nomination 

—  des  agents  consulaires,  I, p.  69. 

—  des  chanceliers,  I,  p.  56. 

—  des  consuls,  I,  p.  16. 

—  des  drogmans,  I,  p.  51. 

—  des  élèves  consuls,  I,  p.  46. 

NOTABIAT 

—  (attributions  en  matières  de), 

I,  p.  à23  à  450. 


Orjets  d*art 

—  (achat  et  envoi  d*),  I,  p.  2C2. 
Officiers  mariniers 

—  (débarquement  des),  II,  p.l5A. 
Officiers  de  l'rta.t  civil 

—  (obligations  des),  I,  p.  350. 
Oppositions 

—  aux  jugements,  II,  p.  393, 394 

et  399. 

—  aux  mariages,  I,  p.  360. 

*—    sur  les  traitements,  I,  p,  2^1. 
Ordonnancement   des   dépenses,    I, 

p.  227. 
Origine 

—  (certificat  d'),  I,  p.  897. 
Qrprblins 

—  (secours  et  pensions  des),  I, 

p.  247. 
Otages,  II,  p.  303  et  304. 
Outrages  contre  LES  CONSULS, I,p«3i0. 


Papiers  de  rord 

—  (délivrance  des).  II',  p,  210  et 

226. 

—  (dép6tdes),II,  p.  195. 

—  provisoires.  II,  p.  226. 

—  (retrait  des),  II,  p.  220. 
Paquebots 

—  (correspondance  par  les),  I,  p. 

300. 

—  (détention  des),I,  p.  301. 

—  (intervention  dans  le  service 

des),  I,  p.  296. 

—  (passage  des  agents  sur  les),  I, 

p.  255  et  299. 

—  (passagers  des),  I,  p.  297. 

—  (réquisition  des),  I,  p.  301. 

—  (transport  d'esclaves  sur  les), 

I,  p.  297, 
Partie  civile. 

Voir  Jugements. 
Parts  de  pi^j^bs 

-—    (cession  de),  II,  p.  326. 

—  (répart,  de),  II,  p.  820  et  322. 
Passages 

—  (réquisition  de),  II,  p.  52. 

—  sur  les  navires  de  guerre,  I,p. 

255  et  II,  p.  52. 

—  sur  les  navires  marchands,  I, 

p.  255. 

—  sur  les  paquebots,  1,  p.  256  et 

299. 
Passagers 

—  (débarquement  des),  I,  p.  297 

et  II,  p.  110. 

—  (embarquement  des),  I,  p.  297 

et  II,  p.  179. 

—  laissés  à  terre,  II,  p.  179. 

—  (transport  des),  par  bâtiments 

de  guerre.  II,  p.  63. 

—  (transport  des),  par  navires 

pécheurs,  II,  p.  279, 
Passsports 

—  (délivrance  des)  en  France,  I, 

p.  l/i.3, 163  et  207. 

—  (délivrance  desj  à  l'étranger, 

I,  p.  o80  et  386. 

—  (demande  de),  I,  p.  162, 

—  (libellé  des),  I,  p.  387. 

—  pour  les  étrangers,  I,  p.  384. 

—  —  le  Levant,  1,  p.  313. 

—  (refus  de),  I,  p.  381. 

—  (registre  des),  I,  p.  387. 

—  (visa  des),  I,  p.  384  et  386. 
Patentes  de  protection,  I,  p.  844. 
Patentes  de  santé 

—  (changement  de),  I,  p.  422. 
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Patentes  de  santé 

—  (délivrance  des),  I,  p.  447  et 

II,  p.  173. 
^    (obligation  des) ,  I,  p.  Ai 6  et 
A21. 

—  (rature  des),  I,  p.  A2i, 

—  (rédaction  des),  I,  p.  419. 

—  (surcharge  des),  I,  p.  421. 

—  (visa  des),  I,  p.  419  et  II,  p. 

173. 
Pavillon 

—  (abaissement  de),  I,  p.  129. 

—  des  navires  de  guerre,  II,  p.  39. 

—  —         marchands,  II,  p. 
92. 

—  (entretien  du),  I,  p.  267. 

PÈCHES 

—  (informations  sop  les),  I,p.l86. 

—  (police  des) ,  I,  p.  4  77. 

PÊCHES  DE  LA  BALEINE  ET  DU  CACHALOT 

—  (armements  pour  lesj,  II,  p. 

278  à  282. 

PÈCHE  DE  LA  MORUE 

•—    (armements pour I|i),  II,p.277. 

—  (importation  des  produits  de 

la),  II,  p.  272. 

—  (non -débarquement  des  pro- 

duits de  la),  II,  p.  274. 

—  (primes  pour  la).  II,  p.  272. 

—  (réexportation  de  produits  de 

la).  II,  p.  274. 

—  (sels  étrangers  pour  la),  II,  p. 

276. 

—  (vente  des  produits  de  la).  If, 

p.  275. 

PÉNALITÉS 

—  en  matière  de  contraventions, 

délits  et  crimes,  II,  p.  406. 
Pensionnaires 
•^    de  la  marine,  II,  p.  31. 

—  militaires,  1,  p.  445. 
Pensions 

—  (cumul  des),  I,  p.  239. 

—  de  la  marine,  II,  p.  Si. 

—  dVphelins,  I,  p.  247. 

—  de  retraite,  I,  p.  243. 

—  de  veuves,  I,  p.  247. 

—  (payement  des)  par  les  con- 

suls, II,  p.  34. 

—  (retenues  pour  les),  I,  p.  24?. 
Perceptions  de  chancellerie. 

Voir  Tarif, 
Personnel 

—  (demandes  de),  I,  p.  173. 
Piraterie 

^    (compétence  en  matière  de), 

II,  p.  283. 
*-    (règles  générales  sur  la),  II,  p. 

S82  à  285. 


Poids  étrangers 

—  (conversion  des),  I,  p.  184* 
Police 

—  des  Echelles,  I,  p.  314. 

—  de  la  navigation,  I,  p.  177  et 

II,  p.  130. 

—  des  pêches,  I,  p.  177. 
Police  d'assurance,  I,  p.  435. 
Police  sanitaire 

—  (règles  générales  sur  la),  I ,  p. 

288,  411  et  II,  p.  109. 
Porteurs  d'expédition,  II,  p.  78, 
Prérogatives. 

Voir  Privilèges. 
Préséance  des  consuls  entre  eux,  I, 

p.  440. 
Prévenus 

—  (arrestation  des),  II,  p.  381  et 
•     404. 

—  (assignation  des),  II,  p.  883. 

—  (comparution  des),  II,  p.  396. 

—  (confrontation  des),  II,  p.  387. 

—  (conseils  des),  II,  p.  389. 

—  contumaces,  II,  p.  406. 

—  (défenseurs  des),  II,  p.  889. 

—  (envoi en  France  des),  II, p. 404 

—  (interrogatoire  des) ,  II,  p.  383. 

—  (jugement  des),  II,  p.  405. 

—  (mise  en  liberté  des)  ,11,  p.  38! . 
Prise  de  corps,  II,  p.  404. 

PaisES 

—  (attributions  en  matières  de), 

II,  p.  307. 

—  (cargaisons  do),  II,  p.  31  A. 

—  (cession  départs  de), il, p.  326. 

—  (compétence  pour  les),  II,  p. 

316. 

—  (correspondance  sur  les),  I,  p. 

166  et  II,  p.  314. 

—  dans  les  mers  territoriales,  II, 

p.  300. 

—  (dépôts  de),  II,  p.  825. 

—  ennemies,  II,  p.  299. 

—  (envoi  des)  au  port  d'arme- 

ment des  corsaires,  II,  p.  300. 

—  (interrogatoire  des), II,  p.  31 2. 
--    (liquidation  des),  II,  p.  319. 

—  neutres,  II,  p.  299. 

—  (procédure   de),  II,  p.  309  à 

327. 

—  (produits  de),  II,  p.  320  et  322. 

—  (répartition  de),  II,  p.  320  et 

324. 

—  (restitution  des),  II,  p.  317. 

—  sans  lettres  de  marque,  II,  p. 

298. 

—  sous  pavillon  tiers,  II,  p.  298. 

—  (transactions  en  matière  de), 

11,  p.  313. 
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Pinn 

—  (vente  provisoire  de)^  n,  p. 

315  et  317. 

PlISONS. 

Voir  Fraie  de  iervice» 
Pbisomniers  de  gcbkre 

—  (conservation  des),  II,  p.  805, 

—  (échange  des),  II,  p.  306. 

—  (remise  des),  II,  p.  307. 

PaiVILiOBS  ET  IMHVMITÉS 

—  des  agents  consulaires,  1,  p. 71. 

—  des  consuls,  I,  p.  6. 

PRIX-COIIBAHTS 

-—  des  bestiaux,  I,  p*  205. 

—  des  céréales,  I,  p.  203. 

—  du  pain,  I,  p.  S05. 

—  de  la  viande,  I,  p.  205. 
-^  (états  de),  I,  p.  i95. 

PlOCÉDDBB  ADMINISTBATIVB 

—  d'avaries,  II,  p.  IRA  à  209. 

—  de  prises,  II,  p.  309  à  327. 

—  de  sau vetagcs,  1 1,  p.  2 29  à  263. 
Pbocéddbes  judiciaires 

—  (cléture  des),  II,  p.  887. 

—  (communication  des),  I,  p.2!7. 
»—    (envoi  en  Francedes),II,p.395. 

—  instruction  des),  II,  p.  829  à 

Â08. 

—  par  contumace.  II,  p>  89i. 
Paocfts 

—  entre  Français,  II,  p.  8&8* 

^  ^         et  étrangen,  n, 

p.  850  et  85A. 

PBOCiS-VEBBAI. 

•—  d'adoption,  I,  p.  856. 

—  d'audience,  I,  p.  398. 

—  de  dépôt,  I,  p.  37&. 

—  de  désertion,  II,  p.  il4« 

—  de  disparition,  II,  p.  â6  et  li4« 
-^    de  naufrage,  II,  p.  238» 

PROTBCTIOII 

^  à  l'étranger,  I,  p.  323. 

—  des  absents,  II,  p.  33â. 

—  des  Algériens,  I,  p.  33&. 
— >  des  étrangers,  1,  p.  336. 

-^  des  intérêts  privés,  ï,  p.  213, 

—  des  Levantins,  I,  p.  3â3. 
-—  des  nationaux,  I,  p.  308. 

—  des  religieux,  I,  p.  3â0.  J 
^  (patentes  de),  I,  p.  Hà. 

Pbotâts  gontbb  les  consuls,  I,  p.  79. 
Protocole 

—  (bureau  du),  I,  p.  iàZ» 

—  des  actes  notariés,  I,  p.  A30. 

—  des  dépèches,  I,  p.  156. 
Publications  de  mariage,  I,  p.  358. 

PUBUGATIOll»  PtolODIQUIS,  I,  p«  i8Af 


Rançons 

-^    (traités  de),  II,  p,  308t 

Voir  Otages» 
Rang 

—  de»  chanceliers,  I,  p.  82. 

—  des  consuls,  I,  p.  64» 

—  des  drogmans,  I,  p«  56. 

—  des  élèves-consuls,  I,  p.  50. 
Rapatriements 

—  des  marins,  II,  p,  61  et  64f 

—  des  militaires,  I,  p.  A5|. 

—  (frais  de),  I,  p.  269. 

—  par  navires  de  guerre,  II,  p. 

271. 

—  par  navires  marchands  étran- 

gers, II,  p.  868. 

—  par  navires  marchands  fran- 

çais, II ,  p.  265. 

—  par  terre,  II,  p.  269. 

—  (règles  générales  sur  les),  II, 

p.  263. 
Rapports  des  consuls 
^    avec  f agence  de  Marseille,  I, 
p.  29Â. 

—  avec  les  autorités  administra- 

tives, I,  p.  288. 

—  avec  les  autorités  françaises, 

I,  p.  282  à  295. 

—  avec  les  autorités  maritimes, 

I,  p.  290  et  292. 

—  avec  les  autorités  sanitaires,  I, 

p.  288. 

—  avec  les  autorités  territoriales, 

I,  p.  120,  122  et  128. 

—  avec  le  cabinet,  I,  p.  160. 

— <    avec  les  chefs  d'établissement, 
I,  p.  282. 

—  avec  leurs  collègues  étrangers, 

I,  p.  f36à139. 

—  avec  leurs  collègues  français, 

I,  p.  282. 

—  avec  la  direction  commerciale, 

I,  p.  472  à  206. 

—  avec  la  direction  des  archives, 

I,  p.  206  à  22Â. 
^>    avec  la  direction  des  fonds,  I, 
p.  22â  à  281. 

—  avec  la  direction  politique,  I, 

p.  163  à  172. 

—  avec  les  gouvernements  terri- 

toriaux, I,  p.  113. 

—  avec  la  marine  marchande,  II, 

p.  U  à  271. 
•—    avec  la  marine  militaire,  II,  p. 

35  à  63. 
*-    avec  le  ministère  des  affaires 

étrangèreai  1»  p*  A42  à  281* 
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RAPF01T8  DIS  CONSULS 

— *    i^yec  le  mimttère  de  la  marine» 
II,  p.  i. 

—  ayec  les  missions  diplomati- 

ques, I,  p.  282  et  284. 

—  ayec  les  nationaux,  I,  p.  802. 

—  ayec  les  préfets,  I,  p.  393. 
Rapports  de  mer 

—  à  r arrivée,  II,  p.  102. 

—  en  cas  d'abandon^  II,  p.  iS8« 

—  ^     d'ayaries,  II,  187. 

—  —     de  eapture,  II,  p.  128. 

—  —    de  rel&che,  II,  p.  i08. 
Réarmements,  II,  p.  226  à  229. 

RicéPISSÉS  DE  DÉPÔTS,  I,  p.  &11. 

Recettes 

—  (bordereau  récapitulatif  de), 

I,  p.  106, 

—  de  chaDcellerie,  L  p*  80. 

— >  des  invalides  de  Ift  marine.  P, 

p.  27. 

•—  (emploi  des),  I,  p.  98. 

—  (états  périodiques  de),I,  p.  101 . 

—  (excédants  de),  I,  p.  98. 

—  (remises  sur  les),  I,  p,  109. 

—  (versements  de)  au  fpnds  com- 

mun, I,  p.  100. 
Réclamations  pabticpliè«i(S,I,p.  175. 
Récolement 

—  d'inventaire,  I,  p.  Î79. 

—  de  témoins,  II,  p.  W» 
Recodssbs,  II,  p.  802. 
Rmistrbb 

—  d'actes  notariés,  I,  629. 

—  de  chancellerie,  I,  p.  91. 

—  de  correspondance,  I,  p.  158. 

—  de  dépenses,  I,  p.  91. 

—  de  l'état  dvil,  I,  p.  218  et  8Â8. 
•<--    d'immatriculation,  I,  p.  332. 

—  des  mouvemonta  de  navires, 

II,  p.  94. 

-~  des  passeports,  I,  p.  887. 

—  de  recettes,  I,  p.  91. 

—  (destruction  des),  I,  p.  850. 
*•  (envoi  en  France  des) ,  I,  p.  849. 

—  (tenue  des),  I,  p.  77. 

RiCLEHENTS  QOMMMCUUX 

—  (transmission  des),  I,  p.  181. 
Relâche  des  navires 

.*    (obligations  en  cas  de),  II,  p. 
177  et  187, 
Relations  diplomatiques 

—  (interruption  des),  I,  p.  180. 
Religieux 

-*    (protection  des),  I,  p.  840. 

RlMIOURSIMINT  DB  DÉPIMB»,  1$  p.  259 

etiltp.  i2« 


Réparation  des  édifices  de  l'Etat,  I, 

p.  264. 
Répebtoim  des  actes  rotabiés,  f ,  p. 

433. 
Reprises. 

Voir  Recousses. 
Résidbncb 

—  à  l'étranger,  I,  p.  802. 

—  en  Mvant,  I,  p.  31  i. 
Retenues  pour  les  pensions 

—  des  chanceliers,  I,  p.  96. 

—  des  commis,  I,  p.  96. 

—  des  consuls,  I,  p.  242. 
Rbtbaites 

—  des  chanceliers,  I,  p.  248. 

—  des  consuls,  I,  p.  2A2. 

—  des  drogmans,  I,  p.  243* 
-~    (mise  en),  I,  p.  243. 

—  (quotité  des)^  I,  p.  Hà* 
Révocation 

—  des  agents  consulaires,  I,  p.  72. 
— »    des  chanceliers»  I,  p.  60. 

--    des  consuls,  I,  p.  89. 

—  des  drogmans,  I.  p.  54, 

—  des  élèves-consuls,  I,  p.  48. 
Rôle 

—  (longueur  réglementaire  du), 

I.  p.  82. 

—  (taxation  par),  I, p.  82. 
Rôlbd'équipage,  lî,  p.  226. 


BAïaiE-ARBÉT 

—  sur  les  traitements,  I,  p.  2â1. 
Saisie  des  navires  neutres,  I,  p.  134. 
Salaibbs 

—  (cession  des),  II,  p.  16!. 

—  des  déserteurs,  II,  p.  168. 

—  (payement  des),  II,  p.  J59. 
Santé  publiqdb. 

Voir  Police  sanitaire, 
Saovbtagrs 

—  (administration  des),  II,p.  229. 
-~    (comptes  de),  II,  p.  261. 

-*    (dépenses  de),  If,  244. 

—  des  bâtiments  de  guerre,  II, 

p.  63. 

—  des  bâtiments  marchands,  II, 

p.  229. 

—  (frais  de),  II,  p.  250  et  267. 

—  (liquidation  de),  II,  p.  2r)6. 

—  (opérations  de),  II,  p.  237. 

—  par  les  intéressés,  II,  p.  241. 

—  (produits  de),  II,  p.  239. 

—  (revendication  de  prodoits  de), 

II,  p.  246. 

—  (vente  de  produita  de}^  II,  p. 

J5?f 
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Voir  Indemnités» 
Scellés 

—  (apposition  de)  en  matière  de 

prises,  II,  p.  309. 

—  (apposition  de)  en  matière  de 

successions,  II,  p.  841. 

—  (levée  de),  en  matière  de  pri- 

ses, II,  p.  314. 

—  (levée  de)  en  matière  de  suc- 

cessions, II,  p.  343. 
Secours 

—  aux  équipages,  II,  p.  344. 
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